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Politiques agricoles :
économies émergentes
et pays en transition

La réforme des échanges agricoles a des implications à l’échelle planétaire. Les pays se soucient non
seulement des réformes qu’ils peuvent être amenés à mettre en place mais également de l’ampleur
que prend la libéralisation dans d’autres pays. Dans les pays de l’OCDE, les conséquences des
réformes multilatérales seront de plus en plus liées aux mesures prises par les économies émergentes
et les pays en transition (EET). De même, les EET s’intéressent de plus en plus aux politiques
adoptées par les pays de l’OCDE qui dominent les échanges agricoles mondiaux. Est-il possible de
concilier les intérêts divergents des EET et des pays de l’OCDE afin de parvenir à un accord équilibré
sur les échanges multilatéraux ? A l’évidence, la libéralisation des échanges semble promettre des
revenus plus élevés. Mais quel impact aura-t-elle sur chaque pays et quels seront ses effets
distributifs dans les pays ? 

Au sein des pays de l’OCDE, le soutien à l’agriculture a augmenté suite à la baisse des prix
mondiaux. Mais que s’est-il passé en Russie et dans les pays en transition qui souhaitent adhérer à
l’Union européenne ? Quelle a été l’évolution des politiques chez les autres grands acteurs du secteur
agricole – Brésil, Chine, Inde, Afrique du Sud ? Comment la libéralisation des échanges agricoles
affectera-t-elle le marché chinois des céréales et des oléagineux et qu’impliquera-t-elle pour la
sécurité alimentaire du pays ? Autant de questions auxquelles cette huitième édition des Politiques
agricoles : économies émergentes et pays en transition s’efforce de répondre. 

ÉGALEMENT DISPONIBLE SUR CD-ROM 
Pour la première fois, les principaux indicateurs agricoles des 21 économies traitées dans cette
publication, sont disponibles sur CD-ROM. Cette nouvelle base de données offre un éventail unique
de statistiques agricoles relatives aux politiques, pour la période 1990-1999, ainsi que des
estimations détaillées du soutien dans les six pays en transition au cours des années 1986-1999. 
Elle est fournie sous Beyond 20/20TM, un logiciel simple d'utilisation qui vous permet d'exporter 
les données, de construire graphiques et tableaux, et de mettre au point vos propres analyses. 
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AVANT-PROPOS

Les politiques agricoles des pays Membres de l’OCDE sont d’une importance déterminante pour
les économies émergentes et les pays en transition (EET) et c’est à leur aune que se juge la libéralisa-
tion des marchés. De la même façon, l’évolution des politiques agricoles des pays n’appartenant pas à
l’OCDE prend une importance croissante pour les pays Membres. En raison de cette interdépendance
grandissante, il est primordial de bien cerner les intérêts et les perspectives des économies émergen-
tes et en transition par rapport aux questions relatives aux échanges agricoles. L’analyse de ces don-
nées politiques s’avère d’autant plus opportune que les négociations multilatérales sur les échanges
reprennent sous l’égide de l’Organisation Mondiale du Travail.

Les dernières discussions sur la libéralisation des échanges agricoles se sont conclues par la signa-
ture de l’Accord d’Uruguay sur l’agriculture, qui fut appliqué à partir de 1995. Ce rapport étudie les
questions politiques posées par les « trois piliers » de l’Accord d’Uruguay, l’accès aux marchés, la con-
currence à l’exportation et le soutien interne. Ces trois domaines figurent à l’ordre du jour de la réforme
des échanges agricoles et, en tant que tels, seront probablement le point de départ d’une poursuite de
la libéralisation des marchés. Notre propos, en étudiant les questions posées d’un point de vue écono-
mique, est de définir clairement quels sont les enjeux pour les EET, en mettant en évidence à la fois
leurs intérêts communs et leurs éventuels points de divergence. Pour parvenir à un accord multilatéral
équilibré dans le cadre de l’OMC, qui puisse concilier les intérêts des EET et des pays développés, il
est indispensable de comprendre la complexité des intérêts politiques.

La seconde partie de ce rapport concerne les politiques et l’évolution du soutien à l’agriculture
dans 6 pays en transition : l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Roumanie, la Russie et la République
slovaque. Au cours des cinq dernières années, et plus récemment en Roumanie, les politiques agrico-
les ont fait l’objet d’une étude approfondie dans le cadre d’une coopération étroite avec chacun de ces
pays. Pour établir un cadre d’études analytique et institutionnel détaillé, l’OCDE surveille attentive-
ment l’évolution des tendances et du niveau de soutien, ce qui permet de mesurer l’orientation gra-
duelle de ces pays vers des politiques plus orientées par les forces du marchés.

L’édition 1999 de ce rapport avait présenté une étude approfondie des politiques au Brésil, en
Chine, en Inde, en Russie et en Afrique du sud. Cette année, la partie III montre l’évolution des politi-
ques de ces pays au cours des 12 ou 18 derniers mois. Le chapitre consacré au Brésil met en évidence
les points principaux des programmes de soutien interne en cours. Le chapitre consacré à la Chine
comprend une analyse des implications pour les marchés mondiaux des céréales et des oléagineux de
son entrée dans le système d’échanges multilatéraux, ainsi qu’une étude des conséquences de la
réforme du commerce pour la sécurité alimentaire du pays. Enfin, on trouvera un résumé de l’évalua-
tion des perspectives de ces cinq pays.

Depuis 1992, l’OCDE publie chaque année une évaluation des politiques agricoles dans les écono-
mies émergentes et les pays en transition, en s’attachant à mettre en évidence à la fois les thèmes poli-
tiques essentiels et l’évolution individuelle de ces pays. Cette publication est la huitième de la série,
préparée par la Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et des Pêcheries dans le cadre du pro-
gramme du Centre pour la coopération avec les non-Membres. Elle a été soumise au Groupe de travail
des politiques et des marchés agricoles du Comité de l’agriculture, et au Groupe de travail mixte du
Comité de l’agriculture et du Comité des politiques d’environnement, le 16 mai 2000, au titre de la pro-
cédure écrite. Elle est publiée sous la responsabilité du Secrétaire général de l’OCDE.

Eric Burgeat Gérard Viatte
Centre pour la coopération Direction de l’Alimentation,

avec les non-Membres de l’Agriculture et des Pêcheries
© OCDE 2000
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RÉSUMÉ

La partie I de ce rapport est consacrée aux préoccupations des économies émergentes et des
pays en transition (EET) en matière de politique commerciale agricole. Plus précisément, elle exa-
mine les incidences que pourraient avoir sur les EET des réformes opérées dans les domaines de
l’accès aux marchés, de la concurrence à l’exportation et du soutien interne. Les principales conclusions
de cette analyse sont présentées ci-après.

Les préoccupations des économies émergentes et des pays en transition occuperont vraisembla-
blement une place de plus en plus importante dans les négociations commerciales multilatérales.

Les EET jouent un rôle de plus en plus important dans le commerce international et l’on s’attend à
les voir participer de manière plus active au processus multilatéral. En particulier, l’adhésion prévue de
la Chine, de la Russie et de l’Ukraine à l’OMC sera certainement lourde de conséquences pour la
manière dont les accords commerciaux seront réalisés. Qui plus est, un certain nombre d’EET ont
engagé unilatéralement des réformes visant à libéraliser leurs échanges et chercheront à obtenir des
concessions de la part des pays plus protectionnistes – qui sont dans bien des cas des pays de l’OCDE.

La protection du commerce a diminué l’apport de l’agriculture à la croissance économique.

L’agriculture jouit d’une protection telle que les gains potentiels escomptés de sa libéralisation
sont aussi élevés que ceux de la libéralisation de l’industrie, même si elle représente une fraction
moindre du commerce mondial. Le secteur agricole ayant continué à bénéficier d’une protection dans
de nombreux pays de l’OCDE, la part des marchés mondiaux revenant aux pays en développement n’a
pratiquement pas bougé au cours des vingt dernières années dans le cas des produits agricoles alors
qu’elle a augmenté dans celui des produits industriels.

Les EET constituent un groupe hétérogène mais elles partagent un ensemble d’intérêts
communs.

Bien que la libéralisation du commerce soit porteuse de gains à l’échelle mondiale, quelques pays
ne pourront peut-être en profiter qu’à la faveur d’un accord (multisectoriel) plus vaste. Et il y aura aussi
des gagnants et des perdants dans tous les pays. Qui plus est, le profil des intérêts des EET est parti-
culièrement complexe pour un certain nombre de questions spécifiques. Il n’en demeure pas moins
que les EET ont toutes intérêt à s’intégrer au système commercial mondial et ont tout à gagner
d’engagements juridiques « transparents » qui peuvent être aisément mis en œuvre et suivis.

La politique commerciale agricole n’est pas la seule à avoir de l’importance.

Les politiques macro-économiques et structurelles, de même que l’application plus ou moins
rigoureuse des principes de bonne gouvernance, sont d’autres facteurs déterminants des performances
commerciales. Il existe aussi un certain nombre d’obstacles à la transition et au développement qui
sont intrinsèquement importants et qui conditionnent aussi l’aptitude d’un pays à tirer parti de la réforme
du commerce. Ces obstacles sont constitués par tous les facteurs qui empêchent le bon fonctionnement
du système du marché : la médiocrité des infrastructures, le caractère inachevé de la privatisation et de la
© OCDE 2000
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réforme foncière, les rigidités du marché du travail, l’exécution peu rigoureuse des contrats, le
sous-développement du crédit et l’inefficience des circuits de commercialisation.

Dans le domaine de la politique commerciale, les engagements dont les EET ont besoin sont
ceux qui leur permettent de réaliser leurs objectifs de développement.

Il est de l’intérêt propre des EET de libéraliser leurs politiques en matière d’échanges agricoles.
Mais elles ont besoin en même temps d’un accord commercial qui ne bride pas leurs possibilités de
poursuivre des objectifs de développement plus vastes. En particulier, la réforme du commerce devrait
avoir pour finalité d’aider les populations à sortir de l’état de pauvreté mais elle devra peut-être
s’accompagner de politiques intérieures appropriées.

Les pays de l’OCDE sont les principaux débouchés commerciaux des EET.

S’agissant de l’accès aux marchés, les EET se préoccupent tout à la fois de l’accès des exportateurs
étrangers à leurs propres marchés et de l’accès aux marchés étrangers ouvert à leurs exportateurs. Les
EET exportatrices nettes retenues dans le présent rapport s’intéressent au premier chef à l’accès qui
leur est ouvert aux marchés des pays de l’OCDE. Pour un certain nombre d’EET importatrices nettes,
les deux dimensions de l’accès ont de l’importance. Plusieurs d’entre elles pratiquent des droits de
douane élevés mais ceux-ci sont souvent compensés pour le moins par la tendance des pays de
l’OCDE à frapper les produits sensibles de droits de douane prohibitifs.

S’agissant de la concurrence à l’exportation, les préoccupations des EET sont centrées sur
l’utilisation de subventions à l’exportation par un petit nombre de pays de l’OCDE.

Au cours du prochain cycle de négociations multilatérales, les EET en tant que groupe seront de nou-
veau principalement concernées par l’engagement que prendront les pays de l’OCDE de réduire à nou-
veau leur recours aux subventions à l’exportation, subventions implicites comprises. Rares sont les EET
qui ont les moyens financiers d’octroyer des subventions à l’exportation. Les modifications directes
apportées aux politiques n’auront donc d’importance que pour un nombre restreint de pays en transition
et – dans l’hypothèse où les règles régissant la concurrence à l’exportation seraient étendues aux
politiques visant à réduire les exportations – pour les EET qui restreignent leurs exportations agricoles.

La réduction du soutien interne dans les pays de l’OCDE est une préoccupation majeure pour
les EET.

Le recours aux mesures de soutien interne est essentiellement le fait des grands pays de l’OCDE.
Ce soutien a des conséquences pour les EET dans la mesure où il fausse le commerce. La tendance des
pays de l’OCDE a été de s’orienter vers des mesures de soutien qui entrent dans la catégorie verte et
sont donc exemptées des engagements de réduction. En théorie, ces politiques « ne faussent pas le
commerce ou le faussent le moins possible » mais, dans la pratique, elles peuvent avoir de profondes
répercussions sur la production et sur les échanges.

Pour qu’un nouvel accord de l’OMC ait le maximum d’effet, il devra encadrer la marge laissée
aux pays pour échapper à leurs engagements de réforme.

Il faudra pour cela renforcer les règles et les élargir, et aussi éliminer les possibilités d’échappatoires,
de manière à couper court aux autres moyens possibles de restreindre le commerce. L’une des princi-
pales menaces pesant sur la poursuite de la libéralisation du commerce tient au fait que les pays maî-
triseront de mieux en mieux les possibilités de limiter l’impact de leurs engagements de réforme tout
en respectant à la lettre la législation de l’OMC.
© OCDE 2000



Résumé

 9
L’aptitude des ETT à bénéficier d’un accord multilatéral dépend du développement de leur
capital humain et institutionnel.

De nombreuses EET souffrent d’une insuffisance des informations de base, telles que les statisti-
ques économiques et les données douanières. Souvent, cette faiblesse institutionnelle est aggravée
par le fait que les EET manquent de professionnels bien formés (statisticiens, économistes et analys-
tes). Les problèmes liés à la fragilité de la base de ressources intérieures, humaines et institutionnelles
sont encore exacerbés par la sous-représentation de ces pays à l’échelle internationale, ainsi que par le
manque de communication entre les exportateurs nationaux et les représentants ou négociateurs inter-
nationaux. La réalisation d’investissements dans ces domaines déboucherait sur une mise en œuvre
mieux équilibrée d’un accord commercial multilatéral et aussi sur des avantages économiques plus vas-
tes.

« L’observation du soutien à l’agriculture » (partie II) dans les pays en transition non membres est
l’un des moyens de suivre les progrès accomplis par ces pays sur la voie de l’orientation par le marché.
En 1999, l’ESP (estimation du soutien aux producteurs) en pourcentage a baissé en Estonie, en Roumanie,
en Russie et en République slovaque, et va de –3 % (en Russie) à 25 % (en République slovaque). L’ESP
a légèrement augmenté à 18 % en Lettonie et à 21 % en Lituanie. Par comparaison, les ESP des pays de
l’OCDE ont marqué un accroissement pour la deuxième année consécutive, leur moyenne s’étant éta-
blie à 40 % en 1999. Même si ces pays non membres aident moins leurs producteurs agricoles que ne le
font les pays de l’OCDE, l’accroissement de la part du PIB absorbée par le soutien à l’agriculture signifie
que ce soutien pèse plus lourdement sur les économies non membres que cela n’est le cas dans la
zone de l’OCDE.

Les profils d’évolution dans cinq grandes économies agricoles (partie III) montrent que les résul-
tats macro-économiques ont dans une large mesure effacé les effets des crises financières qui ont
frappé l’Asie et la Russie en 1998. Ces cinq pays ont vu leur production agricole progresser, mais à des
rythmes très différents. Tous sont des acteurs de premier plan dans le domaine de l’agriculture mais ils
jouent des rôles très différents dans le système commercial multilatéral.

– Au Brésil, les résultats économiques de 1999 ont dans l’ensemble dépassé les espérances et les
exportations agricoles ont atteint de nouveaux records, tant en volume qu’en valeur. Cette per-
formance est d’autant plus remarquable que les prix des produits de base se sont situés à un
faible niveau sur les marchés internationaux en 1999.

– En Chine, la production agricole totale commence à se tasser en raison de la contraction de la
production végétale, et la production animale tend à l’emporter sur la production végétale.
L’économie céréalière chinoise a connu un nouveau train de réformes, dont l’objectif est de ren-
dre les politiques intérieures plus compatibles avec le cadre d’action qui est appelé à se mettre
en place après l’entrée prévue du pays à l’OMC.

– S’agissant de l’Inde, la progression modique de la production agricole, 0.8 %, imputable princi-
palement à un déficit pluviométrique et à une réduction des surfaces cultivées, met en relief la
nécessité d’améliorations majeures au niveau tant des structures que des infrastructures. L’Inde
étant l’un des principaux producteurs mondiaux de produits laitiers, de fruits et de légumes, elle
a besoin d’investissements pour moderniser son secteur agro-alimentaire et élargir l’échelle de
ses activités, pour produire des biens à plus forte valeur ajoutée, pour concrétiser son potentiel
d’exportations et pour régler les problèmes relatifs à l’emploi en milieu rural.

– Après une modeste augmentation de 2.4 %, la production agricole de la Russie est restée très
en-deçà des niveaux qui prévalaient avant la crise. Le secteur de l’agriculture primaire échappe
encore dans une large mesure au jeu des forces du marché. Malgré les effets à court terme d’une
substitution des productions nationales aux produits importés dans certains cas, la Russie conti-
nuera vraisemblablement à effectuer des importations agricoles massives, surtout pour le sucre
non raffiné, la viande et les produits laitiers.

– En Afrique du Sud, la production agricole s’est accrue de 3.7 % en 1999, les progrès les plus sen-
sibles ayant été ceux de l’horticulture. Bien que l’agriculture ne représente qu’une proportion
© OCDE 2000
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relativement faible (4.1 %) du PIB, elle a réussi à maintenir à 8.7 % sa part du total des exporta-
tions du pays. En Afrique du Sud, comme en Chine et en Inde, l’un des grands défis à relever
réside dans la création d’emplois, qui exige des rythmes nettement plus rapides de croissance
et d’investissement.
© OCDE 2000
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LA LIBÉRALISATION DES ÉCHANGES AGRICOLES :
LA PERSPECTIVE DES ÉCONOMIES ÉMERGENTES

ET DES PAYS EN TRANSITION

1. Introduction

Les intérêts et préoccupations des économies émergentes et des pays en transition (EET)1 sont au
cœur de l’analyse faite par l’OCDE au sujet des politiques en matière d’échanges agricoles. L’argument
en faveur d’une libéralisation du commerce réside dans les améliorations majeures de bien-être éco-
nomique qui peuvent en résulter étant donné que l’affectation des ressources est faite à l’échelle mon-
diale sur la base de l’avantage comparatif. Toutefois, la notion de gains globaux est souvent trop
abstraite pour les décideurs nationaux qui s’interrogent sur des points plus précis. Quelles seront
grosso modo les incidences de la réforme multilatérale sur leur pays ? Si la protection est supprimée,
quels seront les gagnants et quels seront les perdants ? Comment indemniser ceux qui ne jouiront plus
d’une protection ? Comment veiller à ce que leurs intérêts nationaux soient pris en compte dans le
débat ? Les réponses à ces questions varient d’un pays à l’autre. La première partie du rapport Politiques
agricoles dans les économies émergentes et les pays en transition 2000 examine les enjeux des politiques commer-
ciales des EET et cherche à déterminer comment un accord commercial multilatéral pourrait les
prendre en compte dans leur diversité.

Champ de l’étude

La manière dont il est possible de concilier les intérêts des pays développés et des EET pour arriver à
un accord multilatéral « équilibré » est une vaste question. Aussi la présente étude se limite-t-elle à
des questions susceptibles d’être analysées sous l’angle des « trois piliers » de l’accord sur l’agriculture
issu du cycle d’Uruguay (AACU)2. Même si l’ordre du jour des prochaines négociations commerciales
multilatérales de l’OMC comporte des thèmes autres que ceux qui ont été traités durant le cycle
d’Uruguay, les sujets essentiels déjà abordés durant ce cycle reviendront très vraisemblablement sur le
tapis. De plus, il est possible de conserver cette catégorisation pour traiter quelques-unes des ques-
tions « nouvelles » qui ont de fortes chances de figurer en bonne place dans les débats futurs. Par
exemple, la progressivité des droits de douane en fonction du degré de transformation des produits
relève essentiellement du domaine de l’accès aux marchés tandis que nombre des incidences exercées
par les entreprises commerciales d’État sur les échanges internationaux peuvent être abordées sous la
rubrique de l’accès aux marchés (entreprises commerciales d’État importatrices) ou sous celle de la
concurrence à l’exportation (entreprises commerciales d’État exportatrices).

Pour chaque « pilier », l’analyse est centrée sur les aspects économiques des questions de fond. Il importe
cependant de noter que l’AACU est par essence un accord juridique entre les membres de l’OMC et que
tout nouvel accord de l’OMC sera de même nature. L’intérêt de ce document tient donc à la manière
dont l’analyse économique contribuera à éclairer l’élaboration des dispositions juridiques
appropriées3.

En dehors de ces trois piliers – notamment les dispositions applicables aux mesures sanitaires et phy-
tosanitaires (SPS) et aux obstacles techniques au commerce (OTC) – un certain nombre d’évolutions de
fond, par exemple la controverse sur les OGM et les inquiétudes touchant la santé et la sécurité, ont
© OCDE 2000
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transformé la nature du débat. Dans ces domaines, les caractéristiques essentielles des dispositions
convenues lors du cycle d’Uruguay devront sans doute être revisitées. Par ailleurs, plusieurs autres thè-
mes nouveaux seront vraisemblablement inscrits à l’ordre du jour du cycle de l’OMC : les consé-
quences pour le commerce du fait que les exportations portent de moins en moins sur les produits en
vrac et de plus en plus sur les produits à plus forte valeur ajoutée (du fait surtout de leur transformation) ;
la manière dont le rôle « multifonctions » de l’agriculture devrait être pris en compte dans le débat sur les
politiques commerciales4. Comme dans le cas des règles régissant les SPS et les OTC, il faudra non seule-
ment parvenir à un accord sur tous ces aspects mais aussi commencer par convenir de la base concep-
tuelle et analytique dont cet accord devrait procéder. En conséquence, toutes les questions qui sortent
du cadre des trois piliers de l’AACU ne sont pas abordées dans cette étude.

Ce rapport fournit une analyse comparative en ce sens que, dans toute la mesure du possible, il exa-
mine sur les mêmes bases les politiques des EET et celles des pays de l’OCDE. Le choix de cette
démarche se justifie par deux raisons. En premier lieu, les politiques des pays de l’OCDE ont un impact
économique déterminant sur les EET, qu’elles soient exportatrices ou importatrices. Deuxièmement,
les engagements de réforme souscrits et mis en œuvre dans les pays de l’OCDE constituent un point
de référence pour mesurer le degré de libéralisation des échanges agricoles dans les EET. C’est pour-
quoi le document puise largement dans les études faites par l’OCDE au sujet des politiques nationales,
ainsi que dans les travaux spécifiques entrepris dans le domaine de l’analyse des échanges.

Organisation de l’étude

Dans le contexte des « trois piliers », les sections ci-après examinent les intérêts divers des EET et
cherchent à préciser la manière dont ces préoccupations pourraient infléchir le débat de fond. L’objec-
tif est de suggérer un certain nombre de principes fondamentaux par référence auxquels pourraient
être appréciées les préoccupations légitimes des EET dans le domaine des échanges.

• La section 2 examine les raisons pour lesquelles la libéralisation des échanges agricoles est un
enjeu de taille pour les EET, et cherche à faire ressortir l’importance qu’il y a à prendre en
compte la perspective des EET dans le débat international.

• La section 3 met en relief les points de convergence et de divergence des intérêts des EET. Elle
a pour but de distinguer, parmi les impacts économiques de la réforme du commerce, ceux qui
ont le plus d’importance pour différents groupes d’EET, et de donner une idée de la mesure
dans laquelle l’échantillon d’EET et de pays de l’OCDE est représentatif de la physionomie
générale des enjeux en cause.

• Dans les sections 4, 5 et 6, les intérêts des EET sont ventilés en fonction du plus ou moins grand
impact qu’exerceront vraisemblablement sur eux les changements des règles de l’OMC sous cha-
cun des « trois piliers » de l’AACU. S’agissant de l’accès aux marchés et de la concurrence à
l’exportation, les questions à régler ne sont pas seulement celles qui apparaissent à la lumière
de l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’accord : elles portent aussi sur des aspects
qui n’ont pas été traités dans l’accord mais qui ont néanmoins une grande importance pour les
EET. Pour chacun des « piliers », la description des modalités d’application de l’AACU dans les
EET est complétée par des observations sur l’expérience acquise dans les pays de l’OCDE en la
matière. Ces sections contiennent également des remarques sur la manière dont les EET sont
affectées par les changements apportés aux politiques des pays de l’OCDE d’une part, et de
l’autre, par les modifications de leurs propres politiques. Quelques pistes d’approches éventuelles
sont également proposées pour chaque question.

• La section 7 examine quelques-uns des facteurs généraux qui conditionnent l’impact d’un accord
commercial sur les EET. Il s’agit notamment des conditions générales des marchés, de l’impor-
tance grandissante des accords commerciaux régionaux, ainsi que des contraintes que
connaissent les EET en matière de ressources humaines et institutionnelles.

• La section 8 présente les conclusions de l’analyse.
© OCDE 2000
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2. Les raisons pour lesquelles la libéralisation des échanges
est importante pour les EET

La libéralisation du commerce 
recèle d’importants gains 
potentiels de bien-être

L’argument fondamental en faveur de la libéralisation multilatérale
des politiques agricoles a trait au potentiel d’importants gains de
bien-être au niveau mondial. L’origine de ces gains réside dans le
concept d’avantage comparatif : si les ressources sont affectées aux
activités dans lesquelles elles sont les plus efficientes par rapport à
d’autres utilisations, le bien-être global augmente. Le protection-
nisme empêche l’utilisation efficiente des ressources et diminue
donc le bien-être global. L’ampleur de la protection du secteur agri-
cole est telle que, selon les estimations, les gains potentiels de la
libéralisation de l’agriculture sont aussi importants que ceux de la
libéralisation de l’industrie, et cela bien que l’agriculture entre pour
une proportion plus faible dans le commerce mondial5.

Le commerce a été un moteur
de croissance économique pour 
les industries manufacturières…

Le commerce a été un moteur déterminant de la croissance écono-
mique dans les pays développés comme dans les pays en
développement6. A l’échelle mondiale, le volume des échanges de
marchandises a été multiplié par 17 au cours de la deuxième partie
du XXe siècle, alors que la production mondiale a seulement sextu-
plé (graphique I.1). L’accroissement de la production mondiale s’est
traduit par un doublement du revenu mondial par habitant.
L’expansion globale du commerce a pu se produire parce que, dans
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l’ensemble, les pays ont ouvert leurs frontières aux échanges inter-
nationaux. Pour prendre un exemple, les droits de douane moyens
frappant les produits manufacturés sont tombés de 40 % à 4 % au
cours de cette période.

… mais moins pour le secteur 
agricole

Les échanges agricoles ont connu une expansion relativement
modérée, dont le rythme a été à peu près celui de la croissance
économique. Ce constat reflète en partie le fait que l’agriculture a
perdu de son importance par rapport à d’autres secteurs Le protec-
tionnisme a cependant été un facteur déterminant7. L’évolution des
échanges agricoles a obéi à des forces antagonistes. D’un côté, les
niveaux élevés de soutien prévalant dans quelques pays de l’OCDE
ont suscité des excédents qui ont été écoulés (à coups de subven-
tions à l’exportation) sur les marchés mondiaux. Dans le même
temps, les obstacles aux importations érigés dans les pays de
l’OCDE ainsi que les politiques de limitation des exportations sui-
vies dans plusieurs pays en développement ont eu un effet négatif
sur le volume des échanges. Comme la redistribution des ressour-
ces n’a pas été celle qu’aurait suggérée le principe de l’avantage
comparatif, la capacité de l’agriculture à concourir à la prospérité
mondiale a été bridée.

Les pays en développement ont 
accru leur part du commerce 
mondial pour les produits 
manufacturés mais pas
pour les produits agricoles

Ce qui est en cause, c’est l’aptitude des EET à obtenir leur part des
gains potentiels de bien-être. De nombreux pays en développe-
ment jouissent d’un avantage comparatif dans telle ou telle forme
de production agricole. Cet avantage peut tenir à une abondance
relative en terres (comme en Argentine et au Brésil) ou à d’impor-
tantes disponibilités en main-d’œuvre (surtout en Chine et en
Inde). Pourtant, si les pays en développement pris ensemble ont
réussi à accroître leur part du commerce mondial pour les produits
manufacturés, tel n’a pas été le cas pour les produits agricoles. Col-
lectivement, les pays en développement (c’est-à-dire ceux qui cor-
respondent à la classification de la Banque mondiale) ont vu leur
part des exportations mondiales de marchandises passer de 17.7 %
à 28.8 % entre 1980 et 1997, mais leur part des exportations agrico-
les mondiales n’a pratiquement pas bougé au cours de cette
période, de 36.4 % à 37.5 % seulement (graphique I.2).

Ce défaut d’implantation sur
le marché tient pour beaucoup
au niveau élevé de protection
dont continuent à bénéficier
les marchés agricoles

L’échec des pays en développement à s’adjuger une part plus
importante des échanges agricoles est dû pour beaucoup à la per-
sistance d’un niveau élevé de protection. Les droits consolidés
moyens frappant les produits agricoles continuent à dépasser 40 %
– à peu près le même taux qui s’appliquait aux produits manufactu-
rés en 1950. Si la réforme des échanges agricoles a pu prendre un
retard de 50 ans sur celle des échanges de produits manufacturés,
c’est parce que, avant le cycle d’Uruguay, le secteur agricole était
peu couvert quant au fond dans les accords multilatéraux (GATT)
(graphique I.3)8. Qui plus est, le soutien apporté à l’agriculture dans
les pays de l’OCDE s’est chiffré à 362 milliards de $US en 1999
(OCDE, 2000) – soit le double de la valeur du total des exportations
agricoles des pays en développement (CNUCED). D’après les esti-
mations, les politiques agricoles des pays de l’OCDE sont responsa-
bles de la moitié environ des distorsions du commerce imposées
© OCDE 2000
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aux pays en développement, l’autre moitié étant imputable aux
pays en développement eux-mêmes. En termes de bien-être éco-
nomique, le soutien apporté à l’agriculture dans les pays de l’OCDE
aurait coûté aux pays en développement quelque 20 milliards de
$US par an (Anderson, Hoekman et Strutt, 1999).

Les coûts de transaction 
constituent des obstacles 
implicites au commerce
et risquent de fausser
la physionomie de l’avantage 
comparatif

Par définition, le principe de l’avantage comparatif s’applique à
tous les pays. L’encadré I.1 explique pourquoi cette notion a la
même pertinence pour les pays à faible productivité (coûts unitai-
res élevés) et les pays à productivité élevée. Néanmoins, un certain
nombre de raisons font qu’un pays n’aura pas forcément intérêt à se
spécialiser dans la production de biens pour lesquels il a un avan-
tage comparatif. La plus évidente de ces raisons réside dans la pro-
tection explicite des échanges, que celle-ci soit le fait des
partenaires commerciaux ou du pays lui-même. Mais il existe aussi
d’autres facteurs qui peuvent constituer des obstacles implicites au
commerce. Par exemple, une infrastructure médiocre impose des
coûts qui peuvent protéger les producteurs locaux contre les effets
du commerce et de la concurrence. Parallèlement, cette circonstance
peut empêcher les secteurs d’activités jouissant d’un avantage
comparatif d’exploiter les possibilités d’absorber les ressources
d’autres secteurs et d’exporter. D’une manière générale, les coûts de
transaction pénalisent les échanges dans les secteurs qui les subis-
sent. Dans les coûts de transaction entrent plusieurs obstacles au
développement économique, par exemple les rigidités du marché
du travail, le défaut de crédit rural, le manque de rigueur dans l’exé-
cution des contrats et l’inefficience des circuits de commercialisation.
Ces facteurs faussent la physionomie de l’avantage comparatif dans
la mesure où ils pèsent sur les prix et les coûts relatifs.

L’un des grands enjeux de la 
transition et du développement
est de réduire ces coûts de 
transaction de manière à ce que 
les échanges puissent s’effectuer 
sur la base de l’avantage 
comparatif

Si les décideurs politiques ont du mal à faire jouer le concept de
l’avantage comparatif, c’est aussi parce que les coûts d’opportunité
peuvent changer au fil des ans. Dans le cas des EET, les obstacles
au développement mentionnés ci-dessus font naître un profil de
coûts relatifs qui peut évoluer lorsque ces obstacles sont levés. Par
exemple, le sous-développement du crédit rural ou la précarité des
droits de propriété peuvent taxer implicitement l’agriculture par
rapport à l’industrie. Cela signifie que l’agriculture jouit peut-être
d’un avantage comparatif à long terme mais pas à court terme.
L’argument selon lequel les branches d’activité devraient être pro-
tégées contre la concurrence internationale jusqu’à ce que ces
objectifs « propres à la transition ou au développement » soient
atteints est analogue à l’argument traditionnel qui veut que les
industries naissantes soient protégées. Les dangers sont de deux
ordres : d’une part, les secteurs qui jouissent d’une protection ris-
quent de ne pas devenir efficients ; de l’autre, les décideurs politi-
ques éprouveront vraisemblablement des difficultés à identifier les
secteurs qui possèdent un avantage comparatif sous-jacent (c’est-à-
dire à long terme). Le défi – en fait le défi de la transition et du
développement – est de continuer à améliorer tous les facteurs
dynamiques qui influent sur les coûts et, de ce fait, qui condi-
tionnent l’aptitude de l’économie à commercer sur la base de
l’avantage comparatif sous-jacent.
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La « nouvelle théorie du 
commerce » donne à penser que 
les gains tirés des échanges ont 
peut-être été plus importants 
encore que ne le prédisait la 
théorie classique du commerce

L’expansion des activités des sociétés multinationales et l’augmenta-
tion des échanges de produits alimentaires commercialisés sous une
marque ont conduit à remettre en cause l’explication classique des
gains induits par le commerce (explication qui suppose une concur-
rence parfaite et une technologie à rendements constants). Pourtant,
la « nouvelle théorie du commerce » donne à penser que, sous
l’action d’une concurrence imparfaite et des économies d’échelle, le
commerce procurera des gains supplémentaires, au-delà de ceux

Encadré I.1. Avantage comparatif : sa pertinence pour les pays à faible productivité

L’avantage comparatif est un concept relatif qui s’applique à tous les pays, quel que soit leur niveau de
développement. Un pays jouit d’un avantage comparatif dans une activité économique si le coût d’opportu-
nité de la production – c’est-à-dire le coût par rapport à l’alternative existante – est plus faible que dans
d’autres pays. Le commerce est une source de gains lorsque les pays se spécialisent dans la production
de biens pour lesquels ils ont un avantage comparatif et lorsqu’ils les exportent pour en acheter d’autres
pour lesquels ils souffrent d’un désavantage comparatif.

L’analogie suivante aide à faire une distinction entre l’avantage comparatif et l’avantage absolu. Un cadre
peut réparer son automobile plus rapidement que le mécanicien auquel il fait appel – autrement dit, il peut
avoir un avantage absolu au niveau à la fois de son emploi régulier et de la réparation de son automobile.
Pourtant, il est dans son intérêt de s’adresser à un mécanicien s’il peut gagner davantage en continuant à
exercer son emploi et de payer le mécanicien sur son revenu. De même, le mécanicien a avantage à cet
arrangement, même s’il répare les voitures de manière moins efficiente que le cadre en question.

Le principe de l’avantage comparatif peut anéantir un argument classique, souvent avancé dans le
contexte des secteurs agricoles des EET : celles-ci n’ont pas avantage à commercer parce que leurs sect-
eurs agricoles ne sont pas suffisamment productifs pour soutenir la concurrence internationale. Un exem-
ple pris dans le monde réel montre que cet argument est faux. Après la deuxième guerre mondiale, la
productivité du Royaume-Uni était de très loin inférieure à celle des États-Unis. Cependant, l’économie
britannique était beaucoup plus tributaire du commerce international (qui générait des niveaux analogues
de recettes tirées des exportations vers les États-Unis) et elle restait capable de se procurer des recettes
d’exportation malgré son manque de productivité. Le tableau ci-après, fondé sur des données relatives à
39 branches d’activité en 1950, compare le ratio de la productivité des États-Unis et du Royaume-Uni par
rapport aux valeurs des exportations américaines et britanniques. Dans toutes les branches d’activité, la
productivité britannique était moins élevée (c’est-à-dire que les coûts unitaires étaient supérieurs). Pour-
tant, dans les secteurs où la productivité des États-Unis était moins de 3.4 fois supérieure à celle du
Royaume-Uni, ce dernier exportait davantage. Le Royaume-Uni ne possédait un avantage absolu dans
aucun secteur mais il jouissait d’un avantage comparatif dans les secteurs où sa productivité dépassait
30 % du niveau américain.

Secteurs dans lesquels la valeur des :
Export. EU > Export. RU Export. EU < Export. RU

Rapport entre la productivité EU et RU : Supérieur à 3.4 22 4
Inférieur à 3.4 3 10

Source : Krugman (1994).

La capacité du Royaume-Uni de vendre plus que les États-Unis dans les secteurs où sa productivité
était moins élevée tenait au fait que les facteurs de production étaient payés à un prix moindre qu’aux
États-Unis. De fait, les salaires étaient plus de deux fois moins élevés au Royaume-Uni qu’aux États-Unis.
Les travailleurs britanniques étaient-ils désavantagés pour autant ? La réponse est négative. Le point de
référence pertinent réside dans le salaire qu’ils auraient touché en l’absence d’échanges, et ce salaire
aurait été plus bas encore. Pour actualiser cet exemple, on peut dire que, en règle générale, le capital, le
travail et d’autres facteurs de production sont moins rémunérés dans les EET que dans les pays de l’OCDE
mais c’est précisément cette moindre rentabilité qui permet aux EET de soutenir la concurrence sur les
marchés internationaux – dans l’avantage mutuel tant des EET que des pays de l’OCDE.
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que prédit la théorie classique9. Les économies d’échelle permettent
aux pays de tirer parti d’un degré plus poussé de spécialisation et
d’échanges, tandis que l’ouverture du commerce oblige les monopo-
les nationaux à rationaliser leurs activités. De leur côté, les consom-
mateurs profitent d’un éventail plus large de choix. Ces gains
peuvent renforcer les bénéfices agrégés suggérés par la théorie tradi-
tionnelle, de sorte que le commerce est une source d’amélioration
du bien-être au niveau tant infra-national que national. Mais, dans
certaines circonstances, un pays peut se retrouver individuellement
dans une situation moins favorable. Par exemple, un pays qui jouit
d’un avantage comparatif pour des branches d’activité à rendements
constants peut être exclu des branches à rendements croissants en
raison de la spécialisation internationale.

Mais, bien que la réforme
du commerce soit une source 
potentielle de gains à l’échelle 
mondiale, ses effets spécifiques 
sur les pays sont plus 
problématiques

Un réseau solide de faits montre que le commerce est une source
importante de croissance économique, mais il faut compter aussi avec
la crainte, largement répandue dans le public, que la libéralisation du
commerce en général, et la réforme des échanges agricoles en particu-
lier, peuvent aller à l’encontre des intérêts des pays pris individuelle-
ment. S’agissant des EET, cette crainte peut être le reflet de la
conviction que la mécanique de la réforme du commerce ne permet
pas à tous de « lutter à armes égales ». Les pays de l’OCDE se doivent
de prendre en compte les effets de leurs politiques sur les EET, en ce
qui concerne surtout l’accès aux marchés10. Il est d’ailleurs de leur inté-
rêt de le faire. D’une manière plus générale, certaines études théori-
ques ont remis en question l’opinion courante qui veut qu’il existe un
lien direct entre l’ouverture au commerce et la croissance économique
au niveau des pays pris individuellement11.

La réforme du commerce n’est 
qu’un déterminant parmi d’autres 
des résultats économiques

Il est important de poser dès le départ que les performances écono-
miques d’un pays peuvent s’expliquer par une multitude de facteurs
autres que l’ouverture du commerce. Parmi les autres déterminants,
on peut citer les politiques macro-économiques et structurelles, les
politiques sociales et le plus ou moins grand respect des principes
de la bonne gouvernance. Qui plus est, l’axiome selon lequel la
liberté des échanges est en soi une bonne chose appelle un certain
nombre de réserves d’ordre théorique. Ces réserves sont notamment
celles suggérées par la « nouvelle théorie du commerce », la possibi-
lité d’externalités positives sur la production dans les secteurs où les
importations sont un élément de concurrence, ainsi que les réserves
mentionnées dans la littérature plus récente consacrée à « la crois-
sance endogène », la possibilité de gains résultant de la protection
de secteurs technologiquement dynamiques.

L’intérêt collectif des marchés 
libres joue aussi habituellement 
au niveau des pays
pris individuellement…

Ces arguments sont en substance des mises en garde à propos du
principe de l’avantage comparatif. Dans chaque cas, ils doivent être
mis au regard des gains d’efficience que peut faire naître l’exposi-
tion à la concurrence internationale. De fait, la plupart des études
consacrées à la protection de l’agriculture donnent à penser que les
pays auraient tout à gagner d’une réforme tant unilatérale que mul-
tilatérale, parce qu’ils exploiteraient leurs ressources intérieures de
manière plus efficiente. De plus, étant donné que les avantages
mondiaux agrégés résultant de la réforme du commerce sont soli-
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dement établis, l’argument du protectionnisme tourne souvent
autour de l’hypothèse que le pays protège sa production alors que
l’environnement commercial plus large reste ouvert. Cette vision
étroite est en contradiction avec le principe du bien commun et
elle n’est pas soutenable à l’échelle mondiale.

… mais il y aura à la fois
des gagnants et des perdants

Bien que l’existence de gains globaux de bien-être ne fasse aucun
doute, la libéralisation du commerce peut avoir des conséquences
négatives sur certains pays et, à l’intérieur des pays, il y aura à la fois
des gagnants et des perdants puisque les ressources sont réaffectées
sur la base de l’avantage comparatif. La plupart des EET seront sans
doute gagnantes : celles qui sont exportatrices bénéficieront de termes
de l’échange plus avantageux que ceux qu’elles auraient connus en
l’absence de réforme ; celles qui sont importatrices profiteront d’une
allocation plus rationnelle des ressources intérieures. Les perdants
potentiels sont d’un côté les EET exportatrices nettes ayant conclu des
arrangements préférentiels appelés à disparaître et, de l’autre, les EET
importatrices de produits alimentaires dans l’incapacité d’améliorer
l’efficience intérieure afin de compenser l’effet négatif du niveau plus
élevé des prix mondiaux12. S’agissant des premières, on peut se
demander si le rapport de dépendance encouragé par les arrange-
ments préférentiels est bien un avantage à long terme. Les consé-
quences dommageables que subirait le second groupe ont été
reconnues dans la Décision de l’OMC sur les mesures concernant les effets néga-
tifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en
développement importateurs nets de produits alimentaires (la décision NFIBC).
Dans l’ensemble, les deux groupes pourraient avoir intérêt à une libé-
ralisation multisectorielle et, dans le cas d’un accord visant spécifique-
ment l’agriculture, pourraient bénéficier d’une compensation à la
faveur de la mise en commun des gains nets de bien-être.

La réforme du commerce entraîne 
des changements structurels
et suscite des préoccupations
au sujet de la pauvreté

A l’intérieur des pays, les bénéficiaires des mesures de protection
seront vraisemblablement les perdants, du moins à courte
échéance. Il y aura inévitablement des répercussions sur la réparti-
tion interne du revenu. Dans un grand nombre d’EET, de tels boule-
versements internes suscitent légitimement des inquiétudes à
propos de la fréquence et de l’ampleur de la pauvreté. Même si le
revenu mondial par habitant a doublé au cours des cinquante der-
nières années, on estime encore à 1.5 milliard le nombre de per-
sonnes vivant en état de pauvreté. La plupart sont des paysans des
pays en développement mais la pauvreté sévit aussi dans les villes
où beaucoup d’habitants consacrent une grosse part de leurs reve-
nus à leur nourriture. Les gagnants seront les paysans si le gouver-
nement choisit de les protéger par le biais de prix élevés, ou les
consommateurs si le gouvernement opte pour des prix bas.

La réforme du commerce 
contribue à générer le revenu 
nécessaire pour sortir les gens de 
la pauvreté mais elle devra peut-
être s’accompagner de politiques 
intérieures appropriées

Les avantages de la libéralisation du commerce découlent des
gains nets de bien-être économique, et l’amélioration des résultats
économiques devrait l’un dans l’autre aider les populations à sortir
de l’état de pauvreté. Il n’en demeure pas moins que la libéralisa-
tion ne saurait en soi garantir une réduction de la pauvreté. Celle-ci
est pour beaucoup une question de politique intérieure, puisque
les programmes nationaux peuvent servir à faire en sorte que les
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victimes des changements apportés aux grandes lignes d’action
reçoivent une compensation et des aides instituées par le proces-
sus d’ajustement. L’articulation des mesures de politique intérieure
et des mesures de politique commerciale dépend de la manière
dont ces programmes sont traités dans les dispositions d’un accord
commercial multilatéral. Dans le cas de l’accord sur l’agriculture issu
du cycle d’Uruguay (AACU), quelques-unes de ces mesures entrent
dans la catégorie verte et sont donc exemptes des engagements de
réduction du soutien interne.

Les politiques agricoles visent
des objectifs multiples…

Les politiques agricoles visent de multiples objectifs qui vont au-
delà du soutien des revenus. Les pays n’accordent pas tous le
même degré d’importance à ces différents objectifs mais tous
incluent dans leur liste la protection de l’environnement, la sécurité
alimentaire, le soutien des communautés rurales, la diminution de
l’exode rural et la préservation des paysages ruraux. Les poids
relatifs de ces objectifs varient d’un pays à l’autre, le niveau de
développement économique étant habituellement le critère déter-
minant du choix des priorités nationales. Par exemple, nombreuses
sont les économises émergentes qui se préoccupent davantage des
conséquences sociales de l’exode rural que des aspects esthétiques
des campagnes.

… qui, dans l’idéal, devraient être 
poursuivis de manière à fausser
le moins possible le commerce

Par ses effets sur les incitations données aux producteurs et aux
consommateurs, la libéralisation des échanges agricoles a très pro-
bablement des conséquences pour chacun de ces objectifs. L’ana-
lyse de l’OCDE reconnaît la légitimité des objectifs multiples et
s’intéresse à la manière dont ils sont poursuivis. Les politiques
idéales sont celles qui visent à atteindre ces objectifs mais sans
provoquer des distorsions de la production, de la consommation et,
partant, du commerce. Pourtant, la poursuite de certains objectifs
peut exiger l’imposition de taxes ou l’octroi de subventions qui font
que la production et la consommation sont différentes de ce
qu’elles auraient été en cas « d’intervention nulle », d’où des réper-
cussions sur les marchés mondiaux. L’équilibre politique à établir
pour faire en sorte que la poursuite d’objectifs nationaux n’élimine
pas les gains globaux tirés du commerce est mentionné dans le
communiqué publié à l’issue de la réunion ministérielle de l’OCDE
de 1998, qui insistait sur la nécessité d’éviter les politiques de
nature à fausser la production et le commerce.

Le défi à relever

L’AACU a marqué un tournant
en ce qu’il a été le premier
à soumettre l’agriculture à des 
disciplines et règles multilatérales

Malgré la forte protection dont continuent de bénéficier les marchés
agricoles, la conclusion du cycle d’Uruguay en 1994 a marqué un tour-
nant décisif. Pour la première fois, les politiques agricoles se sont
trouvées assujetties à des disciplines et règles multilatérales effecti-
ves. En vertu de l’accord sur l’agriculture, des droits consolidés sont
venus remplacer les obstacles non tarifaires au commerce, les pays
ont été obligés d’ouvrir leurs marchés, les subventions à l’exportation
ont été assorties de limites, les programmes intérieurs ont été codi-
fiés en fonction du risque de distorsion qu’ils comportaient pour le
commerce et la plupart des formes de soutien faussant le plus les
échanges ont été soumises à des disciplines.
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D’autres aspects de l’AACU ont également eu des conséquences
pour l’agriculture. Les pays se sont mis d’accord sur l’application
des règles régissant les mesures sanitaires et phytosanitaires ainsi
que les obstacles techniques au commerce, afin d’éviter que ces
mesures ne servent à protéger le commerce. Les procédures de
règlement des différends et le recours à des mesures compen-
satoires ont également fait l’objet d’accords qui exercent des inci-
dences sur l’agriculture. De plus, les articles de l’Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce (GATT) sont restés à la fois en
vigueur et applicables à l’agriculture.

Le défi est de consolider la 
libéralisation limitée acquise
grâce à l’AACU

Dans la perspective des futures négociations commerciales multila-
térales, le défi est de consolider les acquis de la libéralisation des
échanges agricoles, qui se sont révélés somme toute minimes. Par
exemple, les produits agricoles restent frappés de droits de douane
qui sont, en moyenne, quatre fois plus élevés que ceux des pro-
duits industriels. Qui plus est, au cours des deux dernières années,
le soutien apporté à l’agriculture dans les pays de l’OCDE a été
poussé à la hausse sous l’effet de la baisse des prix mondiaux13.

Le processus de négociation est 
d’une complexité telle que les pays 
peuvent facilement perdre de vue 
les gains potentiels de la réforme 
des échanges agricoles

La conclusion de l’AACU a pris plusieurs années et a été jalonnée
de difficultés politiques, bien que les principales caractéristiques
de l’accord aient été négociées au sein d’un groupe de pays plus
restreint que celui qui s’efforcera de donner forme au prochain
accord attendu de l’OMC. L’impact modeste de l’accord tient à plu-
sieurs causes, notamment la difficulté à négocier un ensemble jugé
acceptable par tous les participants d’un processus multilatéral et
la flexibilité (parfois inattendue) laissée aux pays dans l’interpréta-
tion de leurs engagements au titre de l’accord. Lorsqu’on est pris
dans des négociations délicates, on perd aisément de vue le fait
que la plupart des pays auront leur part des gains globaux résultant
de la libéralisation du commerce mais aussi qu’une réforme unilaté-
rale serait tout aussi bénéfique pour la plupart des parties concer-
nées. Cet aspect passe souvent inaperçu dans un processus qui
conduit les pays à échanger des « concessions ». Le dilemme tacti-
que qui se pose aux pays partisans d’une réforme unilatérale
(groupe auquel appartiennent de nombreuses économies en déve-
loppement) est qu’ils peuvent parvenir à améliorer leur pouvoir de
négociation en revenant à des droits effectivement appliqués qui
sont plus proches des niveaux correspondant à leurs engagements
au titre de l’AACU.

Pourquoi il est important de prendre en compte la perspective des EET

Les préoccupations des EET doivent 
retenir l’attention des décideurs 
politiques où qu’ils soient

Les EET sont loin d’avoir les mêmes intérêts mais les décideurs
politiques, où qu’ils soient, ont plusieurs raisons de prendre en
compte les préoccupations collectives de ces pays :

Les EET jouent un rôle de plus en 
plus important dans le commerce 
international

• Les incidences économiques globales d’un nouvel arrange-
ment commercial multilatéral dépendront dans une large
mesure des dispositions prises pour les EET. Parce que les
pays n’appartenant pas à l’OCDE occupent une place gran-
dissante dans le commerce international, et probablement
plus encore dans les échanges agricoles, il n’est plus possi-
© OCDE 2000



Politiques agricoles : économies émergentes et pays en transition 2000

 24
ble de se situer uniquement dans la perspective des pays
Membres de l’OCDE pour identifier les questions d’ordre
commercial qui risquent d’apparaître.

Les EET engagées dans la 
libéralisation voudront avoir plus 
largement accès aux marchés 
protégés des pays de l’OCDE

• Un grand nombre d’EET ont entrepris des réformes pour des
raisons autres que leurs engagements au titre du cycle
d’Uruguay. Dans les éléments catalyseurs de la réforme
entrent les accords commerciaux régionaux (ACR), les pro-
grammes d’ajustement structurel du FMI, ainsi que la néces-
sité impérieuse d’opérer des réformes économiques
intérieures. La libéralisation du secteur agricole est plus avan-
cée dans un grand nombre d’EET que dans les pays dévelop-
pés de l’OCDE. Les pays engagés dans la libéralisation
chercheront tout naturellement à obtenir des concessions de
la part des pays pratiquant un degré de protection plus élevé.

Les EET participeront 
vraisemblablement de manière 
plus active au processus 
multilatéral…

• L’accord issu du cycle d’Uruguay a été négocié au premier
chef par les pays développés (bien que tous les pays l’aient
ratifié par consensus). Il en est résulté un certain nombre
« d’asymétries » au niveau des répercussions des disposi-
tions de l’accord sur les pays pris individuellement. Les EET
essaieront de limiter les asymétries qui leur sont défavorables
en participant plus activement au processus multilatéral14.
D’une manière plus générale, plusieurs pays ont insisté sur la
nécessité de parvenir à un accord jugé équitable pour tous.

… les nouveaux membres
de l’OMC exerçant un impact 
important

• L’adhésion prévue de la Chine, de la Russie et de l’Ukraine à
l’OMC sera lourde de conséquences pour l’agencement des
accords commerciaux.

Les EET chercheront aussi à faire 
entendre leurs intérêts communs

• Enfin et surtout, les EET partagent un certain nombre d’inté-
rêts économiques communs. Tout d’abord, tous les pays
– développés et en développement – souhaitent un système
commercial libéral. Les EET partagent aussi sans doute des
priorités communes qui sont différentes de celles des pays
développés de l’OCDE (en ce qui concerne par exemple
l’importance attachée à la sécurité alimentaire), tandis que
leur marge de manœuvre pour introduire certaines catégo-
ries de réforme risque davantage d’être limitée par le
sous-développement de leurs appareils institutionnels.

3. Quel est l’enjeu de la réforme du commerce agricole
pour les EET ?

Cette section cherche à 
déterminer les enjeux des EET 
pour chacun des trois piliers
de l’AACU

Certaines informations de base sont indispensables pour se faire
une idée générale des aspects positifs ou négatifs que la poursuite
de la libéralisation des échanges agricoles comportera pour les
EET. La présente section contient des données de base sur le
volume et l’orientation des échanges agricoles, ainsi que quelques
éléments d’information sur l’ampleur de la protection accordée à
différents marchés agricoles. Ces données fournissent une indica-
tion des axes d’évolution probables de la structure des échanges
dans l’hypothèse où les mesures protectionnistes seraient atté-
nuées ou éliminées. On fera ensuite un tour d’horizon général des
caractéristiques des EET en matière de commerce. Il sera alors possi-
ble d’identifier les points de convergence et de divergence des posi-
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tions des pays à l’égard des grandes lignes d’action en matière
d’échanges agricoles. Plus précisément, ces informations permettront
d’arriver plus aisément à une première identification des enjeux des
EET dans les réformes se rapportant aux trois piliers de l’AACU.

Les échanges mondiaux de produits agricoles

La part du commerce mondial
de marchandises revenant aux 
produits alimentaires et agricoles 
est tombée à 10 pour cent 
environ…

D’après les estimations ONU-FAO, le commerce mondial de pro-
duits alimentaires et agricoles s’est chiffré à environ 450 milliards
de $US en 1998. Ce chiffre représente quelque 10 % de la valeur des
échanges de marchandises. Les échanges agricoles ont connu une
expansion en valeur absolue mais leur part du commerce total a
constamment reculé tout au long du siècle, et cette tendance ne
donne aucun signe d’affaiblissement. Selon les estimations de la
Banque mondiale, la part des produits alimentaires et agricoles
dans le total des échanges de marchandises est tombée de 17 %
en 1980 à 10 % en 199715.

… les produits semi-transformés 
et transformés constituant
la plus grosse part
de ces échanges

Dans les échanges agricoles, les matières premières agricoles vien-
nent loin derrière les produits alimentaires qui constituent 80 %
environ du total, la part des produits semi-transformés et transfor-
més n’ayant cessé d’augmenter. En dollars des États-Unis, les
échanges de produits alimentaires et agricoles ont marqué une pro-
gression de 28 % entre 1993 et 1998. Cette évolution est à mettre au
compte pour l’essentiel de l’accroissement des volumes de pro-
duits agricoles transformés qui ont été échangés. La part des pro-
duits transformés dans les exportations alimentaires et agricoles
des pays de l’OCDE est passée de 49 % en 1964 à 67 % en 1994.
Dans le même temps, elle a progressé de 41 % à 54 % dans les pays
en développement, alors qu’elle est tombée de 27 % à 17 % dans
celui des pays les moins avancés16.

Les échanges agricoles 
internationaux sont dominés
par les pays de l’OCDE…

En 1998, les pays de l’OCDE ont été à l’origine de 70 % environ du
total mondial des exportations et importations de produits agrico-
les. Leur part est restée pratiquement stationnaire depuis 1993
dans le cas des importations, mais elle a légèrement reculé dans
celui des exportations. En 1998, les six économies émergentes rete-
nues dans le présent rapport (Argentine, Brésil, Chili, Chine, Inde et
Afrique du Sud) ont représenté 5.8 % des importations agricoles
mondiales et 11.1 % des exportations, leur part étant en augmenta-
tion dans les deux cas depuis 1993. Dans ce groupe, la Chine est la
seule à avoir été un importateur net en 1998 (alors qu’elle était un
exportateur net cinq ans plus tôt). Pris ensemble, les pays en transi-
tion sont des importateurs agricoles nets, bien que leur déficit net
ait régressé entre 1993 et 1998. Cela étant, ils représentent une part
plus élevée des importations mondiales (6.5 % en 1998) que des
exportations (4.2 %).

… et, ajoutées les unes aux autres, 
les parts des pays de l’OCDE
et celles des EET retenues dans
le rapport constituent l’essentiel 
du commerce mondial

Ajoutées les unes aux autres, les parts des pays de l’OCDE et celles
des EET retenues dans le présent rapport constituent l’essentiel
des échanges agricoles mondiaux. En 1998, le total de ces pays
s’établissait à 82 % pour les importations et à 84 % pour les exporta-
tions. Pris collectivement, ce groupe constitué des 29 pays Mem-
bres de l’OCDE et de 17 EET représente aussi une forte proportion
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de la population mondiale. En 1998, cette part s’établissait à 66 %,
dont 37 % revenant à la Chine et à l’Inde. Étant donné l’importance
du secteur agricole dans les pays ne faisant pas partie de l’OCDE, la
part de la population rurale mondiale revenant à ces 46 pays était
plus élevée encore, à 72 %.

Qui commerce avec qui ?

Les pays de l’OCDE commercent
le plus souvent entre eux

Les pays de l’OCDE commercent essentiellement entre eux. Le
graphique I.4 indique la ventilation des exportations et importa-
tions de l’OCDE entre quatre blocs de pays : autres pays de l’OCDE,
pays en transition (à l’exclusion de la Hongrie, de la Pologne et de
la République tchèque), économies émergentes et tous les autres
pays. Les chiffres indiqués se rapportent à la période 1993 à 1998,
afin de donner une idée de l’évolution intervenue dans la direction
des échanges depuis le début de la mise en œuvre de l’AACU. Pour
ce qui est à la fois des exportations et des importations, ces chiffres
sous-est iment la prédominance du commerce intra-OCDE
puisqu’ils ne prennent pas en compte les échanges intra-UE.

Graphique I.4. Direction des échanges agricoles des pays de l’OCDE avant et pendant l’Uruguay Round
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Les pays n’appartenant pas
à l’OCDE n’ont pas réussi
à accroître leur pénétration
sur les marchés de l’OCDE

Les échanges intra-OCDE ont gagné en importance, du point de vue
tant des importations que des exportations. En 1998, les importa-
tions agricoles de la zone de l’OCDE venaient à hauteur de 83 %
d’autres pays Membres, tandis que les exportations étaient desti-
nées à concurrence de 85 % à d’autres pays Membres. Les EET res-
tent peu présentes sur les marchés de l’OCDE puisque leur part
combinée des importations agricoles de cette zone n’a progressé
que de 8 % à 9 %.

Quant aux « autres pays » (ceux qui n’entrent pas dans le groupe
des 46 pays constitué par les Membres de l’OCDE et les EET), leur
part des importations agricoles de l’OCDE a chuté de 17 % à 7 %.
Avec la diminution des excédents, ils ont également perdu de leur
importance en tant que débouchés des exportations de l’OCDE.

L’UE est le premier partenaire 
commercial des pays d’Europe 
centrale et orientale…

L’Union européenne est le premier partenaire commercial de nom-
breux pays en transition, notamment ceux d’Europe centrale et
orientale. Pour la plupart des PECO, l’Union européenne est davan-
tage une source d’importations qu’un lieu de destination des
exportations (leur balance commerciale avec l’Union européenne
accuse un déficit net). S’agissant des pays en transition d’une
manière générale, l’OCDE entre pour une part plus élevée dans
leurs importations et exportations agricoles. Tel est tout particuliè-
rement le cas des États baltes dont les importations agricoles pro-
viennent à hauteur de 60 à 70 % des pays de l’OCDE alors que ces
derniers n’absorbent que de 20 à 30 % de leurs exportations agri-
coles (celles-ci étant destinées pour l’essentiel aux NEI). Pour la
plupart des pays en transition, l’importance relative de leurs relations
commerciales avec l’UE et avec d’autres pays en transition implique
que l’impact le plus sensible induit par un nouvel accord conclu à
l’OMC tiendrait aux répercussions dudit accord sur les politiques
agricoles des États membres de l’UE et des autres pays en transition.

… tandis que les relations 
commerciales des économies 
émergentes présentent un profil 
plus diversifié

Le profil des relations commerciales des économies émergentes
est plus diversifié. Il est intéressant de noter que le Brésil destine
la moitié de ses exportations à l’UE et l’Argentine 27 % seulement.
Les exportations de l’Afrique du Sud vont à hauteur de près des
deux tiers aux pays de l’OCDE, ce qui s’explique surtout par le
sous-développement des marchés africains régionaux.

Les exportations des pays en 
développement vont surtout à 
d’autres pays en développement

D’une manière générale, les pays en développement destinent une
part croissante de leurs exportations agricoles à d’autres pays en
développement. Cela tient entre autres au fait que, en moyenne,
ces pays connaissent une croissance plus rapide que les pays déve-
loppés. Parallèlement, la part grandissante des échanges de pro-
duits alimentaires non conditionnés dans le total renforce la
réorientation des courants d’échanges, puisque les pays dévelop-
pés protègent souvent davantage leurs produits transformés et
semi-transformés (OCDE, 1997). D’un autre côté, l’expansion des
échanges agricoles entre pays en développement est bridée par
l’imposition de droits qui, dans bien des cas, restent élevés.
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Quel est le degré des protection des marchés agricoles ?

Le soutien apporté à l’agriculture 
dans les pays de l’OCDE a retrouvé 
les niveaux prévalant avant le
cycle d’Uruguay

Les pays de l’OCDE dominant le commerce international, il est ins-
tructif de commencer par se faire une idée de l’ampleur du soutien
qu’ils apportent à leur agriculture. En 1999, la valeur totale du sou-
tien dont ont bénéficié les secteurs agricoles des pays de l’OCDE a
été estimée à 361 milliards de $US, soit 1.4 % du PIB de l’OCDE.
L’estimation du soutien aux producteurs (ESP) pour l’ensemble des
pays de l’OCDE s’est établie à 40 % de la valeur de la production. La
forte progression du soutien enregistrée ces deux dernières années a
presque totalement inversé le recul progressif de la période 1987-97,
lorsque l’ESP était tombée de 41 % à 31 %. Ces chiffres sont sympto-
matiques du fait que les demandes de protection augmentent
lorsque les prix mondiaux sont soumis à des tensions.

Le degré de soutien varie 
considérablement d’un pays à 
l’autre et d’un produit à l’autre…

L’ESP de l’ensemble des pays de l’OCDE occulte d’amples varia-
tions entre les pays : en 1998, l’ESP allait de 1 % du total des recet-
tes agricoles brutes (en Nouvelle-Zélande) jusqu’à 65 % ou
davantage (en Corée, au Japon, en Islande, en Norvège, en Suisse).
Les différences sont également très accusées entre les produits, les
niveaux les plus élevés étant typiquement accordés au sucre, au
lait et au riz. L’augmentation de la part du soutien total revenant aux
paiements directs a été une évolution positive du point de vue du
commerce. Il n’en demeure pas moins que le soutien qui n’est pas
directement couplé à la production ne constitue encore que 20 %
du soutien total (contre 65 % pour le soutien des prix du marché).

… mais, d’une manière générale, 
les obstacles aux importations 
restent beaucoup plus importants 
dans le secteur agricole que
dans les autres

Les droits frappant les importations restent élevés dans un grand
nombre de pays. La moyenne des droits consolidés sur les produits
agricoles s’établit à 37 % contre 5 à 10 % sur les autres catégories de
produits. Les droits de douane sur un certain nombre de produits
agricoles restent extrêmement élevés, très souvent plus de 200 %17.

En moyenne, l’agriculture est plus 
protégée que l’industrie dans
les pays de l’OCDE qu’elle
ne l’est dans les EET…

Le fait que l’agriculture est plus protégée que l’industrie est une
caractéristique générale des pays de l’OCDE. Par exemple, dans le
cas des taux NPF, la moyenne tarifaire pondérée en fonction des
échanges s’établit à 17.1 % pour les produits agricoles et à 4.7 %
pour les produits manufacturés. Dans les « pays à revenu élevé »18,
l’écart est encore plus prononcé : la moyenne des droits sur les
importations est de 17.5 % sur les produits agricoles contre 3.8 % sur
les produits manufacturés, soit un rapport de 4.6 à 119. Les chiffres
pondérés en fonction des échanges peuvent induire en erreur. Tout
d’abord, les taux élevés ne sont pas convenablement pris en
compte précisément parce qu’ils sont un facteur de restriction des
échanges. Par définition, ils attachent aussi un poids moindre aux
échanges de volumes relativement restreints, qui sont souvent une
caractéristique du commerce des EET. Toute moyenne, quelle
qu’elle soit, a ses défauts : aucune ne reflète pleinement la ten-
dance à accorder un degré plus élevé de protection aux secteurs
« sensibles ». Par exemple, même si les droits moyens ne sont pas
toujours plus élevés dans les pays de l’OCDE que dans les EET, il
n’en demeure pas moins que l’Australie, la République tchèque, la
Hongrie et la Nouvelle-Zélande sont les seuls pays de l’OCDE à ne
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pas avoir ne serait-ce qu’un seul droit supérieur à la crête tarifaire
de l’Inde qui est de 150 %.

… encore qu’il soit difficile
de mesurer l’ampleur véritable
de la protection

Malgré leurs limites, les ESP et les tarifs effectivement appliqués don-
nent une idée des niveaux de soutien et de protection. Ils ne rendent
pas compte de toute une série de restrictions implicites aux échanges,
qui peuvent découler des modalités d’administration des contingents
tarifaires, des dispositions des régimes de licence ou encore du pou-
voir discrétionnaire dont jouissent les entreprises commerciales d’État.

En outre, les marchés peuvent
être individuellement soumis
à toute une série d’effets
qui se concurrencent
ou qui se renforcent

Pour comprendre les distorsions pesant sur les marchés alimen-
taires mondiaux, il faut aussi démêler tout un écheveau d’effets
complexes. Par exemple, le recours aux subventions à l’exportation
est essentiellement le fait d’une petite poignée de pays de l’OCDE.
Bien que la plupart des exportations de l’OCDE se composent de
produits semi-transformés ou transformés et bien qu’elles aillent
pour l’essentiel à d’autres pays Membres, les subventions à l’expor-
tation sont majoritairement accordées pour les marchandises en
vrac destinées à des pays n’appartenant pas à l’OCDE. Il arrive par-
fois que ces exportations fassent l’objet de prélèvements à l’impor-
tation dans le pays destinataire. Dans de telles circonstances, les
échanges sont à l’évidence faussés mais – du fait des subventions –
leur restriction est plus difficile à établir. Pour prendre un autre exem-
ple, les restrictions au commerce inhérentes aux droits prévalant
dans les pays de l’OCDE peuvent être amplifiées par les restrictions
aux exportations imposées dans les EET. Enfin, il est difficile de
quantifier les effets exercés par le soutien interne sur la production
et les échanges. Même si les politiques de soutien sont découplées à
la marge, elles peuvent favoriser le maintien de ressources dans le
secteur agricole et, donc, peser sur les marchés mondiaux.

Les pertes de bien-être associées 
aux distorsions des échanges
sont importantes mais difficiles
à mesurer avec précision…

Il est difficile de mesurer le degré de protection du commerce mais
plus encore de jauger les gains de bien-être qui découleraient d’une
diminution du soutien à l’agriculture. L’une des raisons est que les
données se rapportant à la protection ne donnent pas une image
complète de la gamme des restrictions introduites par les politiques.
Dans le même ordre d’idées, les dispositifs mis en place par les pou-
voirs publics sont habituellement représentés sous une forme
simplifiée afin de rendre les modèles économiques plus commodes20.

… bien que les gains globaux 
résultant de la réforme du 
commerce soient indiscutables

Quelles que soient ces difficultés, les ordres de grandeur ne sont
pas mis en doute. Comme il l’a été remarqué plus haut, on estime
que la libéralisation des échanges agricoles ouvre la possibilité de
réaliser des gains de bien-être économique d’une valeur de l’ordre
de 70 milliards de $US par an. Les pays développés seront vraisem-
blablement les principaux bénéficiaires en chiffres absolus. Ce sont
en effet ceux qui compromettent le plus le bien-être national en
protégeant les exploitants agricoles aux dépens des consom-
mateurs et des contribuables. Toutefois, évalués par rapport au
revenu initial, les avantages les plus importants découlant de la
diminution de la protection sont ceux qui reviennent à un grand
nombre de pays en développement. Les chiffres résultant d’un
exercice consistant à établir un modèle d’équilibre général peuvent
mis en doute mais la principale conclusion est évidente : les mar-
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chés agricoles restent fortement protégés et leur libéralisation se
traduirait par une nette amélioration du bien-être global dont les
EET profiteraient dans l’ensemble.

L’hétérogénéité des intérêts des EET

Les pays de l’OCDE et les EET 
constituant l’échantillon du 
présent rapport représentent 
ensemble la majorité des 
échanges agricoles mondiaux

Les échanges agricoles internationaux sont dominés par les pays de
l’OCDE. Lorsqu’on ajoute aux totaux de l’OCDE les chiffres des
17 EET de l’échantillon, on constate que les deux groupes constituent
ensemble la majorité tant des échanges agricoles que de la part de la
population mondiale affectée par ces échanges. Pris dans son ensem-
ble, cet échantillon est donc représentatif du poids économique des
intérêts qui sont en jeu dans la réforme des échanges agricoles.

Toutefois, ce rapport laisse
de côté de nombreux pays dont
les intérêts économiques 
pourraient être différents

Toutefois, le monde compte plus de 200 pays, de sorte que cette
étude ne porte que sur moins d’un quart du total. Qui plus est, huit
des EET examinées ici ne sont pas encore membres de l’OMC, si
bien que l’échantillon ne rend compte que de 30 % seulement des
membres de l’OMC qui sont au nombre de 135. L’impasse qui est
faite dans ce rapport sur un grand nombre de pays prêterait moins
à conséquence si les 70 % laissés de côté avaient des intérêts
économiques similaires. Mais cela n’est pas le cas, loin s’en faut.

L’échantillon des EET est 
représentatif sous l’angle
des volumes d’échanges
et des populations concernés, 
mais pas sous celui d’un 
« décompte » des intérêts des pays

La taxinomie des 148 pays en développement présentée à
l’appendice 1 est révélatrice de l’hétérogénéité des intérêts des
EET21. Un point important à relever est que les pays à faible revenu
importateurs nets de produits alimentaires sont très nombreux
mais sont sous-représentés dans cet échantillon. D’un autre côté,
bon nombre d’importateurs nets de produits alimentaires (42 %)
sont aussi des exportateurs nets, si bien que l’échantillon est plus
représentatif qu’il n’y paraît de prime abord. Concrètement, les
préoccupations liées à la réforme des échanges agricoles varieront
cependant selon que l’on se référera principalement aux volumes
échangés et aux populations concernées, ou que l’on cherchera
simplement à faire un « décompte » des intérêts des pays. Ces
considérations sont examinées dans l’appendice 1.

Seuls les membres de l’OMC sont 
tenus de réformer leurs politiques 
en vertu d’un accord commercial 
multilatéral…

L’appartenance à l’OMC est à l’évidence un aspect très important pour
établir ce qu’un pays a à perdre ou à gagner d’un accord multilatéral.
Les dispositions de l’AACU visent uniquement les membres de l’OMC.
Celle-ci existe officiellement depuis janvier 1995 et tous les pays signa-
taires du GATT ont été admis en qualité de membres après avoir ratifié
l’accord d’avril 1994. Plusieurs pays ont rejoint l’OMC après sa création,
y compris trois pays en transition dont l’OCDE suit l’évolution des poli-
tiques agricoles : Bulgarie, Estonie et Lettonie. Une condition préala-
ble à l’adhésion à l’OMC est que le pays prenne l’engagement de
mettre en œuvre l’AACU. Dans la pratique, cet engagement est négo-
cié d’abord avec un groupe de travail de l’OMC, puis bilatéralement
avec les principaux partenaires commerciaux.

… mais les membres
de l’OMC ont plus à gagner
que les non membres

L’adhésion à l’OMC présente deux avantages : tout d’abord, le pays
qui devient membre acquiert un levier sur les autres membres du
fait qu’il peut se prévaloir d’un système fondé sur des règles
multilatérales ; deuxièmement, il retire en règle générale un avan-
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tage économique des réformes qu’il est amené à introduire dans
ses propres politiques en raison de son appartenance à l’OMC22. A
première vue, les pays qui ne sont pas membres pourraient bénéfi-
cier d’un environnement commercial plus libéral sans avoir pour
autant à réformer leurs propres politiques. Dans la pratique, ces
pays n’auront aucun recours légal si l’accès aux autres marchés leur
est refusé et ils feront vraisemblablement l’objet d’un traitement
moins favorable de la part des membres de l’OMC (en ce qui
concerne, par exemple, l’attribution des contingents tarifaires ou
l’imposition sur leurs exportations de droits supérieurs aux taux de
la nation la plus favorisée)23.

L’appendice 1 illustre l’hétérogénéité des caractéristiques des EET.
Pourtant, les catégories établies par la Banque mondiale et l’ONU
sont déjà en elles-mêmes des agrégats.

D’autres facteurs exercent peut-
être une influence profonde
sur la position d’un pays
en matière de politique 
commerciale : l’importance
de l’agriculture dans l’économie 
nationale…

D’autres facteurs à l’origine des caractéristiques différentes des
EET en matière de commerce peuvent avoir leur importance
lorsqu’il s’agit de déterminer la position d’un pays sur les questions
touchant la réforme des échanges agricoles. On peut ainsi citer le
rôle général de l’agriculture dans l’économie, tel qu’il ressort de la
part de la production et de l’emploi revenant au secteur agricole.
Exception faite de la Chine et de l’Inde, les EET retenues dans cette
étude entrent dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire.
Avec l’élévation du niveau de développement, le rôle de l’agri-
culture, bien qu’il soit habituellement important, est moins crucial
pour l’économie nationale qu’il ne l’est dans les pays à faible
revenu. A l’autre extrême, les économies les plus pauvres d’Asie et
d’Afrique sont généralement plus fortement tributaires de l’agri-
culture de subsistance et, par conséquent, elles ressentiront moins
directement les effets de la réforme du commerce.

… les catégories de produits 
faisant l’objet d’échanges 
commerciaux…

Deuxièmement, les EET se différencient par les catégories de pro-
duits qu’elles échangent, par exemple selon qu’elles exportent des
produits de pays à climat tempéré ou des produits tropicaux, ou
encore des produits alimentaires à faible ou à forte valeur. La plupart
des EET de l’échantillon exportent plutôt des produits de pays à
climat tempéré. Ce sont typiquement ceux que les pays de l’OCDE
protègent le plus car ils risquent davantage de concurrencer la pro-
duction intérieure. Les EET exportatrices sont également plus tribu-
taires des exportations de produits en vrac que ne le sont les pays
de l’OCDE. Cela s’explique en partie par la progressivité des droits
de douane en fonction du degré de transformation, circonstance qui
freine le développement des secteurs de transformation en aval.

… l’aptitude du pays à tirer 
avantage des engagements en 
matière d’accès aux marchés…

Un troisième facteur réside dans l’aptitude du pays à se saisir
promptement de l’avantage constitué par l’accès aux marchés de
l’OCDE. Ce facteur a été d’une importance toute particulière dans le
cas des exportations des pays d’Europe centrale et orientale
(PECO) vers l’Union européenne. La Hongrie a mieux réussi que
d’autres PECO à exporter ses produits dans les États membres de
l’UE. Elle a parfois subventionné ses exportations (viande porcine
et de volaille principalement) mais elle a toujours été le producteur
le plus compétitif de céréales et d’oléagineux de toute l’Europe
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centrale (ce qui a aussi contribué à abaisser le coût de l’alimenta-
tion animale). La Hongrie a également pris un avantage sur les pays
voisins grâce à son expérience d’exportateur régional et à la rapi-
dité avec laquelle elle a privatisé les secteurs en aval et attiré des
capitaux étrangers.

… les autres engagements 
commerciaux du pays
au plan régional…

En quatrième lieu, un pays attachera plus ou moins d’intérêt à la
réforme multilatérale du commerce selon la fraction de ses échan-
ges qui relève d’arrangements régionaux. La plupart des EET étu-
diées ici ont signé un accord commercial régional (ACR). Les trois
États baltes et sept PECO ont également conclu des accords d’asso-
ciation avec l’Union européenne et ont entamé les démarches
requises pour en devenir des membres à part entière. Les écono-
mies émergentes de taille relativement grande se caractérisent par
des profils de relations commerciales plus diversifiés, leurs parte-
naires étant plus fréquemment situés en dehors de leur région.
Pour prendre l’exemple de l’Argentine et du Brésil, l’appartenance
au Mercosur n’ôte rien à l’importance de la réforme multilatérale du
commerce pour ces deux pays. D’un autre côté, les relations
commerciales des PECO sont dominées par l’Union européenne,
tandis que les membres de l’ALEEC ont pour principaux partenai-
res commerciaux l’UE et les autres membres de l’ALEEC. Pour les
PECO, l’impact de l’accord de l’OMC est donc essentiellement de
nature indirecte et se fera sentir à travers les évolutions que
l’accord imprimera aux politiques de l’UE.

Les ACR complètent le processus multilatéral dans la mesure où ils
génèrent de nouveaux échanges. Le point de savoir si de nouveaux
courants d’échanges sont ou non créés est une question empirique
qui dépasse le cadre de ce rapport. En principe, cependant, la
réponse dépend du type d’ACR en cause : un ACR qui négocie des
relations commerciales plus libérales avec des pays tiers n’est pas
une menace pour le système multilatéral ; par contre, il en est une s’il
cherche à fermer les frontières aux pays qui n’en sont pas membres.

… et le statut du pays auprès
de l’OMC

On a déjà fait état de l’importance de l’appartenance à l’OMC. La
nature des engagements pris par les membres varie selon que le
pays en question a ou non un statut spécial lié au fait qu’il entre
dans la catégorie des pays développés, dans celle des pays les
moins avancés, ou encore dans celle des pays en développement
importateurs nets de produits alimentaires24.

Plus des trois-quarts des membres de l’OMC ont le statut de « pays
en développement » ou de « pays les moins avancés ». Les disposi-
tions de l’AACU leur réservent un traitement différent (les encadrés
esquissant les détails de l’accord font ressortir ces différences).
L’OMC accorde le traitement de pays en développement à trois
(Corée, Mexique et Turquie) des 29 pays Membres de l’OCDE.
Parmi les non-membres de l’OCDE, six – l’Argentine, le Brésil, le
Chili, l’Inde, l’Afrique du Sud et la Roumanie (celle-ci étant le seul
pays en transition) – appartiennent à la catégorie des pays en
développement25. Le statut de pays en développement est reven-
diqué par le pays concerné, convenu bilatéralement dans le cadre
des engagements négociés, puis ratifié par l’ensemble des mem-
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bres de l’OMC. Cela étant, ce statut est la résultante d’une décision
politique et ne repose pas sur une mesure économique explicite d’un
stade de développement, par exemple le PIB par habitant. Les
pays les moins avancés correspondent à la définition du Conseil
économique et social de l’Organisation des Nations Unies.

Intérêts communs

Les intérêts des EET convergent 
néanmoins dans un certain 
nombre de domaines essentiels

En matière de politique commerciale, les intérêts des EET diver-
gent parfois mais ils convergent aussi dans un certain nombre de
domaines importants :

• Toutes les EET ont intérêt à un système commercial libéral.
Même les pays importateurs de produits alimentaires qui
pourraient être pénalisés par une libéralisation des politi-
ques agricoles ont intérêt, sur un plan plus général, à ce qu’il
existe un accord multisectoriel à la faveur duquel ils pourront
mieux s’intégrer à l’économie mondiale.

• De même, des mécanismes de politique agricole plus trans-
parents seraient à l’avantage de la plupart des EET. Là
encore, quelques EET ont pu tirer parti de la complexité juri-
dique des dispositions de l’AACU, ou des mécanismes
sophistiqués et opaques introduits par l’accord (ce qui est
notamment le cas des contingents tarifaires). Mais, d’une
manière générale, ce sont les pays les plus développés qui
ont le mieux réussi à exploiter ce manque de transparence.

• Il est aussi de l’intérêt commun des EET de participer plus
efficacement à l’OMC. Ce point est important parce qu’il
existe des domaines spécifiques dans lesquels les besoins
des pays en développement et en transition sont systémati-
quement différents de ceux des pays développés de l’OCDE.
S’agissant par exemple de la politique agricole, on peut se
demander si les EET pourraient se permettre de mettre en
œuvre les systèmes de paiements directs « découplés »
(ceux de la catégorie verte) qu’ont institués les pays de
l’OCDE. Parallèlement, un certain nombre d’interventions
des pouvoirs publics répondent légitimement à des besoins
de développement tout en étant traitées sur la même base
que les paiements directs octroyés dans les pays de l’OCDE
(ces deux catégories de mesures sont exemptées des enga-
gements de réduction). D’une manière plus générale, les EET
gagneraient toutes à être en mesure de peser davantage sur
l’issue des négociations et d’accéder plus aisément aux
procédures de l’OMC concernant le règlement des différends.

Récapitulation des intérêts des EET

Chaque pays a son propre 
ensemble d’intérêts en matière
de politique commerciale,
bien que les EET partagent
un certain nombre d’enjeux 
communs

La libéralisation des échanges agricoles soulève un certain nombre de
questions de fond qui sont propres à chaque pays. Un pays arrêtera
ses priorités en fonction de ses dotations initiales en ressources et de
son stade de développement technologique, paramètres qui expli-
quent dans une certaine mesure certaines caractéristiques essentielles
telles que la position d’importateur net ou d’exportateur net ou le
degré d’ouverture au commerce. D’autres paramètres importants rési-
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dent dans la physionomie fondamentale du commerce, c’est-à-dire la
nature des produits échangés et les catégories de pays dans lesquel-
les entrent les partenaires. Ces structures des échanges sont liées à la
fois aux politiques propres d’un pays et à celles de ses partenaires
commerciaux26. Dans le même temps, les EET ont mutuellement inté-
rêt à l’existence d’un système commercial ouvert, à la conclusion à
l’OMC d’un accord « équilibré » réservant un traitement équitable à
tous les pays, ainsi qu’à des politiques plus transparentes. La suite de
ce rapport est consacrée à un examen des pôles de divergence et de
convergence des EET en ce qui concerne un certain nombre de ques-
tions clés se rapportant aux « trois piliers » de l’AACU.

4. Questions touchant l’accès aux marchés

Du point de vue de l’accès
aux marchés, on distingue trois 
groupes d’intérêt :
les exportateurs,
les consommateurs de biens 
importés et les producteurs 
confrontés à la concurrence
des importations

Dans tous les pays, la question de l’accès aux marchés est à double
face : d’un côté l’accès des exportateurs nationaux aux marchés
étrangers et, de l’autre, l’accès des exportateurs étrangers aux mar-
chés nationaux. Dans l’un et l’autre cas, les intérêts des consom-
mateurs sont en conflit avec ceux des producteurs confrontés à la
concurrence des produits importés. Donner la priorité aux consom-
mateurs ou aux producteurs est une question en partie économique.
Par exemple, l’accès aux marchés étrangers sera vraisemblablement
la principale préoccupation des pays exportateurs nets. Mais cette
question relève aussi d’un choix politique. Ainsi, un pays décidera
d’ouvrir plus ou moins largement son marché aux exportations
selon les poids relatifs qu’il attache aux intérêts des producteurs et
à ceux des consommateurs. Pour interpréter les grands axes des
politiques des EET, il importe d’examiner à la fois l’ouverture de
leurs marchés aux importations et l’accès qui leur est donné aux
marchés étrangers ; autrement dit, il convient de comparer leurs
propres réformes à celles des pays Membres de l’OCDE auxquels
ils cherchent à avoir accès.

Les EET s’intéressent aux 
améliorations qu’il serait possible 
d’apporter aux dispositions
de l’AACU relatives à l’accès
aux marchés afin que leurs 
propres préoccupations soient 
prises en compte

L’AACU contient un certain nombre de dispositions tendant à amé-
liorer les conditions générales de l’accès aux marchés. Pour les EET,
il s’agit surtout de voir dans quelle mesure les dispositions actuel-
les répondent à leurs propres intérêts, ainsi que de déterminer les
changements qui permettraient de prendre plus pleinement en
compte leurs préoccupations. De ce point de vue, on peut distin-
guer deux catégories de questions : 1) celles qui découlent de
l’expérience acquise durant la période de sept ans de mise en
œuvre de l’accord ; 2) d’autres aspects se rapportant à l’accès aux
marchés qui n’ont pas été traités sur le fond dans l’AACU mais qui
peuvent avoir de l’importance dans les négociations à venir.

Les préoccupations des EET 
concernent à la fois les aspects 
techniques de la mise en œuvre
de l’accord et les répercussions 
économiques des différentes 
dispositions

S’agissant du premier groupe de questions, les préoccupations des
EET se rapportent à la fois aux aspects techniques de la mise en œuvre
de l’AACU et aux répercussions économiques qui en découlent. Sur le
plan technique, il s’agit de déterminer dans quelle mesure l’accord
impose aux EET d’entreprendre des réformes tangibles en liaison
avec leurs engagements et d’examiner si les EET ont réussi aussi
bien que pays de l’OCDE à exploiter la marge de manœuvre laissée
pour l’interprétation des engagements.
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La progressivité des droits
de douane, les activités des ECE
et les procédures antidumping 
sont d’autres thèmes
d’intérêt pour les EET

Parmi les sujets qui n’ont pas été abordés dans l’AACU, trois revê-
tent une importance majeure pour les EET : la progressivité des
droits frappant les produits agricoles en fonction de leur degré de
transformation ; l’éventualité d’un durcissement des disciplines
imposées aux entreprises commerciales d’État (ECE) importatrices ;
l’allégation d’un recours injustifié à des droits antidumping à
l’encontre des exportations des EET.

Questions découlant de l’expérience acquise dans la mise en œuvre
de l’AACU

Les dispositions de l’AACU régissant l’accès aux marchés sont résu-
mées dans l’encadré I.2. Les questions techniques liées à la mise
en œuvre de l’accord découlent de la flexibilité donnée aux mem-
bres de l’OMC pour choisir les modalités de mise en œuvre. La lati-
tude qui a été laissée aux pays pour consolider les droits à des
niveaux dépassant les taux implicites de la période de base (tarifi-
cation « manipulée ») a débouché sur des écarts substantiels entre
les droits consolidés et les droits effectivement appliqués (phéno-
mène dit de « dilution » des droits). Le niveau d’agrégation auquel
les droits ont été fixés, les méthodes utilisées pour administrer les
contingents tarifaires ainsi que le recours aux clauses de sauve-
garde spéciale et à diverses mesures d’urgence sont d’autres
dimensions de la marge de manœuvre donnée aux pays. Le
tableau I.1 récapitule les instruments laissés en place par l’AACU,
les réformes à apporter à ces instruments et les questions qui en
résultent sur le plan des grandes lignes d’action. Dans chaque cas,
la description du processus de réforme est suivie d’un examen des
questions de fond à régler ainsi que d’une présentation de
quelques grands axes d’action possibles.

Réforme : tarification et réductions des droits

La tarification a été l’un des 
principaux acquis de l’AACU…

L’un des principaux acquis de l’AACU a été de faire en sorte que les
échanges effectués dans le cadre de l’OMC soient soumis à un régime
de droits de douane uniquement. Ceux-ci offrent plusieurs avantages
significatifs par rapport aux obstacles non tarifaires Outre qu’ils sont
plus transparents, moins discriminatoires et plus faciles à abaisser, ils
se prêtent moins à des manipulations. Ils sont aussi moins porteurs de
distorsions économiques en ce qu’ils permettent la transmission de
l’évolution des prix mondiaux aux marchés intérieurs. Avant la conclu-
sion du cycle d’Uruguay, les deux tiers environ de toutes les lignes tari-
faires étaient assorties d’une forme ou d’une autre de protection non
tarifaire (Shanahan). L’AACU a rendu toutes ces mesures illégales, bien
qu’il comporte un certain nombre d’exceptions à l’interdiction de
recourir à des obstacles non tarifaires27. Il existe aussi certaines excep-
tions générales, prévues dans le GATT de 1994, qui peuvent l’emporter
sur l’interdiction des mesures non tarifaires : i) exceptions nécessaires
à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux
ou à la protection des végétaux [article XX(b)] ; ii) restrictions destinées
à protéger l’équilibre de la balance des paiements [articles XII et
XVIII(b)] ; iii) sauvegardes générales (article XIX) ; et iv) droits antidum-
ping et droits compensateurs (article VI). L’application de ces sauvegar-
des et exceptions sera examinée dans la suite du document.
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… et elle est presque achevée Le tableau annexe I.1 indique le degré de réalisation de l’exercice
de tarification dans les pays de l’OCDE et dans un certain nombre
d’économies non membres, ainsi que les moyennes des taux conso-
lidés correspondants. Les données sont présentées séparément
pour le secteur agricole et le secteur industriel. Dans le secteur
agricole, le processus de tarification est quasiment arrivé à son

Encadré I.2. Résumé des dispositions de l’AACU régissant l’accès aux marchés

Tarification, consolidations et réductions tarifaires

• Les obstacles non tarifaires doivent être convertis en équivalents tarifaires (tarification) égaux à l’écart
entre les prix intérieurs et les prix extérieurs durant la période de base.

• Tous les droits doivent être consolidés (c’est-à-dire qu’ils ne peuvent être majorés sans notification et
compensation).

• Les droits en vigueur et les nouveaux doivent être réduits de 36 % en moyenne arithmétique (non pon-
dérée) en six tranches égales étalées sur une période de six ans. Les pays en développement sont
tenus de réduire leurs droits de 24 % sur dix ans.

• Les droits applicables à chaque position tarifaire doivent être diminués de 15 % au minimum (10 % dans
le cas des pays en développement).

Accès courant et minimal

• Des possibilités d’accès minimal aux importations doivent être accordées pour les produits visés par le
processus de tarification lorsque l’accès courant est inférieur à 5 % de la consommation intérieure durant la
période de base.

• S’agissant des produits soumis à tarification (ceux dont les importations ont dépassé 5 % de la consom-
mation intérieure), les engagements en matière d’accès courant doivent être accordés à des conditions
au moins équivalentes à celles qui prévalaient durant la période de base.

• Pour que ces possibilités d’accès soient effectivement assurées, les pays sont convenus d’établir des
contingents tarifaires, les quantités entrant dans les contingents étant soumises à des droits faibles et
les quantités hors contingent aux droits fixés lors de la procédure de tarification et soumis à des
engagements de réduction.

Sauvegardes, exceptions, traitement spécial et différencié

• L’accord sur l’agriculture prévoit la mise en place d’un mécanisme temporaire de sauvegarde spéciale pour
les produits soumis à tarification. Cette sauvegarde pourra être imposée si l’accroissement du volume des
importations ou la diminution des prix des importations dépassent certains niveaux de déclenchement.

• Le traitement spécial permet aux pays, sous certaines conditions, de différer le processus de tarification
jusqu’à la fin de la période de mise en œuvre, sous réserve que des possibilités d’accès minimales plus
importantes soient accordées.

• Les pays en développement bénéficient d’une flexibilité leur permettant de consolider leurs tarifs à des
niveaux plus élevés que ceux de la période de base, d’une période de mise en œuvre plus longue
(10 ans) ainsi que d’engagements de réduction plus modique des droits (réduction moyenne de 24 %
avec un minimum de 10 %). Les pays les moins avancés sont soumis à la tarification et à la consolidation
des droits mais sont exemptés des engagements de réduction.

Période de base, période de mise en œuvre

• Période de base : septembre 1986 si des droits de douane étaient déjà appliqués ; 1986-88 dans le cas
contraire.

• Mise en œuvre : 6 ans, à compter de 1995 (10 ans pour les pays en développement).

Source : OCDE (1999).
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terme puisque tous les pays ont déjà consolidé 90 % au moins de
l’ensemble des lignes tarifaires. Pour ce qui est du secteur indus-
triel, la plupart des pays sont parvenus à un niveau similaire de tari-
fication mais le processus est moins complet. Par exemple, l’Inde
n’a pas encore procédé à la tarification du tiers environ des droits
imposés sur les produits industriels.

En vertu de l’AACU, chaque pays a été tenu d’établir, en ce qui
concerne les droits frappant les produits agricoles, un niveau de
base à partir duquel il devait effectuer des réductions durant la
période de mise en œuvre. Dans le cas où des droits existaient
déjà, les taux de base ont été fixés au taux en vigueur en
septembre 1986. Lorsqu’il a fallu consolider de nouveaux droits, les
obstacles non tarifaires existants ont été convertis à l’équivalent
tarifaire moyen de la période 1986-88. L’exercice a été ratifié par
l’ensemble des membres de l’OMC.

Question en suspens n° 1 : niveaux élevés des droits consolidés et effectivement 
appliqués

D’une manière générale,
les taux consolidés sont plus 
élevés pour les produits agricoles 
que pour les produits 
industriels…

Il ressort du tableau annexe I.1 que, d’une manière générale, la
moyenne des droits consolidés est plus élevée pour les produits
agricoles que pour les produits industriels. Parmi les pays retenus
dans l’échantillon, seuls l’Australie, le Canada et la Nouvelle-
Zélande appliquent des tarifs plus bas pour les produits agricoles
que pour les produits industriels. On peut difficilement généraliser
à partir d’un échantillon restreint d’EET mais le fait est que, dans
toutes les EET citées dans le tableau, les droits consolidés sont
plus élevés dans le secteur agricole. Les pays dans lesquels ce
schéma a le moins de chances de se produire sont les pays à faible
revenu et importateurs nets de produits alimentaires, dont la prio-
rité est d’avoir accès à des importations à bas coût plutôt que de
protéger leur secteur agricole intérieur. Étant donné que ce document
porte surtout sur les grandes économies émergentes dans lesquel-
les les intérêts du secteur agricole intérieur sont beaucoup moins
déterminants même si le pays est un importateur net, les chiffres
indiqués risquent de donner une impression trompeuse des
niveaux de protection dans les pays en développement.

Tableau I.1. Questions relatives à l’accès aux marchés découlant de la mise en œuvre de l’AACU

Instruments Réformes Questions de fond à régler

Droits de douane Tarification et réductions tarifaires Niveaux élevés des droits consolidés
et effectivement appliqués

« Dilution des droits »
Crêtes tarifaires et dispersion des droits
Sélection des lignes tarifaires
Droits spécifiques/droits ad valorem

Contingents tarifaires A introduire pour gérer l’accès minimal Faibles taux d’utilisation
des contingents tarifaires

Répartition équitable des contingents

Mesures de circonstance Traitement différentiel
Sauvegarde spéciale et autres 

exemptions

Critères d’éligibilité
Disponibilité effective
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Les taux des droits de base et des droits consolidés relatifs aux prin-
cipaux produits agricoles (c’est-à-dire ceux que l’OCDE prend en
compte pour calculer les ESP) sont indiqués au tableau annexe I.2,
dont la couverture géographique se limite aux pays suivants : pour
les économies émergentes, l’Argentine, le Brésil, le Chili et l’Inde ;
les pays en transition qui sont Membres de l’OCDE (Pologne, Hon-
grie et République tchèque) ; un pays en transition n’appartenant
pas à l’OCDE, la République slovaque. Il est à noter que ces données
sont présentées au niveau des positions à 6 chiffres du système har-
monisé (SH), bien que les pays aient la possibilité de déclarer leurs
droits à un degré supérieur ou inférieur d’agrégation des produits28.

… tandis que les droits consolidés 
sont plus bas et plus uniformes 
dans les économies émergentes 
exportatrices

L’Argentine, le Brésil et le Chili (qui sont tous des exportateurs nets
de produits agricoles) ont des droits consolidés plus faibles et plus
uniformes que l’Inde ou que n’importe quel autre pays en transi-
tion. L’Inde s’est prévalue de son statut de pays en développement
pour consolider ses droits à des niveaux qui, pour certains produits
(notamment le sucre et les produits laitiers), dépassent de beau-
coup les niveaux de la période de base. Dans les pays en transition,
les taux consolidés sont très inégaux : tous appliquent des droits
nuls sur certains produits mais des droits consolidés supérieurs à
100 % sur les produits sensibles.

Les pays ont bénéficié d’une 
marge de souplesse en matière
de consolidation des droits

L’AACU laisse tant aux EET qu’aux pays de l’OCDE une grande latitude
pour la consolidation des droits. Les pays de l’OCDE ont été nombreux
à pouvoir consolider les droits à des niveaux dépassant ceux qui
étaient effectivement appliqués durant la période de base 1986-88.
Parallèlement, les pays en développement ont eu la possibilité de
consolider leurs droits à des niveaux supérieurs à ceux de la période
de base. La flexibilité accordée pour l’établissement des taux conso-
lidés de la période de base a été accentuée par la possibilité offerte
aux pays de limiter la réduction des droits sur les produits
« sensibles » au taux minimum de 15 %. Cette flexibilité s’est traduite
par la persistance de droits élevés, par la « dilution » des droits et par
un processus de réforme contrasté. Ces effets sont décrits ci-après.

Dans les pays de l’OCDE, la 
protection est souvent concentrée 
sur les secteurs « sensibles »

Le tableau annexe I.3 indique les droits consolidés moyens frap-
pant les produits agricoles de base. Dans ce tableau, les équiva-
lents tarifaires ad valorem ont été calculés sur la base des droits
appliqués à l’extérieur du contingent dans les cas où des contin-
gents tarifaires sont administrés, et – dans les cas où il existait des
droits de douane spécifiques – par comparaison entre le droit spé-
cifique et le prix mondial du produit en question. Ces données font
apparaître un certain nombre de traits intéressants. Malgré le
niveau élevé de la consolidation des droits en Inde (pays qui a sou-
mis des plafonds de consolidation de très loin supérieurs aux taux
effectivement appliqués), l’Australie, la République tchèque, la
Hongrie et la Nouvelle-Zélande sont, parmi les pays de l’OCDE, les
seuls à ne pas appliquer ne serait-ce qu’un seul droit supérieur à la
crête tarifaire de 150 % enregistrée en Inde. Les droits dans la
République tchèque et en Hongrie sont pour la plupart inférieurs à
ceux de la Pologne, qui pratique des droits plus proches de ceux de
l’Union européenne.
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Parmi les pays en transition, ceux 
qui étaient initialement appelés à 
faire partie de la première vague 
d’adhésions à l’UE appliquent
des droits plus élevés

Le tableau annexe I.4 présente les droits ad valorem maximum appli-
qués tirés de la base de données de la CNUCED, Trade Analysis
Information System (TRAINS)29. Pour la plupart des produits, les
pays en transition n’appartenant pas à l’OCDE pratiquent des tarifs
inférieurs à ceux de la République tchèque, de la Hongrie et de la
Pologne. A quelques exceptions près, le droit moyen est plus élevé
dans les pays de l’OCDE que dans les pays en transition ou dans
les économies émergentes30.

Question en suspens n° 2 : dilution des droits

En moyenne, la dilution des droits 
est plus marquée dans les 
économies émergentes
que dans les pays en transition

Le tableau annexe I.5 fait apparaître les écarts entre les taux conso-
lidés et les taux maximum effectivement appliqués pour tous les
cas pour lesquels les deux séries d’informations ont pu être obte-
nues. Les données présentées indiquent les taux des droits conso-
lidés à la fin de la période de mise en œuvre, tandis que les taux
NPF se rapportent aux données les plus récentes disponibles31. En
Argentine, au Brésil et au Chili, les taux NPF sont d’ores et déjà très
inférieurs aux taux des droits consolidés, l’écart dépassant 20 %
pour la plupart des produits. En Inde, l’écart est encore plus specta-
culaire puisque de nombreux produits se caractérisent par des taux
de droits consolidés de 100 % alors que le taux NPF culmine à 40 %.
La situation est tout à fait différente en Pologne, en Hongrie et en
République tchèque, où les taux NPF les plus récents dépassent
les taux consolidés auxquels il devront se situer en l’an 200032.

Les tarifs consolidés peuvent 
devenir une cible des pressions 
protectionnistes

Dans le cas des EET, la fixation des droits consolidés à des niveaux
supérieurs aux droits effectivement appliqués a été un moyen de
se ménager une possibilité de revenir sur les réformes visant à libé-
raliser les échanges. Dans le cas des pays en développement,
l’argument communément avancé est que des droits de douane
sont parfois indispensables pour soutenir les prix intérieurs et pro-
téger les revenus agricoles déprimés. Les candidats à l’entrée à
l’UE pensent qu’une stratégie de ce genre peut les aider à faire
converger leurs tarifs effectivement appliqués vers les droits plus
élevés pratiqués dans l’Union européenne sans qu’ils aient à violer
leurs engagements. Le problème, et il est de taille, est qu’une fois
qu’un taux consolidé est établi à un niveau élevé, il peut devenir
une cible de pressions politiques internes. En Pologne par exem-
ple, à la suite des pressions réclamant l’utilisation de la différence
autorisée, le droit sur le blé fourrager est passé de 3 % en 1998 à
27.5 % en 1999, et celui du beurre de 40 % à 112 %.

Question en suspens n° 3 : la dispersion des droits et les crêtes tarifaires

Les droits effectivement appliqués 
sont extrêmement variables, 
surtout dans les pays de l’OCDE

Un bref examen des tableaux annexes I.3 et I.4 fait apparaître la très
forte variation des droits appliqués dans un grand nombre de pays.
Plusieurs mesures formelles de la dispersion des droits auraient pu
être calculées. Toutefois, une analyse des droits les plus bas, les plus
élevés et moyens indiqués au tableau annexe I.4 montre que, quelle
que soit la mesure utilisée, le degré de dispersion est plus important
dans tous les pays de l’OCDE (Australie et Nouvelle-Zélande excep-
tées) qu’il ne l’est dans n’importe laquelle des EET de l’échantillon
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(abstraction faite de la Chine qui n’est pas membre de l’OMC). Ce
constat tient principalement au niveau élevé de la crête tarifaire
prévalant dans les pays de l’OCDE pour les secteurs sensibles.

Question en suspens n° 4 : sélection des lignes tarifaires

Le niveau de désagrégation par 
produit auquel les droits devraient 
être fixés n’est pas indiqué
de manière formelle dans l’AACU, 
ce qui pourrait donner aux pays
la possibilité de limiter les 
réductions tarifaires pour
les produits « sensibles »

L’AACU n’indique pas de manière formelle le niveau de désagréga-
tion par produit auquel les pays devraient prendre des engage-
ments en matière de droits sur les produits agricole, d’où les
profondes différences constatées d’un pays à l’autre. Le niveau
minimum de désagrégation, quel que soit le pays, est la position à
6 chiffres du système harmonisé (SH), tandis que le niveau maxi-
mum est celui de la position à 12 chiffres33. Pour citer des exemples
extrêmes, l’Union européenne a plus de 50 lignes tarifaires pour le
fromage alors que l’Inde n’en a qu’une. Lorsque le degré de désa-
grégation des lignes tarifaires est très poussé, les spécifications
d’un produit peuvent devenir si étroites que le nombre de fournis-
seurs peut être effectivement très limité. Lorsque tel est le cas, les
lignes tarifaires désagrégées risquent de saper le principe de la
nation la plus favorisée. Il faut pourtant noter que lorsque des
droits spécifiques sont appliqués, leur désagrégation peut atténuer
quelque peu le biais contre les importations de biens de qualité
médiocre. Plus grave encore, le choix de lignes tarifaires désagré-
gées ouvre aux pays la possibilité de pratiquer de fortes réductions
sur les lignes tarifaires peu importantes de manière à compenser
des réductions moindres sur des produits plus importants pour eux
(ou sur des produits « sensibles »).

Les pays de l’OCDE ont plutôt 
tendance à avoir le plus grand 
nombre de lignes tarifaires

Le tableau annexe I.6 indique le nombre de lignes tarifaires pour
chacun des produits correspondant à une position à 6 chiffres du
SH34. En moyenne, les pays de l’OCDE ont davantage de lignes tari-
faires que les EET de l’échantillon (83 contre 75 pour les produits
couverts). Les six économies émergentes ont beaucoup moins de
lignes tarifaires (34 en moyenne), alors que les pays en transition
inclus dans l’échantillon dépassent la moyenne de l’OCDE avec
99 lignes en moyenne. L’Union européenne se distingue par un
nombre particulièrement élevé de lignes tarifaires (217) et le nom-
bre moyen important de lignes tarifaires des pays en transition
n’est sans doute pas étranger aux efforts que font plusieurs de ces
pays pour aligner leurs politiques sur celles de l’Union européenne
en vue de leur adhésion future.

Question en suspens n° 5 : droits spécifiques ou droits ad valorem

Les droits spécifiques sont 
courants dans les pays de l’OCDE 
et dans les pays en transition
mais non dans les économies 
émergentes

S’agissant des pays de l’OCDE, l’Australie, le Mexique, la Turquie, le
Japon, la Corée, la Nouvelle-Zélande appliquent pour l’essentiel
des droits ad valorem aux produits agricoles. La Suisse et la Norvège
ont surtout recours à des droits spécifiques et composés (c’est-à-
dire à un mélange de droits ad valorem et de droits spécifiques), pra-
tique qui est également courante dans les pays de l’Union euro-
péenne et au Canada. En revanche, les économies émergentes s’en
tiennent presque toutes à des droits ad valorem exclusivement.
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Les droits ad valorem sont plus 
transparents du point de vue
de l’analyse des politiques

Les droits ad valorem sont plus transparents que les droits spécifi-
ques (ou composés) en ce sens qu’ils sont plus faciles à mesurer sur
des bases comparables d’un pays à l’autre35. Ils rendent ainsi plus
aisé le contrôle de l’application d’un accord. Le grand nombre de
données manquantes des tableaux indiquant les droits consolidés
et effectivement appliqués montre à quel point le calcul des équi-
valents ad valorem de tous les droits est une tâche difficile et labo-
rieuse, et il est aussi révélateur du fait que les comparaisons entre
pays sont loin d’être complètes. Une autre source de difficulté vient
de ce que l’équivalent ad valorem d’un droit spécifique donné
dépend du cours mondial, lequel peut fluctuer fortement selon les
périodes de référence.

Mais ils posent des difficultés 
d’ordre administratif…

Il n’en demeure pas moins que les droits ad valorem peuvent poser
un certain nombre de problèmes administratifs. Tout d’abord, une
modification du régime des droits peut donner aux pays l’occasion
de fixer de nouveaux droits ad valorem supérieurs aux équivalents
ad valorem des taux spécifiques existants (danger que les cas de
« tarification manipulée » rendent évident). En deuxième lieu, les
importateurs peuvent diminuer la facture des droits en déclarant un
prix marchand qui est inférieur au prix effectivement versé. Ce genre
de sous-facturation peut être difficile à détecter, surtout dans le cas
des échanges internes aux entreprises. Ajoutées les unes aux autres,
ces circonstances peuvent finir par alourdir les coûts administratifs.

… et risquent d’accentuer 
l’instabilité des prix

Qui plus est, si le prix d’une marchandise augmente, le montant du
droit en fait autant en valeur absolue. L’évolution parallèle des prix
et des droits acquittés peut donc contribuer à l’instabilité des prix
d’achat des importations.

Les droits ad valorem ne font pas 
de discrimination à l’encontre des 
exportations de qualité médiocre

Du point de vue des EET, l’un des avantages des droits ad valorem
est que, contrairement aux droits spécifiques, ils n’exercent pas de
discrimination contre les exportations de biens de qualité médio-
cre. Cette considération est particulièrement importante dans le cas
des produits dont les prix varient largement en fonction de la qua-
lité (notamment les produits animaux et horticoles) comme dans
celui des produits alimentaires transformés.

Approches possibles de la réforme des régimes tarifaires

L’ampleur des réductions futures 
et la formule à utiliser pour les 
effectuer seront au cœur de la 
réforme des régimes tarifaires

S’agissant de la réforme des régimes tarifaires, les principales pré-
occupations concernent l’ampleur des réductions futures ainsi que
la formule utilisée pour les mettre en pratique. L’AACU associe
une diminution de la moyenne arithmétique des droits à une
réduction minimum de chaque ligne tarifaire. L’adoption de cette
approche au cours du prochain cycle de négociations commer-
ciales multilatérales ne permettrait pas de régler les questions en
suspens mentionnées ci-dessus.

Des réductions proportionnelles 
aux tarifs en vigueur 
contribueraient à atténuer
la dilution des droits

Une formule qui consisterait à effectuer de nouvelles réductions
proportionnelles aux tarifs en vigueur contribuerait à « atténuer la
dilution » de ces droits et diminuerait aussi leur degré de disper-
sion. Elle aurait aussi pour effet de modérer la progressivité des
droits dans la mesure où les réductions s’appliquent aux secteurs
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en aval. Cette approche (qui englobe la « formule suisse ») avait
été adoptée durant le Tokyo Round pour les échanges de produits
manufacturés. Une autre démarche possible, qui comporterait des
avantages comparables (mais avec plus d’à-coups), consisterait à
plafonner tous les droits. Rien n’empêche évidemment d’utiliser
ensemble ces deux options. Toutefois, l’expérience de la mise en
œuvre de l’accord nous enseigne que l’effet d’un accord peut être
dilué si des réductions minimums peuvent être appliquées aux
secteurs sensibles, en échange de réductions plus substantielles
sur d’autres biens.

D’autres approches n’offrent
pas cet avantage

Un autre moyen de réduire les droits réside dans l’approche dite
« zéro pour zéro », dans le cadre de laquelle tous les pays éliminent
les droits sur une liste donnée de produits. Cette approche a été uti-
lisée durant le cycle d’Uruguay pour des secteurs tels que les pro-
duits pharmaceutiques, les matériels de construction, les
équipements médicaux, l’acier, la bière, les jouets et le papier. Cette
approche peut poser problème si les pays conviennent d’abolir les
tarifs peu élevés mais ne souscrivent pas à une réduction générale
des droits de douane. Si tel était le cas, les résultats seraient minces,
et le degré de dispersion des droits s’accentuerait. Il faut ajouter
qu’une stratégie de ce genre, si elle devait prévaloir, faciliterait un
retour des obstacles non tarifaires au commerce, ce qui d’ailleurs vio-
lerait l’article IV de l’AACU. A vrai dire, ces obstacles subsistent dans
un certain nombre de secteurs pour lesquels des réductions « zéro
pour zéro » avaient été convenues au cours du cycle d’Uruguay.

Les négociations porteront 
vraisemblablement sur les droits 
consolidés plutôt que sur les 
droits effectivement appliqués…

Selon toute probabilité, les réductions des droits seront négociées
sur la base des taux consolidés plutôt que sur celle des droits effecti-
vement appliqués. Réduire les droits effectivement appliqués péna-
liserait (sur le plan des négociations) les pays (y compris de
nombreuses EET) qui ont procédé à une libéralisation unilatérale, ce
qui découragerait à l’avenir les mesures de libéralisation unilatérales.

… de sorte que les économies 
émergentes ne seront sans doute 
pas soumises à d’importantes 
pressions réclamant de nouvelles 
réductions

Comme la plupart des économies émergentes appliquent d’ores et
déjà des droits de très loin inférieurs à leurs niveaux consolidés,
elles ne seront guère soumises à de vives pressions pour libéraliser
davantage encore leur commerce, à moins que ne soient imposées
des baisses importantes dont l’effet serait de limiter notablement
la protection contre les importations dans les pays de l’OCDE. Pour
la plupart des économies émergentes, une réforme qui exigerait
seulement une baisse modérée de la protection dans les pays de
l’OCDE aurait tout au plus pour effet de restreindre leurs propres
possibilités de revenir par la suite à des politiques commerciales
plus protectionnistes.

L’octroi aux pays les moins avancés 
d’un régime de franchise 
douanière aurait peu d’effets
à court terme

Quelques pays de l’OCDE ont proposé que tous les pays industriels
accordent aux pays les moins avancés un accès illimité en franchise
douanière pour les produits agricoles. Si elle était acceptée, cette
proposition marquerait un tournant politique important mais les
pays les moins avancés n’en tireront pleinement parti que s’ils par-
viennent à améliorer leur capacité d’exportation. Il est très impor-
tant aussi que cette offre n’exclut pas des secteurs clés (tels que le
sucre ou la viande bovine).
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Réforme : introduction de contingents tarifaires

Des contingents tarifaires ont été 
mis en place pour les besoins
de l’administration des obligations 
en matière d’accès minimal

Dans bien des cas, il a fallu mettre en place un système de contin-
gents tarifaires à deux niveaux pour administrer les obligations pré-
vues par l’accord en matière d’accès minimal. Dans ce système, un
volume limité d’importations (à l’intérieur du contingent) bénéficie
d’un taux de droit moins élevé, alors que les importations dépas-
sant le contingent sont frappées d’un droit plus important (poten-
tiellement prohibitif). Les quantités entrant dans le contingent sont
déterminées sur la base des dispositions régissant l’accès courant
ou l’accès minimal. En règle générale, les pays en transition ont
davantage recours aux contingents tarifaires que les économies
émergentes. Dans le premier groupe, la Bulgarie, la République
tchèque, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Slovénie et la
République slovaque ont toutes mis en place des systèmes de
contingents tarifaires. Pour ce qui est du second groupe, l’Afrique
du Sud a institué un système de contingents tarifaires, tandis que le
Brésil a un seul contingent tarifaire (pour les pommes et les poires)36.
Quant à la Chine, on s’attend à ce qu’elle institue des contingents tari-
faires à l’occasion de son entrée dans l’OMC. Le tableau annexe I.7
indique le nombre de lignes avec contingents tarifaires pour les pro-
duits agricoles dans un certain nombre d’EET et de pays de l’OCDE.

L’administration de ces 
contingents annule quelques-
uns des avantages économiques
de la tarification

Les avantages de la tarification ne se sont pas pleinement concré-
tisés parce que le processus de tarification ne s’est pas fait à travers
une conversion directe en droits simples, sans limitation des impor-
tations auxquelles s’appliquent ces droits. Le système des contin-
gents tarifaires utilisé pour administrer les clauses relatives à
l’accès minimal a laissé aux pays une marge de manœuvre pour
fixer et répartir les volumes à l’intérieur des contingents et, de ce
fait, il perpétue certains des inconvénients des restrictions quanti-
tatives. Le problème est que ce système oblige les pays à établir
deux taux de droits (l’un et l’autre soumis aux engagements de
réduction) et à prendre une décision sur la manière d’administrer le
volume entrant dans le contingent.

Question en suspens n° 6 : faibles taux d’utilisation des contingents tarifaires

Les taux d’utilisation des 
contingents tarifaires sont faibles 
dans la plupart des pays
de l’OCDE

Le tableau annexe I.8 indique les taux d’utilisation des contingents
tarifaires observés dans les pays de l’OCDE pour les produits agri-
coles. Dans la plupart des cas, ces taux sont très loin d’atteindre
100 %, ce qui conduit à penser que quelques pays ne respectent
pas les dispositions de l’AACU relatives à l’accès courant et minimal.
Il est toutefois difficile d’établir avec certitude si tel ou tel cas de
sous-utilisation s’explique par des restrictions véritables des échanges
ou simplement par une absence de demande à l’exportation.

Les contingents tarifaires
sont moins fréquents
dans les économies émergentes

Les pays en développement ayant recours à des contingents tarifai-
res sont au nombre de quatorze37. Dans ces pays, comme dans ceux
de l’OCDE, les taux d’utilisation sont plutôt faibles. Pourtant, dans
la plupart des cas, les taux NPF effectivement appliqués sont suffi-
samment modiques (ils sont souvent inférieurs aux tarifs s’appli-
quant aux quantités contingentées) pour ôter en pratique tout
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intérêt au système. Tel est le cas du Brésil et de la Roumanie qui
ont déclaré utiliser le système.

Question en suspens n° 7 : répartition équitable des contingents tarifaires

Les faibles taux d’utilisation 
peuvent être la résultante
des méthodes d’administration 
des contingents tarifaires.

Les faibles taux d’utilisation des contingents tarifaires peuvent être
la résultante du mécanisme par lequel est déterminé le droit à
importer. Il existe plusieurs méthodes pour administrer les attribu-
tions de contingents tarifaires : l’application de droits uniformes
(lorsque les quantités hors contingent ne sont pas passibles de
droits plus élevés) ; la délivrance de licences d’importation sur
demande ; un système du genre « premier arrivé, premier servi » ;
les parts historiques d’importation ; diverses formes d’adjudica-
tions aux enchères ; les achats effectués par des ECE, des
groupements de producteurs ou d’autres associations.

En principe, des mécanismes 
d’administration transparents
et exempts de discrimination 
devraient être dans l’intérêt
de tous les pays

En principe, l’intérêt des décideurs devrait se porter sur les systè-
mes qui sont transparents, non discriminatoires, et qui ne suscitent
pas la recherche de rentes ou n’imposent pas de surcoûts aux
exportateurs. En pratique cependant, il n’est pas toujours facile de
déterminer le dispositif le mieux adapté. Par exemple, la méthode
de la mise en adjudication, qui est transparente et équitable,
devrait, théoriquement, minimiser les distorsions du commerce
inhérentes aux régimes de contingents tarifaires. Or, les contingents
administrés selon cette méthode figurent parmi ceux qui sont le
moins utilisés, ce qui donne à penser que les dépenses à consentir
pour se procurer l’information et pour participer aux enchères
constituent des charges supplémentaires pour les exportateurs.

Dans la pratique, les 
préoccupations des EET sont 
centrées sur les rentes liées
aux contingents ainsi que sur
les modifications éventuelles
des parts de marché détenues

Toutefois, les préoccupations des EET sont plus directes et se limi-
tent aux aspects suivants : a) les bénéficiaires des rentes générées
par les contingents ; b) les augmentations ou diminutions éventuel-
les des parts de marché induites par la méthode d’administration
des contingents. En règle générale, les systèmes de délivrance de
licences d’importation et les adjudications par voie d’enchères ont
pour caractéristique de transférer les rentes à l’importateur, de
sorte qu’ils vont généralement à l’encontre des intérêts des EET
exportatrices. D’un autre côté, les exportateurs peuvent s’opposer à
des systèmes attribuant les rentes aux exportateurs si eux-mêmes
ne font pas partie du groupe de privilégiés. Par exemple, les expor-
tateurs potentiels s’opposeront à ce que les contingents tarifaires
soient attribués sur la base des importations historiques, et ils pré-
féreront peut-être renoncer aux rentes générées par les contingents
pour s’assurer un accès aux marchés. Ce point constitue une impor-
tante source de conflits entre les EET étant donné que les contin-
gents tarifaires les plus valorisés, qui portent sur les produits
alimentaires de pays à climat tempéré, ont été administrés dans le
cadre d’arrangements bilatéraux entre pays de l’OCDE38.

Le recours discrétionnaire
aux contingents tarifaires peut 
conduire à une position
de force sur le marché

Il est important enfin de relever que cette question, tout comme
celle des entreprises commerciales d’État importatrices, recoupe
celle plus vaste de la politique de la concurrence. Si un pays impor-
tateur est en position de monopsone sur le marché mondial, il peut
alors se servir de l’administration des contingents tarifaires pour
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exercer une influence sur le volume de ses importations et, partant,
sur le prix payé. Les EET étant très peu nombreuses à exercer ce
genre de pouvoir, elles plaideront vraisemblablement en faveur
d’un démantèlement de tous les mécanismes qui permettent
d’exercer un pouvoir sur le marché.

Approches possibles de la réforme des contingents tarifaires

Les contingents tarifaires peuvent 
constituer une ligne de clivage 
entre les pays exportateurs

Considérées en tant que groupe, les EET ont intérêt à avoir plus
aisément accès aux marchés des pays de l’OCDE. Les pays bénéfi-
ciant d’un accès préférentiel seraient probablement défavorisés par
une réforme des contingents tarifaires et on peut donc s’attendre à
les voir s’opposer à toute modification des mécanismes d’adminis-
tration. Dans certains cas, ces pays pourraient être gagnants dans
d’autres secteurs, tandis qu’un degré excessif de dépendance vis-à-
vis d’un marché allant de pair avec une absence de concurrence
pourrait provoquer une élévation des coûts au fil des ans, de sorte
que les avantages inhérents à l’accès préférentiel se trouveraient
progressivement érodés. Il n’en demeure pas moins que la ques-
tion des contingents divise potentiellement les pays exportateurs
qui réclament davantage de libéralisation.

Le moyen le plus facile de 
réformer les contingents tarifaires 
est d’en limiter la portée 
économique

Étant donné le nombre de régimes de contingents tarifaires et les
résultats contrastés de leur fonctionnement, les réformes qui per-
mettront de progresser le plus vers un commerce transparent et
non discriminatoire sont non pas celles qui tendent à réformer le
système mais celles qui en diminuent progressivement la portée.
Deux options s’ouvrent pour cela : augmenter la taille des contin-
gents tarifaires afin de réduire progressivement les volumes
d’échanges frappés de droits applicables aux quantités hors
contingent, ou encore diminuer l’écart entre les taux des droits
appliqués aux quantités contingentées et les droits sur les quantités
dépassant les contingents.

Réforme : mesures d’urgence et traitement spécial

Le statut de pays en 
développement ne repose
pas sur un critère économique 
objectif…

Les trois-quarts des 135 membres de l’OMC appartiennent soit au
groupe des « pays en développement » soit à celui des « pays les
moins avancés », ce statut leur valant la possibilité de souscrire des
engagements plus modiques en termes d’accès aux marchés (voir
l’encadré I.2). Sur les 29 pays Membres de l’OCDE, trois (Corée,
Mexique et Turquie) ont le traitement accordé par l’OMC aux pays
en développement39. Parmi les pays non membres de l’OCDE rete-
nus dans l’échantillon, six – Argentine, Brésil, Chili, Inde, Afrique du
Sud et Roumanie (le seul pays en transition) – appartiennent à la
catégorie des pays en développement.

… et les pays ne peuvent pas
tous invoquer de manière égale
les clauses de sauvegarde

Tout membre de l’OMC peut invoquer la clause de sauvegarde spé-
ciale (SGS) à condition a) qu’il ait procédé à la tarification des
mesures non tarifaires au moment de l’AACU et b) qu’il ait formelle-
ment réservé ce droit. Environ 15 % de l’ensemble des lignes tarifai-
res sont passibles de la SGS40. Étant donné que dans leur très
grande majorité, les pays en développement utilisaient des droits
de douane simples avant la conclusion de l’AACU, ils sont peu nom-
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breux à pouvoir se prévaloir de la SGS. Tous les membres de l’OMC
peuvent recourir aux clauses de sauvegarde générale contenues
dans l’accord sur les sauvegardes (article 19), alors que les pays en
développement ont en plus accès à l’exception destinée à protéger
l’équilibre de la balance des paiements. Il est difficile en pratique
d’invoquer les exemptions générales. Dans le cas de l’accord sur les
sauvegardes, le pays importateur doit « convaincre » un partenaire
commercial du « dommage » que subit sa branche de production
nationale en raison d’une poussée des importations. Pour ce qui est
de l’exception liée à la protection de la balance des paiements, le
pays doit apporter la preuve qu’une poussée des importations
porte préjudice à sa position commerciale : d’une manière géné-
rale, il est difficile d’imputer une circonstance de ce genre à un pro-
duit agricole donné41. Dans bien des cas, le défaut de législation
nationale permettant d’actionner les sauvegardes constitue un
autre problème.

Questions à régler n° 8 et 9 : critères d’admissibilité au traitement spécial
et accès aux mesures de sauvegarde

Il serait tout à fait justifié de 
fonder les mesures d’urgence
sur des critères économiques

Comme dans le cas des autres systèmes de préférence, les pays qui
bénéficient de ce genre de dispositions s’opposeront vraisembla-
blement à tout changement du statu quo. Pourtant, de solides argu-
ments plaident en faveur de l’établissement d’un lien entre le
traitement spécial et les mesures objectives de développement
économique, ainsi qu’en faveur d’une rationalisation cohérente des
conditions d’accès de tous les pays aux mesures de sauvegarde.

Questions relatives à l’accès aux marchés n’ayant pas été traitées
dans l’AACU

Progressivité des droits de douane

Il apparaît que certains pays de 
l’OCDE pratiquent la progressivité 
des droits de douane pour 
certains produits…

La progressivité des droits de douane, qui freine le développe-
ment des secteurs de la transformation en aval, est un véritable
problème pour les EET qui, sans cela, disposeraient d’un avantage
comparatif pour les produits agricoles semi-transformés et transfor-
més. Le problème se pose avec plus ou moins d’acuité selon les
pays et selon les produits. Dans l’ensemble cependant, il apparaît
que les pays de l’OCDE tendent à recourir à des droits progressifs,
ce qui est particulièrement patent pour certains groupes de pro-
duits tels que le café, le cacao, les graines oléagineuses, les fruits et
légumes et les fruits à coque42. Les droits de douane ont plus baissé
pour les produits agricoles que pour les produits alimentaires trans-
formés en Australie, au Canada, dans l’Union européenne et au
Mexique. L’inverse s’est produit en Nouvelle-Zélande.

… la situation des EET en matière 
de progressivité des droits
étant elle aussi contrastée

La situation des EET en matière de progressivité des droits de
douane est elle aussi contrastée. En raison des réformes apportées
à leurs grandes lignes d’action, l’Argentine et le Brésil n’ont pas
recours à la progressivité des droits de douane en fonction du
degré de transformation des produits. En Inde, par contre, les
droits augmentent pour la quasi-totalité des produits agricoles, les
droits sur les produits transformés étant deux fois plus élevés que
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ceux des matières premières non transformées (le cas le plus
extrême étant celui des droits frappant le pain et les biscuits par
opposition aux droits sur le blé). En Roumanie, on constate à la fois
une progressivité des droits (sur le cacao, le sucre et le tabac) et
une dégressivité (sur le coton, le café et le blé)43.

L’AACU ne contient aucune 
disposition allant à l’encontre
de la progressivité des droits
de douane

L’article 11 de l’accord sur l’agriculture stipule que la subvention à
l’exportation pour un produit primaire agricole « incorporé » ne
peut excéder la subvention au titre de l’exportation du produit pri-
maire lui-même. Les EET auraient tout à gagner d’une règle analo-
gue s’appliquant aux droits de douane. De même, les réductions
proportionnelles aux droits en vigueur auraient aussi pour effet de
limiter la progressivité des tarifs (cette possibilité ayant déjà été
présentée comme un moyen de réduire la dilution des droits et
leur dispersion).

Entreprises commerciales d’État importatrices

S’agissant des ECE importatrices, 
le problème est de savoir si elles 
sont en mesure d’exercer un effet 
restrictif sur les importations

Du point de vue de la politique commerciale, les préoccupations
touchant les entreprises commerciales d’État importatrices concer-
nent leur capacité potentielle de restreindre les importations. Plu-
sieurs moyens de le faire s’offrent à elles. Par exemple, elles
peuvent ne pas acheter intégralement le volume faisant l’objet
d’une attribution de contingent tarifaire. Ou encore, elles peuvent
user de leur monopole sur le marché intérieur pour brider la
consommation intérieure et – par voie de conséquence – la
demande à l’importation. Elles peuvent aussi exercer un pouvoir de
monopsone sur les marchés mondiaux. Il se peut aussi que le statut
monopolistique d’une ECE ou son appartenance à l’État soit une
source d’inefficience dont les consommateurs font les frais en payant
les produits à des prix plus élevés. Dans de tels cas, les activités des
ECE débouchent sur une taxation implicite de la consommation et
des importations.

Une ECE peut être un instrument 
d’action de l’État

D’un point de vue législatif, il est instructif de faire une distinction
entre les activités des ECE et les grandes lignes d’action qu’elles
peuvent imposer pour le compte de leur gouvernement. Vue sous
cet angle, une situation dans laquelle les achats effectués par une
ECE sont inférieurs aux quantités faisant l’objet d’un contingent
tarifaire peut être à peu près la même que lorsque la sous-
utilisation du contingent est due à d’autres causes. Ce genre de
situation peut refléter une absence de demande à l’importation
mais elle peut tout aussi bien être la résultante d’une volonté déli-
bérée du gouvernement de restreindre les importations. D’une
manière générale, les achats des ECE sont, parmi tous les mécanis-
mes d’administration des contingents, ceux qui se caractérisent par
le taux d’utilisation le plus élevé.

Les activités des ECE importatrices 
font problème dès lors qu’elles 
entravent l’accès aux marchés
et qu’elles empêchent le jeu
de la concurrence

D’une manière générale, aucune critique universelle ne peut être
adressée à toutes les ECE. Pour les EET, comme pour d’autres pays,
l’accès aux marchés et la politique de la concurrence sont les thè-
mes majeurs de préoccupation. Les caractéristiques spécifiques
des activités des ECE n’ont d’intérêt que dans la mesure où elles
font obstacle à l’accès aux marchés et au jeu de la concurrence.
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L’entrée de la Chine à l’OMC 
aurait pour conséquence de 
centrer l’attention sur les activités 
des ECE importatrices

Jusqu’ici, la préoccupation majeure touchant les activités des ECE
s’est située sur le plan des exportations, la question étant de savoir
si les pays se livrent à une concurrence loyale sur les marchés mon-
diaux d’exportation. Cette préoccupation est motivée par le fait que
trois des quatre premiers exportateurs opérant sur le marché mon-
dial du blé (Australie, Canada et États-Unis) ont notifié à l’OMC
q u ’ i ls  e f f e c t u en t  de s  ve n t e s  par  l ’ i nt e r mé dia i r e  d ’ECE
exportatrices44. L’entrée prévue de la Chine à l’OMC aura vraisem-
blablement pour effet d’axer davantage l’attention sur les activités
des ECE à l’importation. Cela tient au fait que la Société nationale
chinoise d’importation et d’exportation de céréales, d’huiles et de
produits alimentaires (COFCO) joue un rôle dominant dans les
importations (comme dans les exportations) chinoises, et que la
Chine détient une part importante des marchés mondiaux du coton,
des huiles végétales et, potentiellement, du blé et des céréales
secondaires.

Recours injustifié aux droits antidumping

La forte progression du recours 
aux droits antidumping a coïncidé 
avec le recul d’autres formes
de protection des importations

Le recours de plus en plus fréquent aux droits antidumping est
une question importante pour les EET. Si on se place dans une
perspective historique, les demandes d’établissement de droits
antidumping étaient jadis très rares et émanaient uniquement des
pays de l’OCDE qui s’étaient dotés de l’arsenal législatif requis
(Australie, Canada, Union européenne, Nouvelle-Zélande et États-
Unis). Par exemple, le GATT ne recevait qu’une dizaine de deman-
des par an dans les années 60. Les demandes s’étaient multi-
pliées dans les années 80, tout en restant le fait des seuls pays de
l’OCDE. Dans les années 90, ces pays déposaient plus de
2 000 demandes par an.

Alors que les ECE étaient au début 
opposées aux actions 
antidumping, elles y ont 
maintenant très largement 
recours…

Durant les négociations du cycle d’Uruguay, les EET étaient pres-
que toutes opposées à l’utilisation de procédures antidumping.
Mais beaucoup d’entre elles ont mis en place dans les années 90
une législation qui leur permet d’entamer une procédure antidum-
ping. Depuis, le nombre des procédures a connu une escalade
spectaculaire, les pays non membres de l’OCDE étant à l’origine de
la moitié des demandes formulées à l’échelle mondiale. Par exem-
ple, l’Argentine et l’Afrique du Sud ont engagé leurs premières pro-
cédures au début des années 90 et déposent, chacune, une
vingtaine de demandes par an.

… bien qu’une réglementation 
plus stricte des droits antidumping 
soit dans leur intérêt

A l’évidence, les règles régissant les droits antidumping avaient été
conçus pour empêcher la pratique des prix d’éviction. Mais les pays
engageant des actions antidumping sont très souvent les mêmes que
ceux qui en font l’objet45. Cette évolution n’est pas dans l’intérêt des
EET, même si elles y ont contribué.
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Résumé

Pour les EET, l’un des principaux 
points préoccupants tient à ce 
que, d’une manière générale,
elles ont interprété plus 
rigoureusement leurs 
engagements en matière d’accès 
aux marchés que ne l’ont fait
les pays de l’OCDE

Cette section consacrée aux questions touchant l’accès aux marchés
a fait ressortir deux grands pôles de préoccupation concernant les
EET. Tout d’abord, celles-ci ont eu moins tendance que les pays de
l’OCDE à exploiter les marges de souplesse laissées aux pays pour
le choix des modalités de mise en œuvre de leurs engagements au
titre de l’AACU. Dans la mesure où cette attitude a conduit les EET
à entreprendre des réformes plus importantes, elle a peut-être
débouché sur une amélioration générale du bien-être économique.
Toutefois, en choisissant cette option, les EET n’ont pas réussi à
s’assurer un accès aux marchés de l’OCDE aussi large que celui
qu’elles auraient obtenu avec des règles moins flexibles.

Par ailleurs, il subsiste des moyens 
permettant aux pays de 
contourner leurs engagements
en matière d’accès aux marchés

Le second point préoccupant est qu’il existe plusieurs moyens de
restreindre l’accès aux marchés, moyens qui reviennent essentielle-
ment à contourner les dispositions de l’AACU. Par exemple, l’admi-
nistration des contingents tarifaires peut se faire de manière opaque,
de sorte qu’il est difficile d’apporter la preuve d’une violation des
engagements en matière d’accès aux marchés même si elle existe.
De même, les pays peuvent recourir à des actions antidumping en
lieu et place de réductions négociées de la protection tarifaire.

En matière d’accès aux marchés, 
des règles détaillées et 
juridiquement contraignantes 
seraient dans l’intérêt des EET

Sur un plan général, la conclusion que l’on peut tirer est que pour
qu’un nouvel accord de l’OMC tendant à élargir l’accès aux marchés
ait un effet notable, il devra s’accompagner de mesures limitant la
marge de manœuvre laissée aux pays pour éluder leurs engage-
ments de réforme. Pour cela, il faudrait à la fois renforcer la législa-
tion afin que les pays n’aient plus la possibilité de se prévaloir des
diverses échappatoires, et l’élargir, de manière à tarir les autres
moyens permettant de restreindre l’accès aux marchés. Toute nou-
velle amélioration des conditions d’accès aux marchés risque d’être
compromise si les EET deviennent plus habiles à imposer des limi-
tes en matière d’accès aux marchés tout en respectant la lettre des
règles de l’OMC.

5. Questions touchant la concurrence à l’exportation

Comme pour la question de 
l’accès aux marchés, chaque pays 
doit faire un arbitrage entre ses 
objectifs de politique intérieure
et examiner les effets de ses 
propres réformes au regard de 
celles engagées dans d’autres pays

Pour les EET, les préoccupations relatives à la concurrence à l’expor-
tation recoupent celles qui concernent l’accès aux marchés. Tous les
pays doivent prendre en compte à la fois les réformes qu’ils sont
obligés de faire et celles de leurs partenaires commerciaux. Sur le
plan national, les préoccupations des exportateurs portent sur le
degré de concurrence auquel ils sont exposés sur les marchés mon-
diaux du fait des exportations subventionnées de certains pays, ainsi
que sur la taxation ou le subventionnement de leurs propres activi-
tés. De leur côté, les importateurs cherchent avant tout à acheter au
meilleur prix et ils profitent du subventionnement des exportations
qui se traduit pour eux par des prix d’achat plus bas. Comme dans le
cas de l’accès aux marchés, les pays doivent faire des arbitrages entre
les intérêts des consommateurs et ceux des exploitants agricoles
confrontés à la concurrence des importations.
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Dans bon nombre de pays 
importateurs de produits 
alimentaires, les coûts et 
avantages de la réglementation
de la concurrence à l’exportation 
n’apparaissent pas clairement

Le calcul des coûts et avantages d’une réglementation de la concur-
rence à l’exportation peut se révéler compliqué dans le cas des
pays importateurs nets. Comme il l’a été remarqué à la section 2,
quelques importateurs nets de produits alimentaires profiteront
des prix d’achat réduits de leurs importations. Or, certains peuvent
être des importateurs nets parce que le bas niveau des prix mon-
diaux rend la production intérieure moins compétitive (ce qui pour-
rait être le cas en Roumanie et en Ukraine). La Chine et l’Inde sont
l’une et l’autre des importatrices nettes de produits alimentaires
mais les soldes nets de leurs balances commerciales agricoles ont
été parfois positifs. L’impact de la consommation d’importations
subventionnées dans ces pays dépend de la mesure dans laquelle
les conséquences négatives subies par les exploitants agricoles
sont compensées par les gains des consommateurs. Cet aspect est
en fait une question de développement qui n’entre pas dans le
champ de cette étude mais la dualité des intérêts des producteurs
et des consommateurs ne doit pas être perdue de vue.

Un certain nombre de politiques 
touchant les exportations n’ont 
pas été immédiatement traitées 
par l’AACU

Comme dans le domaine de l’accès aux marchés, les questions de
fond concernant la concurrence à l’exportation appartiennent à
deux catégories : celles qui sont apparues durant les premières
années de mise en œuvre de l’AACU, et celles qui n’ont pas été
immédiatement traitées de manière complète dans l’accord. Dans
ces dernières entrent les mesures qui peuvent constituer des subven-
tions implicites telles que les crédits à l’exportation, l’aide alimentaire
et d’autres subventions cachées (découlant de l’intervention des ECE),
ainsi que les mesures qui ont un effet opposé, à savoir les taxes à
l’importation et les interdictions d’exporter.

Les questions révélées par les 
premières années de mise en 
œuvre de l’AACU tiennent surtout 
aux pays de l’OCDE

Les questions touchant la concurrence à l’exportation qui sont
apparues pendant la mise en œuvre de l’AACU concernent surtout
les pays de l’OCDE, puisque ces derniers sont de loin les princi-
paux pourvoyeurs de subventions à l’exportation. Rares sont les
économies émergentes qui ont recours à des subventions à l’expor-
tation. Cela étant, de nouvelles règles régissant la concurrence à
l’exportation n’auraient un effet sensible sur ces économies que si
elles englobaient la taxation des exportations. Pour bon nombre de
pays en développement, les taxes à l’exportation, qui ont pour effet
de conserver les produits sur le marché intérieur, sont un moyen de
réaliser leurs objectifs en matière de sécurité alimentaire.

Questions découlant de la mise en œuvre concrète de l’AACU

Dans l’ensemble, les disciplines
de l’AACU régissant les 
subventions à l’exportation
ont été plus contraignantes que
les engagements pris au titre
des deux autres piliers

L’AACU a été le premier accord à assujettir les subventions à
l’exportation à de véritables disciplines (encadré I.3). Celles-ci ont
été les plus contraignantes des trois types de réforme introduits par
l’accord. En premier lieu, les engagements des pays étaient plus
rigides parce que les dispositions de l’AACU ont laissé aux pays
une marge d’interprétation moindre. Un autre aspect, lié au pre-
mier, est que les pays se sont approchés de leurs limites, ou les ont
même dépassées, plus souvent que dans le cas des engagements
concernant les deux autres piliers.
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Au cours des trois premières années de mise en œuvre de l’AACU
(période pour laquelle on dispose des notifications des pays),
l’Union européenne a dû faire face à un engagement annuel contrai-
gnant relatif au volume de ses exportations subventionnées de fro-
mages, « d’autres produits laitiers », de légumes et de fruits frais,
d’huile d’olive, de viande de volaille et de bœuf. La Norvège, la
Pologne, les États-Unis et la Suisse sont au nombre des autres pays
qui ont dû aussi honorer un engagement contraignant sur leurs
exportations subventionnées (OCDE, 2000a).

Le tableau I.2 résume les processus par lesquels les subventions à
l’exportation ont été diminuées et met en relief quelques-unes
des questions de fond en suspens. Les points essentiels se rap-
portent au calendrier et à l’échelle des réductions futures, et
concernent aussi certains aspects techniques relatifs à la manière
dont ces engagements devraient être respectés. Dans les aspects

Encadré I.3. Les engagements de l’AACU en matière de concurrence à l’exportation

Règles

• Les membres ont accepté de ne pas recourir à des subventions à l’exportation, sauf en accord avec les
dispositions de l’AACU et dans les conditions précisées dans les listes des membres.

• Des limites ont été fixées en ce qui concerne les catégories de subventions à l’exportation soumises à
des engagements de réduction.

• Il a été convenu que l’aide alimentaire ne devrait pas être liée, directement ou indirectement, à des
exportations commerciales et que les transactions d’aide alimentaire devraient être conformes aux
« Principes de la FAO en matière d’écoulement des excédents et obligations consultatives ».

• Les pays se sont engagés à poursuivre les négociations en vue de la réalisation d’un accord régissant le
recours aux subventions à l’exportation.

Réductions

• Les dépenses budgétaires afférentes aux subventions à l’exportation doivent être réduites de 36 %
(24 % pour les pays en développement) sur une période de mise en œuvre de six ans (dix ans pour les
pays en développement), à partir de la base 1986-90. Les pays les moins avancés ne sont pas tenus de
faire des réductions.

• Les quantités exportées avec des subventions doivent être réduites de 21 % (14 % pour les pays en
développement) sur une période de six ans (dix ans pour les pays en développement), à partir de la
base 1986-90.

• Les réductions doivent être faites en tranches annuelles égales, produit par produit, à partir des niveaux
de base de la période 1986-90 ou des niveaux de la période 1991-92 si ceux-ci sont plus élevés que ceux
de la période de base.

Exemptions et flexibilité

• Une flexibilité limitée est laissée pour l’échelonnement des réductions entre la deuxième et la cin-
quième années de mise en œuvre. Néanmoins, les niveaux finals doivent être pleinement conformes
aux pourcentages convenus.

• Jusqu’en l’an 2000, les pays en développement sont exemptés des engagements de réduction au titre
des subventions qui diminuent les frais de commercialisation des exportations agricoles, ainsi qu’au
titre des subventions portant sur les transports intérieurs et sur le fret des tonnages exportés.

Source :  OCDE (1995).
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techniques entrent les modalités de fixation des limites (en valeur
ou en volume, limites par produit ou agrégées), ainsi que certai-
nes faiblesses du système (possibilités de report et retards des
notifications à l’OMC).

Réforme : réductions des subventions à l’exportation

Le tableau annexe I.9 indique les engagements relatifs à la valeur
des subventions à l’exportation qui ont été pris par les pays de
l’OCDE et les EET faisant des notifications à l’OMC, ainsi que les
engagements de réduction pays par pays. Les économies émergen-
tes représentent 2 % seulement des subventions enregistrées
durant la période de base, tandis que la part des pays en transition
(membres ou non membres de l’OCDE) atteint 7 %.

Les économies émergentes ont 
rarement recours aux subventions 
à l’exportation…

Les subventions à l’exportation sont rarement utilisées par les éco-
nomies émergentes. Celles qui existent sont habituellement une
émanation indirecte des politiques de soutien interne, tandis que
les pays en développement taxent leur secteur agricole plus sou-
vent qu’ils ne le subventionnent. Parmi les économies émergentes
de l’échantillon, le Brésil est le seul pays à avoir souscrit un engage-
ment en matière de subventions à l’exportation (pour le sucre prin-
cipalement) et celui-ci ne concerne que 1 % seulement de la valeur
des exportations agricoles brésiliennes. En 1995 et en 1996, l’Afrique
du Sud s’était située au deuxième rang mondial (derrière l’Union
européenne) sous l’angle de l’utilisation des subventions à l’expor-
tation pour les produits agricoles et, au cours des deux années en
question, elle avait dépassé ses engagements de réduction en
valeur pour le cacao et en volume pour le vin. Il est à noter cependant
que le gouvernement sud-africain a mis fin à tous ses programmes de
subventions à l’exportation en 199746.

… bien que plusieurs pays en 
transition aient inscrit dans leurs 
listes à l’OMC des dispositions
se rapportant aux subventions
à l’exportation

Plusieurs pays en transition ont des engagements positifs dans le
domaine des subventions à l’exportation. Les listes de la République
tchèque, de la Hongrie, de la Pologne, de la Roumanie et de la
République slovaque contiennent toutes une disposition relative
aux subventions à l’exportation. L’Estonie et la Lettonie, qui sont
devenues membres de l’OMC après 1995, ont pris l’engagement de
ne pas recourir à cette forme de subvention, tandis que les négocia-
tions concernant les exportations subventionnées de viande et de
produits laitiers de la Lituanie ont été l’une des raisons qui ont
retardé l’entrée de ce pays à l’OMC. La Bulgarie est le seul pays en
transition à avoir rejoint l’OMC avec un engagement de subvention-
nement des exportations non égal à zéro mais elle ne s’est pas
prévalue de cette possibilité.

Tableau I.2.  Questions relatives à la concurrence à l’exportation découlant de la mise en œuvre de l’AACU

Instruments Réformes  Questions de fond en suspens

Subventions à l’exportation Réductions des subventions
à l’exportation

Calendrier et échelle des réductions
Report des subventions non utilisées
Limites par produit ou agrégées
Engagements en valeur ou en volume
Retards des notifications
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L’Union européenne est le 
principal utilisateur mondial
des subventions à l’exportation

L’Union européenne est de très loin le principal utilisateur mondial
de subventions à l’exportation pour les produits agricoles, et elle
avait été à l’origine de 90 % du total des subventions à l’exportation
accordées par les membres de l’OMC entre 1995 et 1997. Viennent
ensuite, par ordre décroissant d’importance, la Suisse avec 5.6 %
total, et les États-Unis avec 1.3 %. Il est à noter que cet ordre ne cor-
respond pas au classement établi selon le critère des niveaux
d’engagement (tableau annexe I.9).

Les pays ont réduit leur recours 
aux subventions à l’exportation 
pour respecter leurs engagements 
au titre de l’AACU

En vertu de l’AACU, 25 pays (l’Union européenne étant comptée
comme un seul pays) avaient accepté de diminuer leurs subven-
tions à l’exportation et la plupart d’entre eux l’ont effectivement
fait. En effet, les subventions à l’exportation de la zone de l’OCDE
prise dans son ensemble ont été inférieures aux chiffres autorisés,
42 % seulement de la limite totale des dépenses budgétaires ayant
été utilisés entre 1995 et 1997. Ce taux modique s’explique en grande
partie par l’envolée des prix céréaliers mondiaux au début de la
période de mise en œuvre de l’accord, circonstance qui avait conduit
l’Union européenne à taxer en fait ses exportations de céréales. Il y a
eu peu de modifications tant en 1998 qu’en 1999, de sorte qu’il est
difficile de se prononcer sur l’impact de la chute des prix.

Pour les pays qui ont le droit
de recourir à des subventions
à l’exportation mais qui ne s’en 
prévalent pas, l’élimination
de ces subventions verrouillerait 
les avantages économiques
qui en résultent

Parmi les membres de l’OMC, 24 ont inscrit dans leurs listes des
engagements en matière de subventions à l’exportation et pour-
raient, de ce fait, y recourir. Les EET suivantes sont dans ce cas :
Brésil, Bulgarie, Roumanie, Slovaquie et Afrique du Sud. La Slovaquie
est actuellement la seule de ce groupe à pratiquer des subventions
à l’exportation47. S’agissant des pays qui ont le droit de recourir à
des subventions à l’exportation mais qui ne s’en prévalent pas,
l’interdiction de ces subventions verrouillerait les avantages écono-
miques des réformes introduites. Toutefois, des réformes de fond
importantes devraient être opérées à cet égard dans les pays qui se
servent de subventions à l’exportation.

Question en suspens n° 1 : le report des subventions à l’exportation non utilisées

La possibilité donnée aux pays
de reporter d’une année
sur l’autre les subventions à 
l’exportation non utilisées
a affaibli l’impact de l’AACU

Il arrive parfois que les pays atteignent les limites de leurs engage-
ments annuels sans être obligés pour autant de réduire en consé-
quence leur soutien. Par exemple, la Pologne avait dépassé son
engagement en volume pour le sucre en 1996, mais (comme l’avait
fait l’Union européenne) elle avait revendiqué le droit de reporter
la fraction inutilisée de ses engagements de 1995. La Hongrie aurait
dépassé ses engagements en 1995 mais elle avait obtenu une déro-
gation en faisant valoir une erreur de calcul (l’instance administra-
tive chargée des calculs avait sous-estimé de plus de 50 % le niveau
de base). A l’évidence, le fait d’accorder aux pays la possibilité de
reporter les subventions non utilisées pour les ajouter au niveau
autorisé de l’année suivante a affaibli la contrainte imposée par les
dispositions de l’AACU. Il est à noter cependant que les termes de
l’article 9 de l’AACU impliquent que les pays doivent respecter les
niveaux de leurs engagements annuels à partir de l’an 2000.
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Question en suspens n° 2 : le niveau d’agrégation des produits

Les engagements agrégés 
permettent de compenser
un accroissement du soutien
à un produit par une diminution 
du soutien à un autre

Comme dans le cas des engagements relatifs à l’accès aux marchés,
la contrainte qui pèse effectivement sur les politiques nationales
dépend aussi du niveau d’agrégation auquel les engagements sont
pris. Par exemple, la Suisse a souscrit un seul engagement global
pour les produits laitiers, alors que l’Union européenne a pris des
engagements distincts pour le beurre, le lait écrémé en poudre, le
fromage et « d’autres produits laitiers ». Autrement dit, la Suisse a
la possibilité de rester dans les limites de son engagement en fai-
sant passer son soutien d’une catégorie de produits laitiers à une
autre. Dans certaines circonstances, et tout particulièrement lors-
que les prix des produits entrant dans un engagement agrégé
n’évoluent pas de la même manière, les pays peuvent basculer
leurs subventions sur les produits qui subissent les plus fortes
tensions à la baisse sur les marchés internationaux.

Question en suspens n° 3 : engagements en volume ou en valeur

Les engagements en volume
ont été plus contraignants
que les engagements en valeur…

En 1995 et 1996, il y avait eu 13 cas de pays dépassant leurs enga-
gements annuels en volume contre 8 cas seulement de dépasse-
ments en valeur. On est ainsi conduit à penser que le meilleur
moyen de restreindre le recours aux subventions à l’exportation
serait peut-être de durcir les disciplines s’appliquant aux volumes
des exportations subventionnées.

… mais il n’y a aucune raison pour 
que les engagements en valeur 
soient moins rigoureux…

Toutefois, si un pays atteint la limite de ses engagements en
volume alors que les prix mondiaux baissent, il a encore la possibi-
lité d’augmenter le montant de la subvention unitaire qu’il accorde
afin de maintenir les prix intérieurs au même niveau. Par contre,
lorsque la limite en valeur est contraignante, tout accroissement de
la subvention unitaire devra être compensé par une réduction des
volumes subventionnés. Étant donné que dans ces circonstances
un engagement de réduction en valeur est plus contraignant qu’un
engagement de réduction en volume, les engagements en valeur
ont été semble-t-il moins restrictifs puisque les prix utilisés pour
les calculs étaient relativement élevés.

… et les engagements de 
réduction en valeur risquent 
moins d’exacerber l’instabilité
des prix

A condition que les engagements de réduction en valeur soient
fixés à des niveaux suffisamment rigides, les pays auraient moins
de latitude pour augmenter leurs subventions unitaires – et provo-
quer un gonflement de l’offre – à un moment où les prix mondiaux
fléchissent déjà. Les subventions à l’exportation auraient ainsi
moins tendance à exacerber l’instabilité des prix.

Question en suspens n° 4 : retards des notifications

Les retards avec lesquels
les notifications sont faites
ne permettent pas de suivre 
aisément l’efficacité des 
disciplines de l’AACU

Enfin, le retard avec lequel les notifications sont faites à l’OMC est une
autre source de difficultés. Plusieurs pays de l’OCDE n’ont déposé qu’à
la fin de 1999 leurs notifications se rapportant à 1997. Ce décalage ne
facilite guère le suivi de l’efficacité des disciplines instituées par
l’AACU et rend plus difficile l’ouverture d’actions juridiques à
l’encontre des pays soupçonnés d’avoir dépassé leurs engagements.
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Les questions touchant la concurrence à l’exportation qui n’ont pas été 
traitées dans l’AACU

Parmi les autres questions 
touchant la concurrence à 
l’exportation figurent le recours 
au subventionnement implicite 
des exportations et à des mesures 
tendant à réduire les exportations

Les seules subventions à l’exportation autorisées en vertu des
règles de l’OMC sont celles qui sont énumérées sous l’article 9.1 de
l’AACU, et, pour pouvoir être utilisées, elles doivent être indiquées
dans la liste du membre en question. Il existe pourtant plusieurs
moyens d’accorder aux exportations des subventions implicites que
les dispositions de l’AACU ne permettent pas forcément de limiter
de manière efficace. Les sources potentielles de subventions impli-
cites sont l’aide alimentaire et les crédits à l’exportation, ainsi que
les actions engagées par les entreprises commerciales d’État. Un
autre aspect sur lequel l’AACU fait l’impasse concerne les politi-
ques visant à réduire les exportations, telles que les taxes à
l’exportation et les interdictions d’exporter.

Aide alimentaire

L’aide alimentaire peut avoir
les mêmes effets économiques
qu’une subvention à l’exportation

L’aide alimentaire peut apparaître comme une subvention implicite
des exportations. Cela étant, l’article 10 de l’AACU contient trois
recommandations concernant les modalités d’apport d’une aide ali-
mentaire. La première est que l’octroi de l’aide alimentaire ne doit
pas être lié aux exportations commerciales de produits agricoles. La
deuxième stipule que les transactions relevant de l’aide alimen-
taire s’effectuent conformément aux « Principes de la FAO en
matière d’écoulement des excédents et obligations consultatives ».
En vertu de la troisième, l’aide doit être fournie « dans la mesure
du possible » intégralement à titre de dons ou à des conditions non
moins favorables que celles prévues dans la Convention de 1986
relative à l’aide alimentaire.

Dans toute la mesure du possible, 
l’aide alimentaire doit
être fournie à titre de dons

En vertu de la Convention de 1999 relative à l’aide alimentaire, les
pays ont en outre décidé que l’aide alimentaire fournie à titre de
dons doit représenter, dans chacun des membres, 80 % au moins du
total des décaissements au titre de l’aide alimentaire. L’objectif
était de faire en sorte que l’aide alimentaire soit assortie de condi-
tions suffisamment onéreuses pour dissuader les pays de l’utiliser
en fait comme une subvention à l’exportation.

Crédits à l’exportation

Il n’existe aucun accord 
international limitant l’utilisation 
des crédits à l’exportation
dans le secteur agricole…

Les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public se carac-
térisent par des stimulants financiers qui peuvent abaisser effecti-
vement les coûts subis par les importateurs. Il s’agit de crédits ou
de financements directs, de garanties ou d’assurance au titre des
prêts et de bonifications des taux d’intérêt. Il n’existe à l’heure
actuelle aucun accord international limitant l’utilisation de ces cré-
dits dans le secteur agricole. Toutefois, les signataires de l’AACU
ont reconnu que ces crédits peuvent servir de subventions implici-
tes à l’exportation et ont décidé d’engager des négociations en vue
de la signature d’un protocole sous les auspices de l’OCDE.

… dont les pays de l’OCDE sont
les principaux utilisateurs

La plupart des crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public
sont accordés par les pays de l’OCDE. Selon une étude préliminaire
de l’OCDE, les crédits de ce type ne couvrent qu’une faible part des
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exportations, mais ils sont de plus en plus utilisés. En outre, des esti-
mations donnent à penser que certains programmes, mais pas tous,
diminuent les coûts subis par les importateurs en leur offrant des
moyens de financement assortis de conditions plus avantageuses
que celles du marché privé. Les crédits à l’exportation bénéficiant
d’un soutien public peuvent atténuer les difficultés de trésorerie des
EET puisqu’ils permettent aux importateurs de différer les paie-
ments. A court terme, cette facilité peut être créatrice de nouveaux
échanges. Mais les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien
public ne seront générateurs d’échanges que s’ils s’adressent en fait
à des importateurs à court de trésorerie. De toute manière, ils
exercent encore un effet de distorsion sur le commerce.

Les conditions dont est assorti 
l’octroi de crédits à l’exportation 
sont très variables

Les importations de produits agricoles s’accompagnent de condi-
tions extrêmement diverses, depuis celles qui sont payées au prix
mondial à un extrême, et, à l’autre, celles qui relèvent de l’aide ali-
mentaire. La distinction est floue dans le cas de certains program-
mes48. Du point de vue économique, les crédits à l’exportation sont
aujourd’hui moins importants que les subventions à l’exportation.
Toutefois, maintenant que les subventions à l’exportation sont
assujetties à des disciplines, on peut craindre que le recours aux
crédits à l’exportation n’aille en augmentant, sur le plan à la fois du
volume d’utilisation et de la subvention unitaire fournie. Les EET
exportatrices sont franchement hostiles à toutes les formes de sub-
vention implicite des exportations. Quant aux EET importatrices,
leurs intérêts apparaissent moins clairement mais on peut néan-
moins dire qu’elles gagneraient à une plus grande transparence des
définitions et catégorisations.

Entreprises commerciales d’État exportatrices

Les ECE posent des problèmes 
analogues, qu’elles soient 
exportatrices ou importatrices

Les questions se rapportant aux ECE exportatrices et aux ECE
importatrices sont analogues. Du point de vue de la politique
commerciale, deux grandes questions se posent. Il s’agit de déter-
miner premièrement si les activités de l’ECE faussent ou non les
marchés mondiaux et, deuxièmement, si ces distorsions sont la
résultante d’une politique gouvernementale ou d’une action enga-
gée indépendamment par l’ECE. Du point de vue économique, la
cause de la distorsion compte moins que son incidence. Mais
lorsqu’on se place sous l’angle de la réglementation, il est impor-
tant de discerner la source du comportement aboutissant à une
distorsion du commerce49.

Les ECE exportatrices peuvent 
fausser les marchés internationaux 
de plusieurs manières…

S’agissant des importations, plusieurs sources de distorsion exis-
tent. Il peut arriver que l’État donne instruction à l’ECE de payer
aux producteurs un prix supérieur au prix du marché et qu’il prenne
à sa charge la perte éventuellement occasionnée par la nécessité
de vendre les excédents au rabais sur les marchés mondiaux. L’effet
serait le même si l’ECE bénéficiait de crédits ou d’allégements fis-
caux liés aux exportations, ou si elle avait la possibilité de faire une
distinction entre le marché intérieur et le marché mondial. Un autre
cas de figure peut se présenter : l’ECE est effectivement en mesure
de taxer les importations, soit en usant de son pouvoir de monop-
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sone sur le marché intérieur pour sous-payer ses achats aux produc-
teurs, soit en exploitant son pouvoir de monopole sur les marchés
internationaux.

… mais les distorsions de ce genre 
peuvent être dues à d’autres 
causes

Il importe de noter que les ECE ne sont pas les seules à provoquer
ce genre de distorsions. Les mécanismes permettant de faire une
distinction entre le marché intérieur et le marché international, par
exemple la mise en commun des prix intérieurs ou les différencia-
tions qualitatives, peuvent aussi être utilisés par des offices de pro-
ducteurs ou des négociants privés en position de monopole. De
même, des instances non publiques peuvent aussi canaliser des
subventions à l’exportation accordées par le gouvernement. Qu’une
ECE soit importatrice ou exportatrice, ce qui compte c’est son
comportement économique plus que le fait qu’elle existe. La fixa-
tion de règles intégrant cette distinction est sans doute le meilleur
moyen de régler les questions relatives aux EET50.

Taxes et interdictions à l’exportation

Quelques pays en développement 
se servent de taxes à l’exportation 
pour réaliser leurs objectifs
de politique intérieure…

Un certain nombre de pays en développement ont recours à des
politiques visant à réduire les exportations pour réaliser des objec-
tifs de politique intérieure, tels que : stabiliser les prix intérieurs ;
abaisser les prix intérieurs des produits alimentaires de base ; pro-
téger leur industrie agro-alimentaire ; mobiliser des ressources
financières pour le secteur public. L’Inde, par exemple, bien qu’elle
se soit engagée dans de profondes réformes dans les années 90, y
compris la libéralisation de son marché du riz, applique encore des
contrôles quantitatifs sur la plupart de ses exportations agricoles,
soit en subordonnant les exportations à un régime de licences, soit
en les canalisant à travers des organismes para-étatiques51.

… et pour favoriser l’essor
des industries en aval

Quelques économies émergentes taxent leurs exportations de pro-
duits bruts par souci d’encourager la production et l’exportation de
produits alimentaires transformés. Par exemple, l’Argentine et le
Brésil avaient imposé un système de taxes à l’exportation différen-
ciées, les exportations de graines de soja étant plus lourdement
taxées que celles d’huile ou de tourteaux de soja. Parfois, cette
mesure vise à neutraliser la progressivité des droits de douane
dans les pays importateurs.

Les politiques tendant à limiter
les exportations faussent
le commerce international

Les taxes à l’exportation, les interdictions d’exporter et diverses
autres mesures de restriction des exportations faussent le
commerce international. En période de rareté de l’offre, l’institution
de restrictions aux exportations réduit les quantités de produits ali-
mentaires mises sur les marchés mondiaux et fait monter les prix
internationaux. Le marché mondial devient alors une source plus
problématique de produits alimentaires vendus à des prix aborda-
bles, ce qui conforte la position des pays attachés à des stratégies
de sécurité alimentaire fondées sur des taux relativement élevés
d’autosuffisance. L’AACU ne contient pas de dispositions luttant
véritablement contre les restrictions aux exportations, bien que, en
vertu de l’article 12, les pays aient accepté de prendre « dûment en
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considération » les effets des nouvelles prohibitions ou restrictions
sur la sécurité alimentaire des pays membres importateurs52.

Toutefois, les taxes et interdictions 
à l’exportation peuvent constituer 
les meilleurs moyens d’action 
possible dans certaines 
circonstances particulières

Les règles qui pourraient être adoptées à l’égard des politiques
visant à réduire les exportations devront tenir compte des circonstan-
ces particulières dans lesquelles ces restrictions peuvent être l’ins-
trument d’action le plus efficace dont disposent les pays en
développement (par exemple, pour régler les situations d’urgence
en matière de sécurité alimentaire)53. Dans une perspective à plus
long terme cependant, la politique commerciale n’est pas un instru-
ment efficace pour réaliser les objectifs de politique intérieure54.
Des cas spéciaux peuvent aussi se produire dans les pays les moins
avancés, où les taxes à l’exportation sont la principale source de
recettes du secteur public et où diverses contraintes institutionnel-
les rendent les autres sources possibles de fonds publics extrême-
ment coûteuses, inefficaces ou impraticables. Enfin, les EET ayant
recours aux taxes à l’exportation seront peut-être plus à même de
convaincre les groupes d’intérêt intérieurs de la nécessité de réformes
si celles-ci ont pour contrepartie une diminution de la progressivité
des droits de douane dans les pays de l’OCDE.

Résumé

C’est avant tout à travers leurs 
répercussion sur les politiques
des pays de l’OCDE que les règles 
touchant la concurrence à 
l’exportation exercent un effet
sur les EET

Les principaux effets exercés par les dispositions de l’AACU concer-
nant la concurrence à l’exportation sur toutes les économies émer-
gentes et la plupart des pays en transition ont été indirects et ont
résulté des engagements pris par les pays de l’OCDE de moins
recourir aux subventions à l’exportation. Durant le prochain cycle de
négociations multilatérales, les conséquences pour les EET consi-
dérées comme un groupe dépendront surtout de la mesure dans
laquelle les pays de l’OCDE accepteront de diminuer encore leurs
subventions à l’exportation et de limiter l’utilisation des subven-
tions implicites à l’exportation. Des changements directs aux gran-
des lignes d’action seront d’une grande importance pour les pays
en transition qui continuent à accorder des subventions à l’exporta-
tion, et – si les règles régissant la concurrence à l’exportation sont
étendues aux mesures tendant à réduire les exportations – pour les
économies émergentes qui soumettent leurs exportations agricoles
à des restrictions.

6. Questions relatives au soutien interne

Les restrictions au soutien interne 
imposées par l’OMC sont propres 
à l’agriculture…

Compte tenu des risques de distorsion des échanges qu’induisent
les politiques intérieures, l’AACU a prévu des règles pour le soutien
interne. Il s’agit là d’un cas tout à fait unique dans les règles de
commerce international. Bien que l’accord du cycle d’Uruguay sur
les subventions et les mesures compensatoires soumette à un cer-
tain nombre de disciplines les types de subventions permises
(ainsi que les mesures de rétorsion autorisées), l’agriculture est le
seul secteur pour lequel l’OMC stipule tout un arsenal de règles
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s’appliquant aussi bien aux politiques intérieures qu’aux politiques
à la frontière.

… et peuvent s’expliquer par
le niveau élevé du soutien, 
l’impact de ce dernier
sur les échanges, et l’incapacité 
des mesures aux frontières
d’en limiter toutes les incidences 
sur le commerce

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette particularité. Tout
d’abord, le soutien au secteur agricole demeure très élevé par rap-
port à celui qui est accordé à d’autres secteurs, ce qui indique
qu’une approche plus globale pourrait se justifier. Ensuite, les
mesures faussant les échanges sont souvent la résultante des politi-
ques intérieures (le soutien des prix peut ainsi conduire à la forma-
tion d’excédents qui ne peuvent être écoulés sur les marchés
mondiaux que grâce à des subventions à l’exportation). L’engage-
ment au titre du soutien interne permet donc de prendre le pro-
blème à la source. Une troisième raison est que les décisions
concernant les mesures à la frontière n’intègrent pas pleinement les
conséquences du soutien interne sur les échanges. C’est ainsi que
les subventions à la production peuvent avoir pour effet d’accroître
les disponibilités sur le marché mondial, mais, bien que celles-ci
n’appellent pas nécessairement des subventions à l’exportation,
elles faussent néanmoins les échanges.

Ce qui intéresse les EET, c’est la 
manière dont les décisions prises 
en matière de soutien interne
se répercutent sur les marchés 
mondiaux et leur impact sur leurs 
programmes nationaux
en faveur de l’agriculture

Pour ce qui est des dispositions concernant l’accès aux marchés et
la concurrence à l’exportation, les EET s’inquiètent des incidences
que peuvent avoir les dispositions de l’AACU sur leurs propres poli-
tiques et sur celles de leurs partenaires commerciaux. Dans le pre-
mier cas, une des principales préoccupations des EET est que leurs
objectifs de développement ne se trouvent pas limités par des res-
trictions inadaptées pesant sur leurs mesures internes. Dans le
second cas, ce qui les préoccupe, c’est essentiellement de savoir
dans quelle mesure les effets de ce soutien se répercutent sur les
marchés internationaux et échappent aux règles de l’accord relatives
à la concurrence à l’exportation.

Si l’on considère les engagements 
pris par d’autres pays (OCDE),
on constate que l’essentiel du 
soutien est le fait des États-Unis, 
du Japon et de l’UE

S’agissant des politiques adoptées par les autres pays, le point
important est l’influence que ce soutien exerce globalement sur les
marchés mondiaux. Les États-Unis, le Japon et l’Union européenne
représentent à eux seuls plus de 90 % du soutien interne accordé
par les pays de l’OCDE. Il est donc probable que l’effet de ces poli-
tiques sur les EET sera fonction du degré de mise en œuvre des
engagements de réforme dans les pays de l’OCDE.

La principale question qui se pose 
consiste à déterminer comment 
limiter les effets de distorsion
des échanges induits par
le soutien interne

Cette section examine dans quelle mesure les dispositions de
l’AACU en matière de soutien interne ont effectivement atténué les
distorsions des échanges et cherche à déterminer jusqu’à quel
point la catégorisation des mesures de soutien et les engagements
de réduction ont servi les intérêts des EET. L’encadré I.4 décrit les
règles régissant les engagements en matière de soutien interne.

Le système de catégorisation
des mesures permet de classer
les politiques en fonction des 
risques de distorsion des échanges 
qu’elles peuvent engendrer

Dans le cadre de l’AACU, les instruments de politique intérieure ont
été classés dans des catégories « orange », « bleue » et « verte »,
ceux relevant de la catégorie orange étant considérés comme ayant
les effets de distorsion les plus importants sur les échanges et ceux
de la catégorie verte les plus faibles (« minimes »).
© OCDE 2000



Politiques agricoles : économies émergentes et pays en transition 2000

 60
La catégorie orange contient
les mesures ayant les effets de 
distorsion des échanges
les plus marqués

Dans la catégorie orange figure la mesure globale du soutien (MGS),
qui est la clé de voûte des engagements en matière de soutien
interne. La MGS représente la valeur totale du soutien interne (ne
bénéficiant pas d’exemptions), notamment des dépenses budgé-
taires et les transferts entre consommateurs et producteurs, et est
soumise aux réductions décrites dans l’encadré I.4.

La catégorie bleue comprend
des mesures faussant moins
les échanges que celles prises
en compte dans la catégorie 
orange

Les mesures entrant dans la catégorie bleue sont prises en compte
dans le calcul de la MGS de base, mais elles ne sont pas assujetties à
des engagements de réduction. Les mesures de cette catégorie béné-
ficient d’une exemption « provisoire » lorsqu’elle sont fondées sur des
superficies et des rendements fixes dans le cas des productions végé-
tales et sur des nombres fixes d’animaux dans le cas des productions
animales, ou si elles reposent sur un volume de production ne dépas-
sant pas 85 % du niveau de base. Cette classification comprend les
paiements différentiels de l’Union européenne et les paiements
compensatoires (« deficiency payments ») des États-Unis. En vertu de
la « clause de paix », les mesures de la catégorie bleue peuvent don-
ner lieu à des droits compensatoires, mais elles sont exemptées
d’autres actions à condition que le soutien dont elles sont à l’origine ne
dépasse pas le niveau des paiements effectués en 1992.

Encadré I.4. Engagements de soutien interne prévus par l’AACU

Règles

• Le soutien interne est défini par la mesure globale du soutien (MGS), agrégée sur l’ensemble des produits.

• Le soutien interne censé avoir des effets « nuls ou, au plus, minimes » de distorsion sur les échanges n’entre
pas dans le calcul de la MGS (les politiques en question répondant aux critères de la « catégorie verte »).

• Une exemption des engagements de réduction est accordée pour les paiements fondés sur des superfi-
cies et des rendements fixes (pour les productions végétales) ou sur des nombres fixes d’animaux, ou
fondés sur 85 % au plus de la production de la période de base. Les paiements répondant à ces critères
entrent dans la « catégorie bleue » et ne peuvent être remis en cause avant 2003 en vertu de la clause
de paix. Ils sont néanmoins pris en compte dans le calcul de la MGS de base.

• Le soutien par produit et le soutien autre que par produit qui auraient pu faire l’objet d’une réduction
sont exonérés de cette obligation à condition qu’ils ne dépassent pas 5 % de la valeur de la production
du produit en question ou de la valeur totale de la production agricole (10 % dans le cas des pays en
développement). Il s’agit dans ce cas de l’exemption « de minimis ».

• Dans le cas des pays en développement, un certain nombre d’investissements intérieurs et de
subventions aux intrants sont passibles d’exemptions au titre du « traitement spécial et différencié ».

• Il a été convenu que toute modification d’une mesure du soutien interne ou toute introduction d’une mesure
nouvelle ne répondant pas aux critères d’exemption devrait être incluse dans la MGS totale courante.

Engagements de réduction

• La période de base retenue pour les réductions du soutien interne est la période 1986-88.

• Dans le cas des pays développés, la MGS totale de base doit être réduite de 20 % par tranches annuelles
égales étalées sur une période de six ans.

• Pour les pays en développement, la MGS totale de base doit être réduite de 13 % par tranches annuelles
égales étalées sur une période de dix ans.

• Les pays les moins avancés ont dû calculer une MGS mais ils n’ont pas été assujettis à des engagements
de réduction.
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La catégorie verte correspond
aux mesures censées avoir
« des effets de distorsion minimes 
sur les échanges »

Les mesures « de la catégorie verte sont censées avoir des effets de
distorsion nuls ou, au plus, minimes » sur les échanges, et en tant
que telles, sont exemptées des engagements de réduction. Ces
« effets nuls ou, au plus, minimes » de distorsion sur les échanges
ne sont pas précisés, sauf lorsqu’il s’agit de mesures pour lesquel-
les les négociateurs ont été unanimes à considérer qu’elles répon-
dent aux critères de la catégorie verte. Entrent ainsi dans cette
catégorie les mesures relatives aux dépenses publiques pour la
recherche, les indemnités versées au titre des calamités et les paie-
ments directs au revenu, alors que n’en font pas partie les mesures
liées à la production ou à l’utilisation d’intrants.

La classification des mesures en 
fonction des données empiriques 
concernant les distorsions
des échanges engendrées par 
différentes politiques renforcera 
l’efficacité des réductions
du soutien

Le tableau I.3 présente de façon synthétique les relations entre les
engagements de réforme pris au titre de l’AACU et les questions de
fond restant à régler. Celles-ci ont essentiellement trait aux méthodes
permettant de mieux limiter les effets de distorsion sur les échanges
induits par les mesures de soutien interne. Une première méthode
consiste à élaborer un système de classification concordant avec les
données empiriques (malheureusement limitées) recueillies sur les
conséquences de différentes mesures de soutien pour le commerce.
Une deuxième solution consiste à limiter l’intérêt que peuvent avoir
les pays à réorganiser et restructurer le soutien plutôt qu’à le réduire.
La troisième possibilité consiste à imposer de nouvelles réductions
des mesures de soutien déjà frappées par des restrictions.

Réforme : réductions de la MGS

Peu de pays se sont heurtés
à des difficultés pour respecter
les limites fixées

Jusqu’ici, aucun membre de l’OMC n’a indiqué qu’il n’était pas en
mesure de respecter ses engagements au titre de la MGS. Le
tableau annexe I.10 donne le niveau de la MGS notifié par les pays
en pourcentage de leurs engagements et fournit ainsi des indica-
tions sur les contraintes effectivement imposées par les disciplines
relatives à la MGS. De façon générale, la plupart des pays sont
demeurés très largement en deçà de leurs limites globales, même
si, compte tenu des retards de notification d’un certain nombre de

Tableau I.3. Soutien interne : questions soulevées par la mise en œuvre de l’AACU

Mesures Réformes Questions en suspens

MGS/Catégorie orange Réductions de la MGS Importance des nouvelles réductions
Risques que le soutien « découplé » 

fausse les échanges, et avenir
du système de catégorisation
des mesures

Efficacité des réductions de la MGS
Autres interprétations des règles
Retard des notifications

Catégorie bleue Exemption Devenir de la catégorie bleue
et de la clause de paix

Catégorie verte Exemption Modalités pratiques du découplage dans 
les pays en développement

Mesures d’urgence Règles moins sévères pour les pays
en développement et les pays
les moins avancés

Détermination du statut des pays
et calendrier des engagements
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pays, il est difficile d’apprécier l’impact de la chute récente des prix
agricoles mondiaux, en particulier dans les pays où une part
relativement importante du soutien entre dans la catégorie orange.

Le respect des engagements est-il 
imputable à leur faible niveau
ou, au contraire, à un niveau élevé 
ayant incité à engager
des réformes ?

Il est important de savoir si le respect des engagements est le
reflet de leur niveau modique ou, à l’inverse, de leur niveau élevé
(la rigueur des engagements poussant les pays à réformer leurs
politiques intérieures). Les éléments d’information dont on dispose
sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’AACU laissent à
penser que, l’une comme l’autre, ces hypothèses contiennent une
part de vérité.

Si les engagements en matière
de MGS n’ont guère pesé au début 
de la mise en œuvre de l’AACU…

Pendant les deux premières années de la période de mise en œuvre
de l’AACU, les engagements étaient relativement modiques. Avec la
hausse des prix de la plupart des produits agricoles, l’écart entre prix
intérieurs et prix extérieurs de référence avait diminué. Les réduc-
tions du soutien étant calculées sur la période de base 1986-88 (au
cours de laquelle le soutien était historiquement élevé), les pays ont
été en mesure de respecter leurs engagements au titre de la MGS
sans avoir à entreprendre des réformes substantielles.

… ils sont devenus onéreux à 
mesure que les prix des produits 
agricoles sur les marchés 
mondiaux chutaient

Depuis 1997, la situation s’est inversée, c’est-à-dire que la baisse des
prix du marché tend à accroître la MGS lorsque les mesures internes
font obstacle à la transmission des prix mondiaux aux marchés intéri-
eurs. Ainsi qu’il a été souligné à la section 3, le soutien interne s’est
amplifié entre 1997 et 1999 dans les pays de l’OCDE, dont l’ESP a
pratiquement retrouvé son niveau de 1986-88 – niveau de base à
partir duquel ont été calculées les réductions de la MGS.

Les pays de l’OCDE responsables 
de l’essentiel du soutien interne 
ont réagi en renforçant
ce dernier…

En l’absence de réformes, on pourrait par conséquent s’attendre à
ce qu’un certain nombre de pays frôlent les limites qui leur sont
imparties en matière de MGS. Toutefois, plusieurs pays de l’OCDE
ont modifié la structure de leur soutien, de telle sorte qu’une pro-
portion plus importante est notifiée au titre de la catégorie verte et
se trouve par conséquent exemptée d’engagements de réduction.
Dans l’Union européenne, la part de l’ESP fournie sous forme de
soutien des prix du marché est tombée de 76 % à 51 % entre 1986-88
et 1999, alors qu’aux États-Unis, elle est passée dans le même
temps de 47 % à 40 %.

… mais ils se sont tournés vers
des formes de soutien qui faussent 
moins le commerce

Étant donné que les États-Unis, le Japon et l’Union européenne
sont à l’origine de l’essentiel du soutien interne, ce sont les modifi-
cations des politiques de ces pays qui ont les incidences les plus
marquantes sur les marchés mondiaux. Le tableau annexe I.11 indi-
que, pour les pays de l’OCDE et les EET membres de l’OMC, les
parts de soutien correspondant à chacune des catégories de mesu-
res. Le recours accru des pays de l’OCDE à des paiements qu’ils
notifient sous la catégorie verte signifie que moins de 40 % du sou-
tien accordé à l’agriculture dans ces pays sont assujettis à des enga-
gements de réduction (graphique I.5). Les EET susceptibles de
bénéficier de la diminution du soutien dans les pays de l’OCDE
préféreraient naturellement que les réductions portent sur des
mesures de soutien entrant dans la catégorie orange. Toutefois, les
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gains qu’ils en retireraient seraient minimes dans la mesure où ces
politiques ont été remplacées par des mesures relevant de la caté-
gorie verte, lesquelles continuent d’avoir des effets de distorsion
sur la production et les échanges.

Un certain nombre d’EET ont pris 
des engagements plus 
contraignants en matière de MGS

La situation dans les pays de l’OCDE est très différente de celle qui
prévaut dans un certain nombre d’EET qui, vu le niveau initial rela-
tivement modique de leur soutien, ont pris des engagements plus
faibles en matière de MGS, en valeur absolue. Cependant, la clause
de minimis ainsi que (dans le cas des pays ayant le statut de pays en
développement) l’exemption au titre du traitement spécial et diffé-
rencié ont donné une certaine marge de manœuvre aux pays
concernés. Ceux dont les engagements de réduction sont les plus
stricts (comme l’Argentine) approchent souvent du niveau de leurs
engagements du fait que leurs engagements de base sont si peu éle-
vés que même un soutien modique en valeur absolue représente
malgré tout un pourcentage significatif de la limite supérieure.

Les avantages apportés par
un accroissement du soutien 
« découplé » sont fonction
de l’importance des effets
de distorsion que ce soutien 
continue de produire
sur les échanges

En résumé, lorsque les engagements en matière de MGS sont
contraignants, les pays peuvent maintenir, voire accroître, leur sou-
tien à l’agriculture en optant pour des mesures relevant de la caté-
gorie verte. Cette évolution sera considérée comme positive ou
négative selon que ces mesures auront véritablement ou non des
« effets de distorsion nuls ou, au plus, minimes » sur des échanges,
comme ce devrait être le cas aux termes de l’AACU.
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Question en suspens n° 1 : importance des réductions à venir

Si l’on veut que les réductions 
ultérieures soient efficaces, il est 
important d’empêcher le transfert 
des mesures faussant les échanges 
dans les catégories de soutien 
exemptées d’obligations
de réduction

Si l’on veut inclure dans le prochain accord de l’OMC des restrictions
au soutien interne, il faudra là encore que les négociateurs s’enten-
dent sur l’ampleur des réductions à entreprendre. Toutefois, si les
obligations d’un pays autorisent des interprétations différentes ou si
l’on peut facilement transférer des mesures de soutien faussant les
échanges d’une catégorie non exemptée à une catégorie bénéficiant
d’exemptions, l’importance des engagements passe au second plan
par rapport à leur définition juridique. Les questions abordées
ci-après donnent à penser que tel pourrait bien être le cas.

Question en suspens n° 2 : risques que le soutien « découplé » fausse
les échanges

On ne peut déterminer que de 
façon empirique l’importance
des effets de distorsion
d’un soutien « découplé »

Le recours accru à des mesures « découplées » entrant dans la caté-
gorie verte a permis à certains pays d’atteindre leurs objectifs de
politique intérieure tout en respectant les règles de l’OMC. Or, le
système de catégorisation des mesures résulte d’un consensus
politique et non d’un accord reposant sur une analyse économique.
Il en ressort que le système en question permet un classement légi-
time des politiques, en ce sens que les mesures répondant aux cri-
tères de la catégorie verte ont généralement des effets de
distorsion moindres sur les échanges que celles relevant de la caté-
gorie bleue qui, à leur tour, faussent moins les échanges que celles
de la catégorie orange. Toutefois, déterminer dans quelle mesure les
effets de distorsion sont moindres est une question d’ordre empirique
tout à fait centrale55.

En théorie, aucune politique 
spécifiquement agricole n’est 
totalement découplée

Sur le plan théorique, aucune politique spécifiquement agricole
n’est totalement découplée de la production et, par conséquent,
sans incidence sur les échanges. Si les dispositions prévues par
une mesure de soutien sont d’une quelconque manière liées à
l’activité agricole, il est alors probable que cette mesure favori-
sera la pratique de l’agriculture par rapport à d’autres activités
économiques. Les mesures de découplage influent sur la produc-
tion à travers leurs incidences sur d’autres variables, notamment
le revenu, la richesse, les attentes et le risque. Dans un certain
nombre de cas, il peut n’y avoir aucune incitation à accroître la
production à la marge, mais la mesure en question aura malgré
tout un effet sur la production puisque l’activité agricole conti-
nuera à absorber davantage de ressources qu’elle ne l’aurait fait
autrement.

Il n’est pas véritablement prouvé 
que des politiques découplées
à la marge aient un impact
sur la production

Diverses études empiriques ont cherché à déterminer si l’aver-
sion pour le risque observée chez les agriculteurs et la dynami-
que à l ’œuvre pour  le  choix de quit ter  ou non le secteur,
signifient que des paiements très clairement découplés ont un
véritable impact sur les niveaux de production. Jusqu’à présent,
les résultats laissent à penser qu’ils ont effectivement un impact sur
la production, mais rien ne permet d’en établir de façon défini-
tive l’importance56.
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Dès lors que des politiques
de découplage maintiennent
des ressources dans le secteur 
agricole, elles sont préjudiciables 
aux agriculteurs des EET qui se 
trouvent alors en concurrence 
avec ces productions 
subventionnées

Toute tendance au maintien de ressources dans les activités de pro-
duction agricole met en difficulté les exportateurs des EET ainsi que
les producteurs confrontés à concurrence des produits importés. Les
agriculteurs qui ne bénéficient pas d’un soutien du revenu (catégorie
verte ou autre) se trouveront en effet en compétition, avec un handi-
cap de coût, avec ceux qui sont aidés. L’importance de ce désavan-
tage de coût est fonction de ce que représente pour l’agriculteur le
paiement reçu, autrement dit dans quelle mesure il s’agit d’une
« rente » pure (non-capitalisation de la valeur du paiement dans le
prix de la terre ou d’autres moyens de production achetés).

Question en suspens n° 3 : devenir du système de catégorisation des mesures
de soutien

Dans la mesure où les politiques 
de découplage faussent les 
échanges, l’assujettissement d’un 
plus large éventail de mesures
de soutien à des réductions 
bénéficierait à la plupart des EET

Les avantages et inconvénients, pour les EET, de toute renégocia-
tion du système de catégorisation des mesures de soutien dépen-
dent en très grande partie des réponses aux questions soulevées
plus haut. Si le soutien « découplé » n’a qu’un très faible impact sur
les échanges, l’éco-conditionnalité du soutien constitue, dans la
plupart des cas, une évolution positive. Si, au contraire, son impact
sur la production et les échanges est sensible, la possibilité de
convertir les mesures de soutien pour les faire entrer dans une
catégorie exemptée de réductions affaiblit l’impact de tout accord
futur. Dans ces conditions, il serait plus avantageux pour la majeure
partie des EET (c’est-à-dire aussi bien les exportateurs nets de pro-
duits agricoles que les importateurs nets, dans lesquels la question
des revenus des agriculteurs prime sur celle des revenus des
consommateurs en valeur réelle) que les réductions soient moins
importantes plutôt que de voir un plus large éventail de mesures
soumis à des restrictions.

Les négociations portant
sur la catégorie bleue seront 
importantes pour les PECO

Pour se préparer à adhérer à l’Union européenne, certains PECO
ont mis en place des paiements directs à l’hectare ou par tête de
bétail partiellement « découplés ». Ces pays seront donc plus
particulièrement concernés par l’évolution de la catégorie bleue.

Question en suspens n° 4 : efficacité des limites fixées pour la MGS

L’efficacité des engagements pris 
au titre de la MGS était amoindrie 
par les compromis acceptés
au cours des négociations
de l’Uruguay Round

L’efficacité des engagements en matière de MGS contractés dans le
cadre de l’AACU a été affaiblie par divers compromis acceptés lors
des négociations. Premièrement, la période de base (1986-88) cor-
respond à une époque où le soutien interne était exceptionnelle-
ment élevé. Deuxièmement, certaines mesures ayant des effets de
distorsion sur les échanges ont été classées dans la catégorie bleue
et, de ce fait, exemptées d’obligation de réduction. Troisièmement,
la MGS a été calculée sur la base du soutien « total » et non produit
par produit. En d’autres termes, le soutien non utilisé pour un pro-
duit peut l’être pour un autre. Une des questions importantes qui
se posent est de savoir si ces compromis doivent être maintenus ou
s’ils sont superflus. Des solutions consistant à choisir une autre
période de base, à supprimer la catégorie bleue ou à imposer des
restrictions pour certains produits conduiraient toutes à limiter les
engagements au titre de la MGS.
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Question en suspens n° 5 : marges d’interprétation des définitions

Certains aspects des engagements 
en matière de soutien interne 
autorisaient des interprétations 
différentes

Les dispositions de l’AACU relatives au soutien interne offraient la
possibilité d’interpréter un certain nombre de domaines de façon
différente. En ce qui concerne le calcul des estimations du soutien
du marché, la production « éligible » est définie comme étant « la
quantité produite pouvant bénéficier du prix administré ». Certains
pays tels que l’Inde ont considéré que la quantité produite corres-
pondait à la production totale, alors que d’autres ont estimé qu’il
s’agissait des quantités commercialisées ou des quantités achetées
par une entreprise para-étatique57. Ces différences d’interprétation
peuvent avoir des conséquences non négligeables sur le calcul de
la MGS, en particulier pour les pays où l’autoconsommation est
considérable. Certains pays ont par ailleurs adopté des approches
différentes concernant les taux de change utilisés pour convertir les
prix de référence en monnaie locale, ainsi que les méthodes
employées pour prendre en compte l’inflation.

Certaines EET se sont imposé des 
limites plus strictes que nécessaire

Certaines EET se sont trouvé limitées par des notifications de MGS
ne reposant pas sur des calculs leur donnant une marge de manœu-
vre maximale. C’est ainsi que l’Inde a choisi, pour certains produits,
des prix extérieurs de référence non corrigés de l’inflation, ce qui a
réduit le niveau de sa MGS de base58.

Question en suspens n° 6 : retard des notifications

Plusieurs pays n’ont pas notifié
le niveau de leur MGS à l’OMC 
depuis 1995

Le tableau annexe I.11 indique la date de la dernière notification de
MGS pour les pays de l’OCDE et les EET. Les pays qui accusent les
retards les plus marqués sont les pays Membres de l’OCDE. Toute-
fois, les pays ayant fourni des notifications tardives ou incomplètes
n’ont fait l’objet d’aucune remontrance de la part de l’OMC. De
même, les pays qui avaient des difficultés à calculer leurs estima-
tions de la MGS n’ont généralement reçu aucune proposition d’appui
technique (bien que l’aide de l’OMC ou d’autres organismes
commence à être opérationnelle). Ces différents facteurs donnent
aussi à penser que les disciplines liées à la MGS n’ont généralement
eu qu’une incidence minime sur les politiques nationales.

Question en suspens n° 7 : dispositions relatives aux pays en développement

Les mesures de soutien découplé 
peuvent ne pas être aisément 
mises en place dans certaines EET

Les problèmes qui se posent aux EET dans un certain nombre de
domaines peuvent être tout à fait spécifiques. Premièrement, les
EET caractérisées par un faible niveau de développement pour-
raient avoir des difficultés à adopter des mesures de soutien
découplées. En effet, dans la majeure partie des EET, une fraction
plus importante de la population est engagée dans l’agriculture, ce
qui alourdit encore les coûts budgétaires et administratifs de la
mise en place d’un système de paiements directs. Ces coûts peu-
vent peser plus particulièrement sur les EET dont les déficits exté-
rieurs et budgétaires sont importants. En outre, les conditions
requises pour l’établissement d’un système de soutien direct au
revenu (création d’un registre des revenus, par exemple) sont rare-
ment réunies. Compte tenu de ces difficultés, de nombreuses EET
risquent d’être moins à-même que les pays de l’OCDE de respecter
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leurs engagements en matière de MGS en recourant davantage à
des mesures répondant aux critères de la catégorie verte.

Les EET peuvent également avoir 
des impératifs auxquels ils 
comptent répondre grâce à des 
mesures relevant de la catégorie 
orange

Deuxièmement, les intérêts des EET diffèrent très vraisemblable-
ment de ceux des pays de l’OCDE. Les objectifs de sécurité alimen-
taire et le désir de prévenir l’exode rural, par exemple, risquent
d’être classés parmi leurs premières priorités. Alors que le soutien
couplé au niveau de l’exploitation n’est probablement pas le
moyen idéal d’atteindre ces objectifs, un certain nombre d’EET
peuvent trouver difficile d’adopter d’autres instruments d’action à
brève échéance.

L’attribution du statut de pays
en développement ne prend pas 
toujours en compte les intérêts 
décrits ci-dessus

Dans une certaine mesure, l’attribution du statut de pays en déve-
loppement prend en compte les intérêts qui viennent d’être
décrits. Comme il a été noté à la section 4, cependant, les critères
auxquels doivent répondre les pays pour obtenir ce statut ne sont
pas totalement objectifs. Autrement dit, il existe certaines anoma-
lies qui font que certains pays bénéficient de périodes de mise en
œuvre plus longues, et d’autres pas.

Résumé

La principale question qui se pose 
pour les EET est de savoir si les 
restrictions imposées pour
les mesures de soutien interne 
seront étendues aux politiques 
découplées à la marge

Les grands pays de l’OCDE sont ceux qui ont le plus recours aux
mesures de soutien interne, ce qui affecte les EET du fait que ce
soutien continue de fausser les échanges. L’utilisation accrue de
mesures de la catégorie verte par les pays de l’OCDE se traduit par
une diminution progressive de la part du soutien interne passible
de réduction. Cette question revêt une grande importance pour les
EET, car ce type de soutien continue d’avoir des effets de distorsion
sur les échanges. De ce fait, les EET qui devraient bénéficier de la
réforme du soutien interne accordée par d’autres pays seraient
gagnantes si les restrictions étaient étendues aux politiques décou-
plées à la marge. Cette approche apparaîtrait par ailleurs plus
appropriée dans le cas des EET faisant aujourd’hui appel à un sou-
tien couplé et où les paiements directs versés aux agriculteurs ris-
quent finalement d’avoir des retombées moins favorables que les
dépenses consacrées à la santé, à l’éducation et aux infrastructures.

7. Autres questions concernant les économies émergentes
et les pays en transition

Cette étude a été axée sur les trois piliers de l’AACU. A ce propos,
les sections qui précèdent ont souligné l’importance de la réforme
de la politique commerciale pour les économies émergentes et les
pays en transition et ont mis en relief les moyens spécifiques par
lesquels les réformes de ces trois piliers influeraient sur ces pays.

Les effets de la réforme de la 
politique commerciale sur les 
économies émergentes et les pays 
en transition dépendent d’un 
certain nombre de facteurs 
externes et stratégiques

La capacité des EET de tirer parti des avantages potentiels de la
libéralisation est influencée par divers autres facteurs. La mesure
dans laquelle un pays bénéficie de la réforme de la politique
commerciale dépend de plusieurs éléments : l’environnement éco-
nomique général ; l’importance relative d’autres paramètres straté-
giques, comme la politique intérieure et les accords commerciaux
régionaux (ACR) ; et les contraintes au niveau des ressources
© OCDE 2000



Politiques agricoles : économies émergentes et pays en transition 2000

 68
humaines et institutionnelles. Chacun d’entre eux pose un pro-
blème à part entière. L’objet de la présente section est non pas de
les étudier en détail, mais plutôt de mesurer leur poids sur l’analyse
effectuée dans les sections précédentes.

Situation générale du marché

Le jeu de la concurrence

Le jeu de la concurrence conduit 
certains exploitants agricoles
à devenir moins concurrentiels 
aux prix du marché

Tout au long du siècle dernier, les prix agricoles réels (corrigés de
l’inflation) ont accusé une tendance baissière et rien ne permet de
penser qu’un retournement de cette tendance générale se produira
dans un avenir prévisible. Le recul des prix traduit – globalement –
la tendance de l’offre de produits agricoles à progresser plus rapi-
dement que la demande. L’amélioration de la productivité et
l’accroissement de la production s’inscrivent dans un cycle qui
conduit les producteurs les plus novateurs et les plus efficaces à
réaliser temporairement des bénéfices qui finissent par faire tom-
ber les prix au détriment des exploitants restés à la traîne. Ce pro-
cessus n’est pas propre à l’agriculture ; mais, comme dans les autres
secteurs, il signifie que certains exploitants agricoles cessent d’être
concurrentiels aux prix du marché.

Rien ne montre toutefois que
les exploitants agricoles des pays
de l’OCDE ont, en moyenne,
un revenu inférieur à celui
des ménages d’autres secteurs

Le jeu de la concurrence a été assimilé à « une course sans fin »59.
Ce mécanisme signifie en effet que les gains d’efficience réduisent
le profit réalisé par certains exploitants agricoles, qui souffrent, de
ce fait, d’une baisse de leur revenu. On fait cependant souvent un
amalgame entre baisse des prix et baisse du revenu réel (ce que
l’on appelle parfois le « problème agricole »). Dans les pays de
l’OCDE, rien n’indique que les ménages agricoles aient, en
moyenne, un revenu inférieur à celui des ménages d’autres sec-
teurs (OCDE, 1994). Les problèmes se situent plutôt parmi les
exploitants qui ont des problèmes d’adaptation.

Le retard des revenus agricoles 
pose un problème plus grave dans 
bien des économies émergentes
et pays en transition

Le processus concurrentiel se déroule quelque peu différemment
dans les économies émergentes et les pays en transition. L’explica-
tion donnée plus haut, selon laquelle l’exploitation agricole est une
entreprise comme une autre, peut en effet demander à être nuan-
cée pour tenir compte de l’agriculture de subsistance et de semi-
subsistance. Le mécanisme de la concurrence continue à jouer un
rôle pour les exploitations commerciales, mais une baisse des prix
réels a moins d’impact sur les exploitations qui consomment une
grande partie de leur production. Globalement, les revenus de ces
exploitants sont souvent inférieurs aux revenus dans d’autres sec-
teurs, notamment parce que la croissance tend à être plus rapide
dans les secteurs autres que l’agriculture de subsistance et de
semi-subsistance60.

Les mesures de soutien du marché 
sont inefficaces dans les pays
de l’OCDE et plus encore dans
les économies émergentes
et les pays en transition

Tant dans les économies émergentes et les pays en transition que
dans les pays de l’OCDE, les pouvoirs publics se heurtent à un pro-
blème lorsque les exploitations agricoles qui cessent d’être renta-
bles éprouvent des difficultés à s’adapter – soit en diversifiant leurs
sources de revenus, soit en se reconvertissant dans une autre acti-
vité. Les pays de l’OCDE, ont souvent mené une politique visant à
© OCDE 2000



La libéralisation des échanges agricoles : la perspective des économies émergentes et des pays en transition

 69
soutenir les revenus (soit indirectement par un relèvement des
prix, soit directement, mais en subordonnant l’octroi de ce soutien
à certaines formes de pratique agricole). Les statistiques montrent
que l’efficacité de transfert des politiques de soutien de cet ordre
est faible61. Une raison en est que le soutien devient capitalisé
dans le prix des terres et des autres facteurs achetés. Une autre est
qu’il n’entrave pas le jeu de la concurrence, qui tend à écarter de la
course les exploitants les moins novateurs. Dans les EET, les straté-
gies suivies ont été plus variées. Les gouvernements de la plupart
des pays en transition s’efforcent de soutenir les exploitants agrico-
les, bien qu’il y ait des cas où les prix reçus par ces exploitants sont
inférieurs aux prix du marché mondial (en raison, par exemple, de la
non intégration au marché). Quelques économies émergentes ont
tendance à accorder un soutien aux exploitants agricoles, d’autres à
les assujettir à l’impôt62. Les pertes « d’efficacité de transfert » des
mesures de soutien du marché sont encore moins élevées dans ces
pays, en raison du grand nombre d’exploitations pratiquant une
agriculture de subsistance ou de semi-subsistance.

Le soutien du secteur agricole 
n’arrête pas le processus 
d’ajustement…

Quelle est l’influence de la libéralisation des échanges sur ces
modes d’ajustement structurel ? Le premier point à faire remarquer
est que, bien que la libéralisation des échanges agricoles doive
avoir un effet stimulant sur les prix, elle ne freinera pas le processus
d’ajustement qui conduit les prix agricoles réels (c’est-à-dire corri-
gés de l’inflation) à diminuer au fil du temps. En conséquence, s’il
se pose un « problème agricole », une réforme de la politique
agricole ne suffira pas à elle seule à le résoudre.

… et n’atténue que 
temporairement les pressions 
exercées par la concurrence

La réaffectation des ressources résultant d’une réforme de la politique
commerciale peut accroître effectivement le dynamisme du secteur
agricole, en accélérant bel et bien le déroulement du mécanisme de la
concurrence. En pareil cas, les exploitants agricoles qui pâtissent déjà
de leur manque de compétitivité risquent de se retrouver dans une
situation encore plus difficile. Ceci fait ressortir l’importance qu’il y a à
opter pour des mesures d’ajustement plutôt que pour des mesures
fondées sur le jeu du marché qui, au mieux, n’atténuent que temporai-
rement les pressions exercées par la concurrence.

Effets dynamiques

La matérialisation des avantages 
procurés par les échanges 
demande un certain temps,
qui est fonction de la réaction
des pouvoirs publics face aux 
conséquences économiques
de la libéralisation

Les avantages procurés par les échanges sont souvent examinés
dans un cadre statique, alors que, pour de nombreux pays, une
question importante est le temps que ces avantages mettent à se
matérialiser. La réponse dépend pour une large part de la rapidité
avec laquelle l’allocation des ressources s’adapte au nouvel envi-
ronnement commercial. Cette rapidité dépend à son tour de la
réaction des pouvoirs publics – le gouvernement peut soit accélérer
le processus d’ajustement structurel, soit le freiner. Certains des
effets de la réforme de la politique commerciale seront vraisembla-
blement ressentis immédiatement (les réductions tarifaires, par
exemple, devraient faire baisser les prix intérieurs) ; d’autres met-
tront davantage de temps à se produire (c’est le cas notamment des
répercussions structurelles au niveau de l’exploitation agricole).
L’impact sur la demande se fait généralement sentir plus rapide-
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ment que les répercussions sur l’offre. La vitesse exacte à laquelle
se fait l’ajustement est une importante question empirique dont la
réponse varie vraisemblablement d’un pays à l’autre en fonction de
facteurs structurels et de l’environnement politique et institutionnel.

Chocs économiques

Les chocs économiques peuvent 
couvrir les répercussions
de la libéralisation des échanges

Les chocs économiques peuvent influer fortement sur le niveau des
revenus dans l’économie. Malgré l’importance de la réforme de la
politique commerciale, ces chocs peuvent éclipser les effets de la
libéralisation des échanges pour n’importe quelle année. Le rap-
port sur les Politiques agricoles établi l’an dernier par l’OCDE a exa-
miné les répercussions des crises asiatique et russe sur les EET63.
Dans bien des cas, ces répercussions ont été profondes, la baisse
des prix agricoles ayant été aggravée par des désinvestissements et
un resserrement du crédit.

Bon nombre des problèmes 
générés par ces chocs ne sont
pas spécifiques à l’agriculture

Les grandes crises économiques touchent tous les secteurs, si bien
que beaucoup des problèmes qui se posent ne sont pas spécifiques
à l’agriculture. En fait, l’agriculture peut être moins touchée que
d’autres secteurs. Une raison en est que la dévaluation qui accompa-
gne une crise économique élève le coût des facteurs de production
importés dont l’importance relative peut être plus grande dans le
secteur manufacturier. Un autre facteur est que, dans la mesure où il
se pose un problème d’inflation, les ménages agricoles à faible
revenu qui consomment une part importante de leur production
seront peut-être moins touchés que les ménages urbains pauvres.

Les conséquences pour
les agriculteurs dépendent
des mesures que prennent
les pouvoirs publics pour
y remédier

Une des principales conclusions du rapport de l’an dernier est que
les répercussions d’une crise économique sur les exploitants agri-
coles dépendent en grande partie des mesures prises par les pou-
voirs publics pour y remédier. Plusieurs EET ont recouru à des
mesures protectionnistes pour amortir l’incidence des chocs exté-
rieurs sur leur économie. L’efficacité de ces mesures à court terme
n’apparaît pas encore clairement. Certains des effets positifs poten-
tiels ne se sont pas concrétisés. C’est ainsi, par exemple, que la
dévaluation a rendu les produits agricoles exportables plus compé-
titifs sur les marchés internationaux. Le rapport de l’an dernier indi-
que toutefois que, dans plusieurs cas, les pouvoirs publics ont
freiné les exportations pour assurer l’approvisionnement du pays
en denrées alimentaires. Une des principales conclusions de l’ana-
lyse effectuée l’an dernier est que le libre jeu du marché facilite
l’ajustement structurel, alors qu’une intervention durable – et non
ponctuelle – des pouvoirs publics tend à compromettre les avantages
économiques qui en découlent.

Fluctuations et transmission des prix

La réforme du système 
commercial multilatéral devrait 
accroître la stabilité des prix
sur les marchés mondiaux

La stabilité des prix est importante pour les exportateurs comme
pour les importateurs ; or l’effet net de la libéralisation des échan-
ges agricoles est une question complexe, les répercussions sur les
prix variant d’un pays à l’autre. Beaucoup de pays continuent de
soutenir leur secteur agricole à l’aide de mesures couplées, telles
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que des mesures de soutien des prix du marché. Pour ces pays,
l’instabilité des prix s’exporte en effet vers le marché mondial.
Comme indiqué à la section 6, ce sont les mesures de soutien en
vigueur dans les grandes économies de l’OCDE qui influent le plus
sur le marché mondial. A long terme, la libéralisation des échanges
devrait améliorer la stabilité des prix agricoles mondiaux. Il devrait
en résulter une stabilité accrue des prix dans les pays qui achètent
et qui vendent aux prix mondiaux, mais de plus grandes fluctua-
tions de prix dans les pays où les prix intérieurs sont traditionnelle-
ment soutenus64. En même temps, un certain nombre d’économies
qui achètent aux prix du marché mondial recourent néanmoins à des
droits de douane et à des contingents tarifaires pour empêcher ces prix
de se répercuter sur leur marché intérieur. Ainsi, si les prix qu’elles
paient sont appelés à se stabiliser, l’incidence nette de la réforme du
système commercial sur les marchés intérieurs est incertaine.

L’écoulement des stocks publics 
risque d’ajouter à l’instabilité
des prix à court terme

Un facteur qui vient compliquer les choses est que, dans les pays
qui soutiennent leur marché intérieur, l’offre excédentaire ne se
reporte pas entièrement sur le marché mondial. En effet, pour plu-
sieurs produits de base (les céréales, en particulier), il existe actu-
ellement des stocks mondiaux très élevés. Ces stocks devraient se
dégonfler au fur et à mesure de la réforme du système commercial,
ajoutant ainsi à l’instabilité des prix. En même temps, les stocks
cesseraient de résulter d’un soutien concentré des pouvoirs publics
et devraient donc être mieux répartis. Par ailleurs, à mesure que les
stocks détenus par les pouvoirs publics diminueront, il est plus
vraisemblable que ce sont les négociants privés qui entreprendront
de lisser les fluctuations de prix. Les déstockages ou l’absorption
des stocks devraient devenir ainsi plus sensibles aux signaux du
marché. A long terme, à mesure que les marchés s’élargiront et se
développeront, on devrait voir s’améliorer la réceptivité aux
signaux que donnent les prix et apparaître de nouveaux mécanismes
d’absorption des risques de fluctuation des prix.

D’autres facteurs « dynamiques » 
pourraient aussi influer
sur les fluctuations de prix

Plusieurs autres effets méritent d’être étudiés. L’équilibre de la pro-
duction au niveau régional peut évoluer. Les pays possédant un
avantage comparatif en agriculture peuvent être sujets à de plus
amples fluctuations de leur production agricole du fait que leur cli-
mat est moins tempéré (ceux d’Amérique du Sud par exemple).
L’incertitude qui entoure l’intégration de la Chine, de la Russie, de
l’Ukraine et d’autres NEI au système commercial mondial risque
aussi d’influer sur les fluctuations de prix, de même que les engage-
ments pris par ces pays en matière d’ajustements structurels et
politiques. Des retards dans ces ajustements et l’absence persis-
tante d’intégration systématique de ces pays pourraient continuer à
se traduire par de fortes fluctuations des volumes d’achats annuels,
avec d’importantes répercussions sur les marchés mondiaux.

Dans le secteur de l’élevage aussi, des facteurs peuvent jouer sur la
concurrence. Un degré plus poussé d’intégration verticale peut ren-
dre la demande d’aliments du bétail moins sensible aux fluctua-
tions de prix à quelque stade de production que ce soit, ce qui
tendrait à amplifier l’instabilité des prix. Des progrès dans la tech-
nologie de l’alimentation animale pourraient, au contraire, avoir
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l’effet inverse en permettant à ce secteur de modifier rapidement la
composition des mélanges alimentaires en fonction de l’évolution
des prix mondiaux.

Des mesures non viables sont
la principale cause d’instabilité

Enfin, il importe de noter que, si le soutien des prix intérieurs peut
assurer pendant un certain temps la stabilité des prix, il n’y a pas
de cause plus grande d’instabilité qu’une mesure qui cesse d’être
viable, en raison de son coût budgétaire par exemple. Disposant de
ressources plus limitées, les EET auront vraisemblablement plus de
difficultés à utiliser l’argent des contribuables pour soutenir les prix
agricoles pendant un laps de temps prolongé.

La transmission des prix est à 
double sens, le marché mondial 
étant lui aussi capable d’absorber 
les chocs intérieurs

Il est à noter que, pour certains pays, les chocs émanant du marché
intérieur peuvent être tout aussi importants que ceux qui provien-
nent du marché mondial. L’intégration au marché mondial permet
aux chocs nationaux d’être absorbés par le marché mondial et devrait
compenser en partie une instabilité accrue qui résulterait de la sup-
pression d’un soutien des prix. L’examen du cas de la Chine illustre
les arbitrages qu’impose le souci de sécurité alimentaire nationale.

Réformes intérieures

La réforme du commerce a des conséquences économiques qui
dépendent à plus d’un titre de la mesure dans laquelle elle
s’accompagne de réformes intérieures.

Les engagements en matière d’accès aux marchés peuvent rester
sans grand effet si la mise sur le marché intérieur des biens impor-
tés se heurte à des obstacles (par exemple, la médiocrité de
l’infrastructure ou l’existence de chaînes de commercialisation
exerçant un monopole). Cet aspect a été mis en relief dans plu-
sieurs analyses de l’OCDE, notamment celle qui a été faite dans le
rapport de l’an dernier au sujet de la réforme des circuits de
commercialisation chinois.

La réforme du commerce devrait 
améliorer l’utilisation
des ressources intérieures

Comme il a été remarqué à la section 2, la réforme du commerce
devrait améliorer l’efficience de l’affectation des ressources inté-
rieures. Ces avantages ont plus de chances de se concrétiser si les
pays ne trouvent pas d’autres moyens de protéger leurs secteurs
confrontés à la concurrence des importations une fois que les
mesures à la frontière sont abolies.

Les relations qui existent entre
le secteur agricole et la macro-
économie sont à double sens

Les mesures macro-économiques peuvent aussi jouer un rôle
important. C’est ainsi qu’une distorsion des taux de change, par
exemple, peut fausser davantage les échanges que des obstacles
au commerce. En outre, la relation entre l’agriculture et la macro-
économie joue dans les deux sens. La tendance des pays en déve-
loppement à taxer leur secteur agricole a, dans plusieurs cas, freiné
la croissance économique65.

Les obstacles à la transition et au 
développement empêchent aussi 
les EET d’exploiter pleinement
leur avantage comparatif

Comme on l’a déjà vu à la section 2, différents obstacles à la transi-
tion et au développement empêchent les EET de tirer pleinement
parti de leur avantage comparatif. Il s’agit, en règle générale, de tous
les facteurs qui empêchent le bon fonctionnement du système de
marché : la médiocrité de l’infrastructure ; le caractère inachevé de la
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privatisation et de la réforme agraire ; le manque de rigueur dans
l’exécution des contrats ; le sous-développement des dispositifs de
crédit et l’inefficience des circuits de commercialisation.

Ces obstacles sont une cause
de capacité de commercer 
insuffisante

En règle générale, l’aptitude des EET à tirer parti du système
commercial mondial dépend de la mesure dans laquelle elles par-
viennent à se doter de la capacité de commercer requise. Les prin-
cipaux facteurs qui facilitent les échanges sont l’existence de
régimes de commerce et d’investissement libéraux, la capacité
d’accroître l’offre et l’amélioration de l’efficience du secteur privé.
Étant donné les possibilités de gains mutuels résultant du
commerce et compte tenu du cadre plus large créé par la mondiali-
sation, les membres du Comité d’aide au développement de
l’OCDE voient dans l’amélioration de la capacité de commercer un
objectif que les pays en développement devraient pouvoir attein-
dre avec la coopération des milieux chargés de l’aide et des
responsables de l’élaboration des politiques commerciales66.

Le libre-échange mène
à la croissance économique

Enfin, se pose la question générale de la relation entre ouverture
du commerce et croissance. On l’a examinée à la section 2. Un
moyen de résumer la conclusion à laquelle on est parvenu est de
rappeler qu’au niveau national, l’histoire du développement écono-
mique est passée par la spécialisation et le commerce, soutenus
par le développement de l’infrastructure nécessaire aux marchés
intérieurs. Il n’y a pas de raison que ces avantages potentiels
s’arrêtent aux frontières internationales.

Accords commerciaux régionaux

La mesure dans laquelle les 
accords commerciaux régionaux 
complètent ou non la mise en 
place d’un système commercial 
multilatéral dépend de leur degré 
d’ouverture

La question que l’on se pose généralement à propos des accords
commerciaux régionaux (ACR) est celle de savoir s’ils complètent la
mise en place d’un système commercial multilatéral ou s’ils vont à
l’encontre de celle-ci. Si l’on se place d’un point de vue économi-
que, le débat tourne souvent autour de la question de savoir si les
accords commerciaux régionaux débouchent sur la création ou sur
le détournement de courants d’échanges. Les aspects économiques
de cette question sont inextricablement liés à ses aspects politi-
ques, car la réponse dépend du degré d’ouverture des marchés. Si
les parties à un accord commercial régional conviennent de réduire
les taux de protection qu’elles s’appliquent entre elles, tout en lais-
sant inchangées les mesures de protection contre les non-mem-
bres, puis négocient une réduction de la protection hors de la zone
couverte par l’accord, cela aura des répercussions très différentes
sur un accord commercial régional relevant les taux de protection
contre les non-membres.

Les études empiriques constatent 
une création limitée de courants 
d’échanges

En général, les études empiriques constatent une création limitée
de courants d’échanges. Ces études se font classiquement en
comparant les données « avant et après ». Comme les politiques
évoluent sans cesse, ces études portent conjointement sur les élé-
ments économiques et politiques. Il ressort ainsi de ces études
que, l’un dans l’autre, les pays qui deviennent membres d’accords
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commerciaux régionaux se servent de ceux-ci à des fins de
libéralisation plutôt que de protectionnisme67.

Les EET se préoccupent des 
impacts spécifiques plutôt que de 
la tendance générale des accords 
commerciaux régionaux à créer 
des courants d’échanges

Pour les économies émergentes et les pays en transition pris indivi-
duellement, le débat entre création ou détournement de courants
d’échanges est abstrait, tout comme la question des avantages
découlant des échanges. Même si l’on peut attester la création de
courants d’échanges, tel ou tel pays peut néanmoins perdre sa part
de ces échanges après la conclusion d’un accord commercial régio-
nal. C’est ainsi, par exemple, que si l’accord de libre-échange envi-
sagé entre l’Afrique du Sud et l’Union européenne est une initiative
visant à libéraliser les échanges, les modalités qu’il prévoit n’en
constituent pas moins une source de préoccupation pour les autres
membres de l’Union douanière d’Afrique australe.

Une grande partie des discussions concerne les répercussions des
ACR sur le système commercial multilatéral. Il est aussi intéressant
d’examiner la question sous l’autre angle, c’est-à-dire en se plaçant
du point de vue de la façon dont un accord multilatéral influe sur le
fonctionnement d’un accord commercial régional. C’est ce que fait
l’encadré I.5 à propos de l’ALEEC et de l’AACU.

Les ACR paraissent réduire 
l’importance directe d’un accord 
multilatéral

L’importance directe que présente un accord commercial multilaté-
ral pour une EET dépend de la part des échanges que ce pays
mène sur la base NPF et de celle qu’il effectue dans le cadre d’un
ACR. Les ACR sont plus importants pour les pays en transition
– les PECO, en particulier – que pour les économies émergentes
dont le commerce s’effectue davantage sur la base NPF, souvent
avec les pays de l’OCDE.

Mais les effets indirects d’un 
accord multilatéral peuvent
être tout aussi importants
que ses effets directs

Lorsque les relations commerciales d’un pays sont dominées par un
ACR, le processus multilatéral joue essentiellement un rôle indi-
rect. Le mode de fonctionnement de ces accords est subordonné
aux règles de l’OMC et, si un pays doit s’engager à procéder à des
réformes dans le cadre des obligations qu’il a contractées dans le
cadre de l’OMC, cela aura d’importantes répercussions pour le fonc-
tionnement de l’ACR. C’est ainsi qu’un membre de l’ALEEC deve-
nant membre de l’UE serait touché simultanément par tout
engagement de réforme pris par l’Union européenne et par les
règles régissant le fonctionnement de l’ALEEC. Ces pays auraient
donc vraisemblablement le même enjeu dans le processus multila-
téral que des pays comme l’Argentine et le Brésil, dont une part
plus grande du commerce s’effectue sur la base NPF.

Ressources humaines et institutionnelles

Les économies émergentes
et les pays en transition souffrent 
souvent d’une insuffisance
de ressources humaines
et institutionnelles

Les répercussions de l’AACU sur les pratiques des pays en matière
d’échanges agricoles ont dépendu avant tout des ressources humai-
nes et institutionnelles qui ont pu être affectées à la mise en œuvre
de l’accord. A des degrés divers, les EET souffrent d’une insuffi-
sance des ressources humaines et institutionnelles requises. Cette
circonstance a pesé à la fois sur la façon dont ils se sont acquittés
de leurs propres engagements au titre de l’AACU et sur leurs possi-
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bilités de se livrer à un suivi minutieux des politiques de leurs par-
tenaires. Cette insuffisance des ressources est patente dans
plusieurs domaines, notamment : médiocrité de la base de statisti-
ques à partir desquelles les politiques sont évaluées, mises en

Encadré I.5. Comment l’OMC influe-t-elle sur les accords commerciaux régionaux ?
Cas de l’ALEEC

Au cours des dix dernières années, plusieurs grands accords commerciaux régionaux ont été conclus,
parmi lesquels le MERCOSUR (1991), l’ALEEC (1992) et l’ALENA (1994). Une question fréquemment posée
est celle de savoir si ces accords commerciaux régionaux sont bons pour le processus de libéralisation des
échanges à l’échelle mondiale. On cherche généralement à déterminer si les accords commerciaux multi-
latéraux servent de tremplin à une libéralisation des échanges avec les non-membres, ou si les échanges
entre membres sont stimulés sous couvert d’une protection contre les pays tiers. On accorde générale-
ment moins d’attention à l’autre relation de causalité, à savoir l’impact exercé par la libéralisation multi-
latérale des échanges sur le fonctionnement des accords commerciaux régionaux. L’ALEEC offre un
exemple intéressant de la façon dont le processus de libéralisation multilatérale peut aussi influer sur
l’évolution des échanges régionaux.

L’ALEEC a été conclu à la fin de 1992 et est entré en vigueur en juillet 1994. Ses membres fondateurs
ont été la Pologne, la Hongrie et les Républiques tchèque et slovaque (à l’époque encore la Tchécoslovaquie).
La Slovénie les a rejoints en 1996, la Roumanie en 1997 et la Bulgarie en 1998. Pour chacun de ces pays, les
conditions d’adhésion comprenaient la nécessité d’être membre de l’OMC et d’avoir signé un accord
d’association avec l’Union européenne. En pratique, l’adhésion à l’UE est une priorité pour tous les mem-
bres de l’ALEEC. Il n’existe toutefois aucun calendrier précis à cet égard et les membres de l’ALEEC ne
peuvent se permettre de s’aligner sur le niveau de la protection de l’agriculture en vigueur dans l’UE. Qui
plus est, il est peu probable que l’Union européenne puisse faire bénéficier de ses niveaux actuels de
soutien tous les pays qui y adhéreront. Cela pose un dilemme aux pays de l’ALEEC qui souhaitent bénéfi-
cier du libre-échange, mais doivent de plus en plus aligner leur politique sur celle de l’Union européenne.
Néanmoins, la condition préalable de l’accession à l’OMC influe sur la manière dont ce dilemme sera
vraisemblablement résolu. Si l’accord commercial est appelé à être libéral, cette libéralisation peut facile-
ment se faire dans le cadre des règles de l’OMC ; si tel n’est pas le cas, l’accroissement du protectionnisme
devra rester dans les limites des obligations encourues par chaque pays membre de l’OMC.

Reflétant en partie le dilemme posé par l’adhésion à l’UE, les dispositions de l’ALEEC relatives aux
échanges internes de produits agro-alimentaires étaient moins libérales que ses règles afférentes aux
autres produits. L’agriculture n’en était pas moins visée par le traité instaurant l’ALEEC. Ceci a signifié que
les membres de l’ALEEC pouvaient soutenir que l’accord était conforme à l’article XXIV du GATT, qui exige
qu’une « part substantielle » du commerce soit visée par un accord commercial régional. Plus précisé-
ment, ils ont pu avancer que les dispositions prévues par l’ALEEC pour les produits agro-alimentaires
représentaient un arrangement transitoire, compatible avec l’interprétation adoptée lors du cycle
d’Uruguay, à savoir qu’une période transitoire de dix ans devrait être permise pour la création d’un accord
d’intégration régionale conforme aux règles de l’OMC.

Un troisième moyen par lequel le processus de libéralisation multilatérale des échanges peut ori-
enter l’évolution d’un accord commercial régional est par l’encouragement à la conduite de politiques
convergentes. Les relations commerciales de chaque membre de l’ALEEC sont régies par un certain nom-
bre de facteurs qui varient d’un pays à l’autre. Ces facteurs comprennent le niveau des droits NPF, les
engagements contractés dans le cadre de l’OMC, les autres obligations encourues dans le cadre des
accords commerciaux régionaux et les calendriers convenus avec l’Union européenne pour parvenir à la
convergence (et à la libéralisation) des politiques. Les taux de protection variant sensiblement d’un mem-
bre de l’ALEEC à un autre, les importations ont tendance à entrer par les pays où les droits NPF sont fai-
bles. En principe, les « règles d’origine » devraient réduire l’impact sur les pays où le soutien intérieur est
plus élevé, mais elles s’accompagnent de coûts administratifs élevés et sont difficiles à appliquer pour
des produits agricoles relativement homogènes. La solution logique à ces pressions internes est une har-
monisation des politiques menées par les membres de l’ALEEC, par exemple en transformant l’accord
commercial régional en une union douanière. L’adoption du tarif extérieur commun le plus bas répondrait
à l’intérêt mutuel des membres de l’ALEEC et du système multilatéral. Malheureusement, la tendance est
plutôt à recourir à des expédients temporaires, tels que des mesures compensatoires, en partie parce que
la poursuite de la libéralisation est contraire aux impératifs de l’adhésion à l’UE.
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œuvre et notifiées ; imperfections des procédures douanières ;
manque de juristes et d’autres experts ; et sous-représentation au
niveau international. Qui plus est, la communication entre le sec-
teur privé et les représentants de l’État laisse souvent à désirer,
tandis que les voies de droit sont davantage axées sur les doléan-
ces formulées par les exportateurs que sur les préoccupations des
importateurs68.

La mise en œuvre de l’Accord
sur l’AAC dans les économies 
émergentes et les pays en 
transition s’en est ressentie

On a déjà cité des cas où des erreurs commises sur le plan technique
(par exemple, la notification de la MGS de l’Inde et les engagements
contractés par la Hongrie en matière de subventions à l’exportation)
ont affecté la mise en œuvre de l’AACU. Ces erreurs ne portent pas
toujours préjudice au pays en cause : si un pays s’astreint à un régime
de politique commerciale plus rigoureux que nécessaire, il peut
bénéficier d’une libéralisation intérieure des ressources.

Ce manque de ressources peut 
réduire l’efficacité de la 
participation d’un pays au système 
multilatéral

Il n’en demeure pas moins que l’on ne saurait se satisfaire d’une
situation dans laquelle l’application de l’AACU ne peut se faire en
toute connaissance de cause. Tout d’abord, cette inaptitude peut
avoir un effet inverse. Si les engagements pris ne sont pas correcte-
ment mis en œuvre, mesurés ou notifiés, il devient alors plus facile
d’adopter des mesures commerciales ponctuelles. Ainsi un manque
de ressources humaines et institutionnelles peut se traduire par un
niveau de protection plus élevé que celui qui se serait établi autre-
ment. Parallèlement, ces déficiences en matière de ressources peu-
vent affaiblir la position de négociation d’un pays ainsi que son
aptitude à étudier de très près les politiques des autres pays pour
y retrouver les engagements de réforme.

A vrai dire, les déficiences en matière de ressources humaines et
institutionnelles sont un handicap majeur pour les EET, car elles les
empêchent de participer effectivement au système multilatéral.
Nombreux sont les petits pays en développement membres de
l’OMC qui ne sont pas du tout représentés auprès de l’OMC, alors
que le nombre des représentants des pays de l’OCDE s’établit en
moyenne à un peu moins de sept. Cette sous-représentation est
illustrée par le fait que, sur les 180 différends portés devant l’OMC
entre avril 1994 et mars 1999, 140 avaient pour plaignant un pays de
l’OCDE (les États-Unis et l’Union européenne ayant été collectivement
à l’origine de 97 plaintes)69.

Conclusions

Les avantages ou inconvénients 
qu’une réforme du système 
commercial peut présenter pour 
les économies émergentes et les 
pays en transition dépendent d’un 
certain nombre de facteurs qui 
peuvent être tout aussi importants 
que la réforme du système 
commercial lui-même

L’objectif de cette section est de restituer les préoccupations des
EET dans le contexte des trois piliers de l’AACU. Il ressort de ce qui
précède que, dans bien des cas, d’autres facteurs peuvent jouer un
rôle tout aussi important qu’un accord commercial multilatéral dans
la prospérité économique d’un pays et, plus précisément, du point
de vue des avantages ou inconvénients qui en résultent pour les
exploitants agricoles. Parmi ces facteurs, on citera un certain nom-
bre de répercussions économiques générales ; la mesure dans
laquelle la réforme du système commercial s’accompagne de réfor-
mes intérieures ; la mesure dans laquelle la libéralisation multilaté-
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rale est complétée ou accompagnée par des initiatives régionales ;
et la qualité des ressources humaines et institutionnelles d’un pays.

Des études plus approfondies 
devront être effectuées pour 
quantifier les effets
de ces mesures

On a dégagé un certain nombre d’incidences qualitatives de ces
actions. Premièrement, des actions ciblées visant à faciliter l’ajuste-
ment permettent de tirer un parti plus efficace de la réforme du
système commercial. Deuxièmement, les avantages d’une réforme
du système commercial ne seront pleinement ressentis que si cette
réforme s’accompagne de réformes au plan intérieur. Troisième-
ment, des accords régionaux dynamiques ne constituent pas une
menace pour le système multilatéral. Quatrièmement, les écono-
mies émergentes et les pays en transition gagneront à être mieux
dotées en ressources humaines et institutionnelles. Par ailleurs, cha-
cun des thèmes abordés dans cette section est important en soi. Il
conviendra de poursuivre l’analyse pour déborder ces prescriptions
d’ordre général et déterminer exactement comment les économies
émergentes et les pays en transition pris individuellement risquent
d’être influencés par les facteurs décrits dans cette section.

8. Résumé et conclusions

Il est impératif de prendre acte
de la complexité des intérêts
des EET pour parvenir à un accord 
commercial multilatéral 
acceptable pour toutes les parties

Ce rapport a tenté d’aller au-delà de la notion de gains globaux
imputables au commerce pour examiner ce que la réforme des
échanges agricoles impliquerait concrètement pour les EET. On a
été ainsi amené à constater que certains pays gagneront à cette
réforme tandis que d’autres y perdront, et aussi que chaque pays aura
ses perdants et ses gagnants. L’idée de départ est qu’il est important
de prendre acte de ces complexités pour parvenir à un accord
commercial multilatéral jugé acceptable pour toutes les parties.

L’expansion du commerce
va de pair avec l’élévation
des revenus

La section 2 a établi que la libéralisation des échanges agricoles est
importante pour les EET du fait que le commerce est potentielle-
ment créateur de croissance. La croissance n’est pas le seul objectif
que poursuivent les pays mais elle est particulièrement détermi-
nante dans les EET en ce qu’elle leur ouvre la possibilité de s’atta-
quer à d’autres objectifs de développement. En particulier, même si
l’élévation des revenus ne garantit pas à coup sûr une réduction de la
pauvreté, elle devrait en tout cas rendre progressivement plus aisée la
solution des problèmes liés à la modicité des revenus.

Mais l’expansion du commerce
a été plus lente dans le secteur 
agricole que dans d’autres

Le problème pour les EET est que l’expansion des échanges a pris
du retard dans l’agriculture par rapport à d’autres secteurs. C’est là
un handicap particulier pour les EET dont beaucoup ont un avan-
tage comparatif dans le domaine de l’agriculture. La stagnation des
échanges agricoles est en partie une question de demande, celle-ci
ayant tendance à augmenter plus lentement pour les produits ali-
mentaires que pour d’autres produits. Mais elle est aussi en partie
une question d’offre dans la mesure où les gains de productivité
ont été plus modérés dans l’agriculture que dans les secteurs des
produits manufacturés et des services échangeables. Le protection-
nisme est cependant une cause majeure. La protection du secteur
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agricole, qui prévaut surtout dans les pays de l’OCDE, reste beau-
coup plus élevée que celle accordée à l’industrie, ce qui a freiné
l’expansion des échanges.

Qui plus est, les EET n’ont pas 
réussi à s’adjuger une plus grande 
part des marchés agricoles 
mondiaux

Qui plus est, les EET ont amélioré leur pénétration des marchés
des pays de l’OCDE pour les produits industriels mais pas pour
les produits agricoles. Leurs parts des marchés de l’OCDE ont
marqué une régression, qui s’est d’ailleurs accélérée durant la
période de mise en œuvre de l’AACU. La protection du secteur
agricole est là aussi la raison majeure. Malgré l’AACU, le soutien
total apporté à l’agriculture a retrouvé l’ampleur qu’il avait pendant
la période 1986-88 – niveau record sur la base duquel ont été pris
les engagements de réduction au titre de l’AACU. Ce soutien est
parfois dispensé sous des formes qui faussent moins le commerce
qu’auparavant mais il continue de peser sur la production et sur les
échanges, et il a empêché les EET de réaliser un accroissement
structurel de leurs parts des marchés des pays de l’OCDE.

Quelques EET pourraient profiter 
seulement d’un accord 
commercial multisectoriel

La réforme du commerce est d’un intérêt collectif mais la réalisa-
tion, à l’OMC, d’un accord qui se bornerait à stipuler une réduction
de la protection du secteur agricole pourrait ne procurer aucun
avantage à quelques pays. Ceux qui sont exportateurs nets de pro-
duits agricoles seront vraisemblablement gagnants, à l’inverse de
certains pays importateurs nets dont la facture des importations
s’alourdirait. Il y aura en outre dans tous les pays à la fois des
gagnants et des perdants, ces derniers étant ceux qui profitaient
auparavant d’une protection. Les changements structurels induits
par la réforme du commerce soulèvent des inquiétudes légitimes à
propos des pertes de revenus qui, dans les cas extrêmes, pour-
raient plonger les habitants dans la pauvreté. C’est pourquoi il est
tout aussi important que des réformes interviennent dans d’autres
secteurs et il faudra peut-être mettre en œuvre des politiques pro-
curant des compensations provisoires et des aides à long terme
pour accompagner le processus d’ajustement.

Les préoccupations des EET 
recevront très probablement une 
place beaucoup plus importante 
dans le prochain cycle de 
négociations commerciales

Avec l’AACU, l’agriculture a été pour la première fois assujettie à
des règles et disciplines multilatérales. Il existe plusieurs raisons
qui devraient conduire les décideurs à regarder de très près la
position des EET s’ils veulent consolider les acquis limités de
l’accord. L’une des raisons tient à l’importance grandissante des
EET dans le commerce mondial. Ces pays chercheront à bénéficier
d’un accès élargi aux marchés agricoles des pays de l’OCDE et ils
prendront une part plus active au processus multilatéral, en faisant
clairement entendre leurs préoccupations communes.

Les intérêts des EET divergent
en fonction des facteurs qui 
déterminent la physionomie
de leurs relations commerciales

La section 3 a examiné les points de convergence et de divergence
des EET sur les aspects qui relèvent des trois piliers de l’AACU. Si
les intérêts des EET divergent, c’est au départ en raison de leurs
différences en ce qui concerne les dotations en ressources et le
développement technologique, ainsi que les facteurs structurels
fondamentaux (tels que la situation géographique) – c’est-à-dire les
facteurs qui, à la base, amènent un pays à échanger tel ou tel pro-
duit avec tel ou tel pays. Il existe donc un certain nombre de fac-
teurs généraux qui conditionnent la position d’un pays sur les
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questions touchant les échanges agricoles : la balance commerciale
nette pour les produits agricoles ; le rôle général de l’agriculture
dans l’économie nationale ; les catégories de marchandises faisant
l’objet d’échanges internationaux ; l’aptitude du pays à tirer parti
des engagements en matière d’accès aux marchés ; les autres
engagements commerciaux régionaux ; le statut auprès de l’OMC.

Mais les intérêts des EET 
convergent aussi dans un certain 
nombre de domaines importants

Les intérêts des EET convergent néanmoins dans un certain nom-
bre de domaines fondamentaux. Toutes les EET ont avantage à
s’intégrer au système commercial mondial et à participer de
manière plus efficace à l’OMC ; toutes profiteraient de mécanismes
d’action plus transparents et d’une réforme à large assise par
opposition à une réforme secteur par secteur.

Chaque pays doit faire des 
arbitrages entre des objectifs 
intérieurs concurrents et peser
les effets de ses réformes 
intérieures au regard de celles 
engagées dans les autres pays

Les questions se rapportant à chacun des trois piliers de l’accord
ont été traitées en détail dans les sections 4, 5 et 6. Pour les ques-
tions relevant de chacun de ces trois piliers, il existe dans tous les
pays trois grands groupes dont les pouvoirs publics doivent pren-
dre les intérêts en compte : les exportateurs, les consommateurs de
biens importés et les producteurs confrontés à la concurrence des
importations. Pour chacun des piliers aussi, un pays doit en outre
faire des arbitrages entre ses objectifs intérieurs et examiner les
effets de ses propres réformes au regard de celles entreprises dans
d’autres pays. On a déjà passé en revue toute une série de thèmes
spécifiques relevant de chacun des trois piliers. L’encadré I.6
récapitule schématiquement les positions des différents groupes.

Questions touchant l’accès aux marchés

Un durcissement des dispositions 
juridiques de l’OMC régissant 
l’accès aux marchés pourrait 
renforcer l’impact d’un futur 
accord

S’agissant de l’accès aux marchés, la conclusion générale est que,
pour qu’un nouvel accord de l’OMC visant à élargir l’accès aux mar-
chés ait un effet véritable, il devra s’accompagner de mesures limi-
tant les possibilités laissées aux pays d’échapper à leurs
engagements de réforme. Il faudrait donc à la fois renforcer les règles
pour s’assurer que les pays ne pourront pas exploiter les diverses
échappatoires et les élargir de manière à couper court à tout autre
moyen de restreindre l’accès aux marchés. Une menace de taille
hypothèque les améliorations futures des conditions d’accès aux
marchés car les EET parviendront mieux que par le passé à imposer
des limites tout en respectant la lettre des règles de l’OMC. Aussi
est-il important que les pays de l’OCDE prouvent qu’ils adhèrent
eux-mêmes à des règles claires, transparentes et détaillées en
matière d’accès aux marchés.

Questions touchant la concurrence à l’exportation

Les intérêts des EET sont 
essentiellement indirects
et se rapportent à l’utilisation
de subventions implicites
à l’exportation dans les pays
de l’OCDE

Pour ce qui est de la concurrence à l’exportation, les questions sou-
levées par la mise en œuvre de l’AACU concernent en substance les
pays de l’OCDE, ces derniers étant à peu près les seuls à faire
usage de subventions à l’exportation. De ce fait, les principaux
effets des dispositions de l’AACU en matière de concurrence à
l’exportation se sont exercés de manière indirecte sur toutes les
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Encadré I.6. Notes explicatives relatives aux intérêts des EET

Accès aux marchés

Réduction des droits : Dans les EET, les exportateurs sont favorables à des réductions tarifaires dans les
pays de l’OCDE alors que cet aspect est secondaire dans les EET importatrices
nettes. Ces dernières seront favorables ou opposées à des réformes tarifaires
selon qu’elles accordent plus de poids aux intérêts des producteurs confrontés à
la concurrence des importations ou à ceux des consommateurs.

Réforme des contingents
tarifaires :

Il y a conflit d’intérêts entre ceux qui détiennent des contingents et les autres. Vue
sous l’angle des réformes intérieures des pays, cette question est plus impor-
tante pour les pays en transition que pour les économies émergentes qui ont
rarement recours à des contingents tarifaires. Comme dans le cas de la réforme
des droits de douane, les intérêts des pays varient selon les poids relatifs
attachés aux préoccupations des producteurs et à celles des consommateurs.

Progressivité des droits : Les réformes opérées dans les pays de l’OCDE intéressent les EET exportatrices.

Restrictions concernant
les mesures antidumping :

Cet aspect concerne surtout les EET effectuant des exportations dans les pays de
l’OCDE mais il intéresse aussi de plus en plus les échanges entre EET.

Échanges préférentiels : Comme dans le cas de l’administration des contingents tarifaires, il y a conflit
d’intérêts entre ceux qui bénéficient d’arrangements commerciaux préférentiels
et les autres.

ECE importatrices : Les exportateurs des EET pencheraient en faveur de la réforme, sauf si des ECE
disposent d’un mécanisme leur permettant de profiter d’un accès préférentiel.

Concurrence à l’exportation 

Réductions des subventions
à l’exportation :

Les EET exportatrices souhaiteront de nouvelles réductions. Là encore, les
intérêts des importateurs nets sont ambigus. Un certain nombre de pays en
transition pourraient être contraints de poursuivre leurs efforts de réforme.

Crédits à l’exportation : Les enjeux des EET à cet égard sont les mêmes que dans le cas des subven-
tions à l’exportation. Quelques EET ont elles-mêmes recours à des crédits à
l’exportation.

Aide alimentaire : Les pays importateurs à faible revenu gagneraient à une réglementation qui
resserrerait davantage les conditions auxquelles l’aide alimentaire est dispensée.
Mais cela ne serait pas le cas des pays qui bénéficient de subventions implicites.

ECE exportatrices : Les exportateurs des EET bénéficieraient d’une réforme des ECE exportatrices
des pays de l’OCDE, dans la mesure où ces dernières exercent un monopole ou
fournissent des subventions à l’exportation au nom de leur gouvernement. Les
intérêts des importateurs sont clairs : ils pourraient profiter des subventions ; en
revanche, ils pourraient être perdants si les ECE exportatrices jouissent d’un pou-
voir de monopole. Les EET ayant mis en place des ECE exportatrices pourraient
s’opposer à la réforme.

Soutien interne

Réduction de la MGS : Les EET exportatrices seront favorables à une diminution de la MGS accordée
dans les pays de l’OCDE. Les EET importatrices nettes seront soit pour, soit
contre, comme dans le cas d’autres aspects.

Révision de la catégorisa-
t ion  de s  m esu re s  de
soutien :

Les intérêts des EET en la matière dépendent de la mesure dans laquelle toute
redéfinition éventuelle des catégories de mesures permettrait de réformer une
série aussi large que possible de mesures faussant le commerce. Les pays à
faible revenu seront plutôt en faveur de dispositions prenant pleinement en
compte leurs besoins de développement tandis que les EET à revenu plus élevé
pourraient avoir une position plus proche de celle des pays de l’OCDE.

Mesures d’urgence : Cet aspect est crucial pour les EET à faible revenu. On peut s’attendre à une
opposition à la réforme de la part des EET qui risquent d’être perdantes si les
critères d’éligibilité sont fixés sur une base objective.
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économies émergentes et la plupart des pays en transition, et ils
ont été la résultante des engagements pris par les pays de l’OCDE
de moins recourir aux subventions à l’exportation. Au cours du pro-
chain cycle de négociations multilatérales, les conséquences qui
rejailliront sur les EET considérées comme un groupe dépendront
pour l’essentiel de la mesure dans laquelle les pays de l’OCDE
accepteront une nouvelle réduction des subventions à l’exportation
et conviendront d’en limiter l’utilisation. Il est important que des
changements directs soient apportés aux grandes lignes d’action
dans les pays en transition qui continuent de subventionner leurs
exportations, et – si les règles régissant la concurrence à l’exporta-
tion sont étendues aux mesures visant à réduire les exportations –
dans les économies émergentes qui soumettent leurs exportations
agricoles à des restrictions.

Questions touchant le soutien interne

Il s’agit avant tout de déterminer
si les catégories dans lesquelles 
sont classées les différentes 
formes de soutien reflètent 
correctement le risque
de distorsion du commerce

Les mesures de soutien interne sont essentiellement le fait des
grands pays de l’OCDE mais elles rejaillissent aussi sur les EET
puisqu’elles continuent à fausser le commerce. Comme les pays de
l’OCDE ont de plus en plus recours à des mesures entrant dans la
catégorie verte, la part du soutien passible de réduction va en se
contractant. Dans la mesure où ce soutien fausse le commerce,
nombreuses sont les EET qui gagneraient à des dispositions éten-
dant la limitation du soutien interne aux mesures qui sont
découplées de la production à la marge.

Remarques finales

La plupart des problèmes de mise 
en œuvre qui se sont posés
sont la résultante des flexibilités 
inhérentes à l’AACU

Ce document a identifié deux facteurs systémiques qui ont fait que
les EET ont été désavantagées par l’AACU. Le premier impact néga-
tif découle de la latitude laissée aux pays d’arrêter eux-mêmes
leurs modalités de mise en œuvre de l’accord. En effet, chaque
pays a le droit d’interpréter les aspects non précisés d’une pres-
cription légale dans le sens qui sert le mieux ses propres intérêts
(tels qu’il les perçoit). Or, certains pays sont en meilleure posture
que d’autres à cet égard. Ainsi, quelques-unes des « concessions »
supplémentaires accordées aux pays en développement (par
exemple, la marge de plafonnement pour la consolidation des
droits, une obligation de réduction moindre du soutien et un allon-
gement des périodes de mise en œuvre) ont été contrebalancées,
et au-delà, par la flexibilité dont ont usé les pays plus développés
de l’OCDE pour interpréter leurs engagements au titre de l’AACU.
Cette latitude d’interprétation a été jusqu’à un certain point inten-
tionnelle, une dose de flexibilité étant indispensable pour parvenir
à un accord. Mais en principe et d’une manière générale, moins les
dispositions juridiques sont ambiguës, plus les conditions de mise
en œuvre ont des chances d’être proches dans les EET et dans les
pays de l’OCDE. Comme le prochain cycle de négociations commer-
ciales multilatérales abordera un certain nombre de questions nou-
velles, la formulation précise des textes juridiques aura pour le
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moins autant d’importance que les considérations économiques qui
les sous-tendent.

La diversité des positions
et des enjeux des EET n’est pas 
pleinement prise en compte pour 
ce qui est du droit à bénéficier
des dispositions spéciales

Le traitement inégal des pays qu’autorisent les règles de l’OMC
constitue le deuxième problème auquel sont confrontées les EET.
Par exemple, il n’existe aucun critère objectif du statut de pays en
développement alors que tous les pays ne peuvent se prévaloir
effectivement de la clause de sauvegarde spéciale. Un autre pro-
blème « d’équité », qui ne concerne d’ailleurs pas uniquement les
EET, est que les pays qui entreprennent unilatéralement des réfor-
mes risquent d’écorner ce qui est perçu comme leur pouvoir de
négociation. Dans un environnement où les réformes commerciales
apparaissent souvent comme des « concessions », les EET pour-
raient ainsi renâcler à s’engager dans des réformes de leurs lignes
d’action qui, en termes relatifs, seraient pourtant économiquement
plus avantageuses que des réformes analogues réalisées dans les
pays de l’OCDE.

Des investissements dans le 
capital humain et institutionnel 
pourraient aider bon nombre 
d’EET à redresser quelques-uns 
des déséquilibres existant dans les 
relations commerciales mondiales

Maintenant que les enjeux politiques sont revisités et que de nou-
velles préoccupations sont prises en compte, les EET auraient indis-
cutablement tout à gagner d’un développement de leur capital
humain et institutionnel. Beaucoup d’entre elles ne disposent pas de
suffisamment d’informations de base, statistiques économiques et
données douanières par exemple. Souvent, cette fragilité institution-
nelle est aggravée par le fait que les EET manquent de certaines
catégories de professionnels (statisticiens, économistes et analystes).
Les problèmes liés à la précarité de la base de ressources humaines
et institutionnelles sont encore amplifiés par le défaut de représen-
tation à l’échelle internationale ainsi que par l’insuffisance de la
communication entre les exportateurs nationaux et les représentants
et négociateurs internationaux. Outre qu’ils conduiraient à une mise
en œuvre mieux équilibrée d’un accord commercial multilatéral, des
investissements réalisés dans ce domaine se traduiraient aussi par
des avantages économiques plus larges.
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Notes

1. Le présent rapport traite des conséquences de la réforme des échanges agricoles pour les pays ne faisant pas
partie de l’OCDE. L’expression « économies émergentes et pays en transition » renvoie aux pays qui partici-
pent au Forum de l’OCDE sur les politiques agricoles dans les économies non membres : Argentine, Brésil,
Chili, Chine, Inde et Afrique du Sud (« les économies émergentes ») ; Albanie, Bélarus, Bulgarie, Croatie,
Estonie, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Russie, République slovaque, Slovénie et Ukraine (« pays
en transition »). Par ailleurs, l’analyse des pays en transition porte sur trois pays qui sont Membres de l’OCDE :
République tchèque, Hongrie et Pologne. Certains aspects de l’analyse ont une portée plus large. L’information
concernant les pays de l’OCDE est également incluse à des fins de comparaison.

2. Trois ensembles de questions (« piliers ») ont été recensés au cours des débats du cycle d’Uruguay et intégrés
au texte de l’AACU : l’accès aux marchés, la concurrence en matière d’exportation et le soutien interne. Cet
accord prend également en compte d’autres aspects relatifs à l’agriculture, notamment les règles concernant
les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et les obstacles techniques au commerce (OTC).

3. L’examen d’un certain nombre de ces questions s’appuie sur un rapport de référence soumis au Secrétariat par
Anania et Carter (2000).

4. L’article 20 de l’AACU stipule déjà que les négociations doivent prendre en compte des « considérations
autres que d’ordre commercial ».

5. Sur la base du modèle GTAP du commerce mondial, Hertel et al. (1999) estiment qu’une réduction de 40 % du
soutien des prix du marché et des subventions nationales se traduirait par un gain de bien-être annuel de
70 milliards de $US d’ici à 2005.

6. La relation entre commerce et croissance a été explorée dans une étude de l’OCDE « Pour l’ouverture des mar-
chés – Les bénéfices de la libéralisation des échanges et de l’investissement » (OCDE, 1998). L’étude de
Krueger (1997) présente également des faits montrant que l’intensification du commerce a concouru à la
croissance économique.

7. Entre 1950 et 1996, la production agricole mondiale a triplé alors que les exportations agricoles ont été multi-
pliées par un facteur de 5. Dans le secteur manufacturier, la production a été multipliée par 8.5 et les échanges
l’ont été par 31. Ces chiffres donnent à penser que la lenteur de l’expansion des échanges agricoles ne peut
être imputée qu’en partie seulement à la diminution de l’importance économique de l’agriculture.

8. L’accord du GATT de 1947 couvrait formellement le secteur agricole. Toutefois, les règles étaient affaiblies par
les exemptions au titre des restrictions aux importations (article XI) et des subventions à l’exportation
(article XVI), ainsi que par les exemptions par pays, y compris la dérogation accordée aux États-Unis à propos
de l’article XI. La résolution d’un certain nombre de cas soumis aux groupes de travail du GATT (y compris la
plainte déposée par les États-Unis au sujet de la protection accordée par l’UE à la production de graines oléa-
gineuses) a montré que le GATT avait néanmoins eu un certain impact sur la protection dont bénéficiait le
secteur agricole.

9. Helpman et Krugman (1985).

10. Ce point de vue a été soutenu dans l’étude de l’OCDE « Optimiser les bénéfices de l’ouverture des marchés »
(OCDE, 1999).

11. Voir, par exemple, Rodriguez et Rodrik (1999).

12. Ces conséquences négatives peuvent être modiques. Par exemple, l’étude de Anderson, Hoekman et Strutt
estime que la libéralisation totale des politiques agricoles des pays de l’OCDE ferait croître de 50 % les échan-
ges agricoles mondiaux mais n’entraînerait qu’une hausse de 5 % seulement des prix alimentaires internatio-
naux en termes réels. De même, Valdès et Zietz (1995) ont fait valoir que les prix du blé, du maïs et des
céréales fourragères n’augmenteraient que de 4 à 6 %. En bref, l’impact le plus important s’exerce sur les
volumes et non sur les prix.

13. L’estimation du soutien aux producteurs (ESP) pour l’ensemble des pays de l’OCDE est tombée de 41 % à 31 %
de la valeur de la production agricole entre 1987 et 1997. Il est à noter cependant que cette tendance à la
baisse du soutien s’est inversée en 1998 et en 1999, lorsque l’ESP a grimpé à 36 %, puis à 40 %. Le recours de
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plus en plus fréquent à des mesures qui sont découplées de la production à la marge indique que tous les
gains résultant d’une diminution de la protection n’ont pas été inversés.

14. L’Argentine, le Brésil, le Chili et l’Afrique du Sud sont tous membres du Groupe de Cairns qui comptait
18 membres en avril 2000 (15 sont des pays en développement). Trois pays (Bolivie, Costa Rica et Guatemala)
ont rejoint le groupe en 1999.

15. Indicateurs de développement de la Banque mondiale (1999).

16. Lindland (1997), à partir de données de la FAO.

17. Les droits de douane dépassent 200 % dans les pays suivants : Canada (lait et crème, lait en poudre et
beurre) ; Inde (huiles végétales) ; Japon (blé, orge, riz ainsi que la plupart des produits laitiers) ; Corée (orge) ;
Norvège (tous les produits sauf le sucre et le tabac) ; Suisse (blé, orge, viande bovine, sucre, beurre et lait en
poudre). Ces taux s’appliquent aux quantités hors contingent tarifaire dans les cas où il existe un système de
contingents tarifaires ; d’autres sont les équivalents ad valorem de tarifs spécifiques. La méthodologie de base
est présenté dans Les régimes douaniers après l’Uruguay Round – Bilan et perspectives (OCDE, 1999).

18. Dans ce groupe entrent les pays d’Amérique du Nord et d’Europe occidentale, plus l’Australie, le Japon et la
Nouvelle-Zélande.

19. Ingco (1997).

20. Par exemple, le modèle d’équilibre général GTAP, tel qu’il est appliqué par Hertel et al., transpose toutes les
mesures prises par les pouvoirs publics en restrictions se rapportant aux droits ad valorem.

21. Valdès, A. et A. McCalla (1999).

22. Il arrive souvent que ces réformes aient un coût à court terme, ce qui peut être une source de tensions politi-
ques et sociales. En outre, le fait d’accepter une baisse du soutien peut souvent apparaître comme la perte
d’un « atout » pour des négociations futures. Le caractère délicat du processus d’adhésion à l’OMC tient
davantage à ces facteurs qu’aux avantages fondamentaux qui sont en jeu.

23. Les économies les plus démunies, qui sont fortement tributaires de l’agriculture de subsistance, ne font pas par-
tie de l’échantillon des pays examinés ici. Ces économies étant dépourvues de commerce extérieur, l’accord de
l’OMC n’aura concrètement que des effets limités sur elles, qu’elles soient membres ou non de l’OMC.

24. Les membres de l’OMC qui ne sont pas parties à un ACR sont néanmoins protégés contre les pratiques
commerciales déloyales grâce à l’accès NPF aux marchés des membres de l’ACR et à la disposition selon
laquelle les membres de l’OMC qui souhaitent modifier leurs engagements en matière d’accès aux marchés
doivent offrir une compensation aux membres qui subiraient de ce fait un préjudice.

25. Les pays non membres de l’OCDE qui ont adhéré dès le début à l’OMC ont tous réclamé le statut de pays en
développement, du moins pour certains aspects des engagements qu’ils ont pris durant le cycle d’Uruguay. La
Roumanie était l’un des membres originaires du GATT, ce qui explique en partie qu’elle bénéficie du statut de
pays en développement contrairement à d’autres pays en transition.

26. Les économies émergentes exportatrices s’intéressent au premier chef à leurs possibilités d’accès aux marchés
de l’OCDE, ainsi qu’aux conditions dans lesquelles elles sont en concurrence avec les exportateurs de l’OCDE
sur les marchés mondiaux. Les économies émergentes importatrices sont concernées par les réformes appor-
tées à leurs propres politiques ainsi que par les prix auxquels elles doivent payer leurs importations. Les pays
qui n’appartiennent pas à l’OMC (ce qui est le cas des NEI) ne se préoccupent que de ce dernier effet de
l’accord. Pour la plupart des PECO, l’effet le plus déterminant de l’accord de l’OMC résiderait dans l’impact de
celui-ci sur leurs relations commerciales avec l’Union européenne.

27. Il s’agit notamment de la clause de sauvegarde spéciale (SGS) qui autorise le dépassement des consolidations
tarifaires sous certaines conditions, ainsi que de la clause de « traitement spécial » qui autorise le maintien de
mesures non tarifaires pour les importations de riz au Japon, en Corée, et aux Philippines, pour la viande ovine
et les produits laitiers en Israël. Depuis, le Japon a opté pour des mesures tarifaires dans le cas du riz.

28. Parfois, cette indication ne correspond pas au niveau du SH auquel les droits sont prélevés. Dans les cas où
plusieurs droits différents sont prélevés à ce niveau d’agrégation, on a choisi le taux du droit le plus couram-
ment appliqué. Les données de base se rapportant à chaque produit figurent dans l’appendice. Elles indi-
quent le droit minimum effectivement appliqué à ce niveau du SH, ainsi que le taux maximum et le nombre de
lignes tarifaires dans la position à 6 chiffres.

29. Ce tableau a pour principal avantage de donner une couverture plus large des pays en transition. Du point de
vue de ces pays, le principal inconvénient tient à l’absence de données comparatives pour l’Union
européenne (l’équivalent ad valorem des droits non ad valorem n’a pas été calculé). Parce que les droits de
douane spécifiques sont souvent exclus, les droits indiqués sont fréquemment inférieurs à ceux qui découleraient
d’une comparaison entre les droits imposés et le prix mondial (tableau I.3).

30. Les moyennes arithmétiques peuvent induire en erreur. Mais elles attestent le fait que chaque secteur bénéfi-
cie d’un niveau élevé de protection dans un au moins des pays de l’OCDE. A vrai dire, abstraction faite de la
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Chine (qui n’est pas membre de l’OMC), la crête tarifaire dans les pays de l’OCDE dépasse celle des économies
non membres quel que soit le produit.

31. Pour instructives que soient les données, elles demandent à être interprétées avec prudence en raison de
l’utilisation de périodes de temps différentes pour les droits consolidés et effectivement appliqués. En parti-
culier, le fait qu’un droit effectivement appliqué soit supérieur à un droit consolidé n’implique pas un
non-respect des engagements au titre de l’AACU.

32. D’autres études confirment cette appréciation. A partir d’un échantillon de 42 pays en développement,
Michalopoulos (1999) a constaté que le tarif consolidé moyen frappant les produits agricoles était de 59 % alors
que le taux moyen effectivement appliqué était de 21 %. Par contre, les droits moyens consolidés et effective-
ment appliqués sur les produits manufacturés importés étaient respectivement de 42 % et 17 %. Dans le cas
des produits agricoles, l’écart entre les droits consolidés et les droits effectivement appliqués tend à diminuer
avec l’élévation du revenu national. Finger et Schuknecht (1999) ont eux aussi constaté que, dans les pays en
développement, les droits moyens consolidés et effectivement appliqués sur les produits agricoles après le
cycle d’Uruguay étaient respectivement de 60 % et 18 %, les moyennes correspondantes étant de 15 % et 14 %
dans les pays de l’OCDE. A partir des chiffres de la base de données de l’UE sur l’accès aux marchés,
Kazlauskiene et Meyers (1999) ont relevé peu de faits révélant une dilution des droits dans un groupe plus
large de pays en transition. L’exception la plus notable est celle de la Roumanie qui a le statut de pays en
développement. En Pologne, les droits consolidés sur le sucre et les produits laitiers étaient également nette-
ment supérieurs aux droits effectivement appliqués, encore que ces derniers aient augmenté depuis.
Kazlauskiene et Meyers ont aussi relevé peu d’exemples de dilution des tarifs dans les pays ayant rejoint
l’OMC après le cycle d’Uruguay (Bulgarie, Estonie et Lettonie).

33. Les pays peuvent bien évidemment déclarer le même taux de droit pour plusieurs lignes tarifaires, ce que font
par exemple l’Argentine et le Brésil.

34. Le nombre de taux de droits différents dans les diverses lignes tarifaires compte davantage que le nombre de
lignes tarifaires proprement dites. Les chiffres en question sont néanmoins significatifs.

35. Ils sont moins transparents pour les négociants étant donné que les droits payés sont fonction du prix auquel
le produit a été échangé.

36. Le Brésil a ramené à 15 % son taux NPF, ce qui limite la portée de ces contingents tarifaires.

37. Abbott et Morse (1999).

38. Tangermann (1995).

39. L’OMC ne donne aucune définition formelle des pays « développés » ou « en développement ». A l’OMC, ce
sont les pays qui demandent à faire partie du groupe des pays en développement, mais ce choix n’est pas
nécessairement entériné de manière automatique dans toutes les instances de l’institution.

40. Shanahan (1997).

41. L’Inde est l’un des rares pays à avoir invoqué l’exception relative à la balance des paiements pour limiter les
importations.

42. OCDE (1997).

43. OCDE (1999).

44. Le Australian Wheat Board a été privatisé en juillet 1999 mais il conserve encore le statut de vendeur unique.

45. Voir Finger (1993) et Prusa (1998).

46. La Chine (qui n’est pas actuellement membre de l’OMC) a eu occasionnellement recours à des subventions à
l’exportation.

47. La Lituanie (qui ne fait pas partie de l’OMC) a également eu recours à des subventions à l’exportation durant la
période de mise en œuvre de l’AACU.

48. Par exemple, le titre 1 du Programme PL480 des États-Unis est classé dans la catégorie des programmes d’aide
alimentaire mais, dans la pratique, il fonctionne comme un système de crédits à l’exportation.

49. Les EET suivantes possèdent des entreprises commerciales d’État exportatrices : Argentine, Brésil, Chili,
République slovaque et Slovénie. L’Afrique du Sud a récemment réformé ses ECE.

50. McCorriston et McClaren (2000).

51. Quelques pays de l’OCDE, dont l’Union européenne entre 1995 et 1997, ont également taxé leurs exportations
lorsque les prix mondiaux sont passés au-dessus des niveaux du soutien interne.

52. Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas aux pays en développement, sauf s’ils sont exportateurs
nets du produit alimentaire spécifique considéré.

53. Le fait que les pays en développement importateurs de produits alimentaires sont exclus des dispositions de
l’article 12 prend implicitement acte de ce point.
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54. L’argument avancé à l’encontre de l’utilisation de la politique commerciale part du principe que le meilleur
moyen de poursuivre un objectif économique est de prendre des actions directement ciblées sur celui-ci
(Corden, 1974).

55. Le point de savoir si une politique exerce ou non un effet de distorsion sur le commerce est une question
d’ordre économique. Du point de vue de la politique commerciale cependant, cette question appelle une
réponse juridique. Jusqu’ici, la solution juridique a été de considérer que les politiques qui exercent « des
effets nuls ou, au plus, minimes » de distorsion sur le commerce sont celles qui répondent aux critères fixés
pour être classées dans la catégorie orange. Pour rompre ce cercle, il faudrait arriver à une définition de
référence de la notion de distorsion « minimale » et parvenir à un accord sur une méthode de mesure.

56. Selon Cahill (1997), les paiements compensatoires que l’UE verse aux céréaliers et aux producteurs d’oléagi-
neux n’ont pas eu d’incidences sur la production de blé, de colza et de soja, mais en a eu sur celles de céréales
secondaires et de tournesol. Chavas et Holt (1990) ont étudié les incidences des programmes gouvernemen-
taux sur l’offre de terres dans le cas du maïs et du soja aux États-Unis, et en ont conclu que les variables risque
et richesse expliquent en grande partie les décisions prises par les agriculteurs américains quant aux superfi-
cies cultivées en maïs et en soja. Selon Hennessy (1998), les effets sur la richesse et les questions liées à l’assu-
rance engendrés par de nombreux programmes de soutien mis en place aux États-Unis se traduisent par une
augmentation des niveaux optimums d’intrants, même lorsque ce soutien est censé être découplé.

57. D’un point de vue économique, le gouvernement n’est pas obligé d’acheter le volume total de la production
pour maintenir le prix intérieur au niveau souhaité.

58. L’Inde a comparé les prix intérieurs des graines de coton et les prix à la frontière des fibres de coton. Cette
méprise a eu des conséquences graves pour le calcul de la MGS car le prix des fibres de coton s’élève à
plusieurs fois celui des graines de coton.

59. Cochrane (1979).

60. La situation des revenus dans neuf pays en transition est examinée dans les études par pays correspondantes
de l’OCDE. Dans la plupart des cas, le revenu moyen des ménages agricoles est inférieur à celui des ménages
non agricoles. On manque souvent de données comparatives pour les économies émergentes, mais l’exode
rural laisse supposer une situation similaire.

61. OCDE (1994).

62. Une caractéristique des pays en développement est qu’ils soumettent les exploitants agricoles à l’impôt
(Krueger, Schiff et Valdés, 1988).

63. OCDE (1999).

64. Ce point est particulièrement important pour les petites économies à faible revenu et tributaires de l’importation
de denrées alimentaires.

65. Schiff et Valdés (1998).

66. Dans cet ordre d’idées, le Comité d’aide au développement s’emploie actuellement à recenser un ensemble
de bonnes pratiques à l’intention des donneurs.

67. Des études ont récemment été effectuées par Foroutan (1998) et Sologoa & Winters (1999).

68. Une étude de Finger et Hall (1999) évalue le coût des actions à mener pour redresser quelques-unes de ces
insuffisances. A titre d’exemple, l’Union européenne apporte une assistance aux pays d’Europe centrale et
orientale dans le cadre de son programme PHARE. Le budget total alloué à la modernisation des services
douaniers des dix pays candidats s’est chiffré à 90 millions d’écus pour la période 1990-1997, dont 70 millions
ayant fait l’objet de contrats.

69. Hoekman et Mavroidis (1999).
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Appendice I 

NOMENCLATURE DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT

La classification des caractéristiques des pays montre l’hétérogénéité des intérêts des EET. La nomenclature
présentée ci-après, qui a été mise au point par la Banque mondiale, prend en compte 148 pays en développement
et économie en transition, et englobe toutes les EET examinées dans la présente étude, ainsi que six pays Membres
de l’OCDE : Corée, Hongrie, Mexique, Pologne, République tchèque et Turquie. Dans le cadre de cette analyse, la
nomenclature indique dans quelle mesure les profils des EET en matière d’échanges correspondent à ceux d’un
échantillon plus vaste.

Les pays sont classés en fonction d’un certain nombre de caractéristiques :

• Niveau de revenu sur la base du système de classification de la Banque mondiale. Les catégories sont les
suivantes : pays à faible revenu (PFR), pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (PRITI) et pays à
revenu intermédiaire de la tranche supérieure (PRITS).

• Échanges nets de produits alimentaires et agricoles, selon des sources émanant de la FAO (sur la base d’une
moyenne sur trois ans comprise entre 1995 et 1997). Les catégories sont les suivantes : pays importateurs nets
de produits alimentaires, pays exportateurs nets de produits alimentaires, pays importateurs nets de produits
agricoles et pays exportateurs nets de produits agricoles.

• Classifications des Nations Unies. Pays les moins avancés (PMA), pays à faible revenu et à déficit vivrier, pays
à économie en transition et petits pays en développement insulaires.

En outre, deux indicateurs clés portant sur la position d’un pays en matière d’échanges agricoles ont été calculés
(sur la base d’une moyenne pour la période 1995-97) :

• Capacité d’importation de denrées alimentaires – qui représente le rapport des dépenses d’importation de
produits alimentaires aux recettes totales d’exportation ; et

• Échangeabilité des produits agricoles – qui représente le rapport de la valeur des échanges agricoles (c’est-
à-dire la sommes des dépenses d’importation de produits agricoles et des recettes d’exportation de produits
agricoles) au PIB agricole.

La capacité d’importation de denrées alimentaires fournit un indicateur grossier de la demande de devises en
vue de financer les importations alimentaires, ainsi que de l’alourdissement du coût total des importations alimen-
taires les années où la production est faible et les prix mondiaux élevés. L’échangeabilité des produits agricoles per-
met elle aussi de mesurer de façon approximative le degré d’ouverture des échanges agricoles d’un pays et met en
évidence l’influence des fluctuations des marchés mondiaux sur les revenus agricoles.

Appendice tableau I.1. Nomenclature des revenus dans les pays en développement et en transition

Classification de l'ONU en fonction des catégories de revenu de la Banque mondiale

63 PFR 52 PRITI 33 PRITS 

58 Pays à faible revenu et à déficit vivrier 58 0 0
26 Pays à économie en transition 6 13 7
29 Petits pays insulaires en développement 5 15 9
105 Pays importateurs nets de produits alimentaires 48 35 22
43 Pays exportateurs nets de produits alimentaires 15 17 11
85 Pays importateurs nets de produits agricoles 30 32 23
63 Pays exportateurs nets de produits agricoles 33 20 10

Classifications des Nations Unies Classifications de la Banque mondiale
PMA Pays les moins avancés PFR Pays à faible revenu
PFRDV Pays à faible revenu et à déficit vivrier PRITI Pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure
TRANS Pays à économie en transition PRITS Pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure

Petits pays insulaires en développement

Source : Valdès et McCalla (1999).
© OCDE 2000
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Les classifications et mesures présentées ci-dessus fournissent certains éclairages révélateurs. Le tableau 1 de
l’appendice présente les catégories de revenu selon les classifications des Nations Unies. Les principales conclu-
sions que l’on peut en tirer sont les suivantes :

• La plupart des pays à faible revenu sont également des pays à faible revenu dépendants sur le plan alimentaire.

• La majorité des pays en transition et des pays en développement insulaires entrent dans la catégorie des
pays à revenu intermédiaire, la plupart d’entre eux correspondant à la tranche inférieure.

• 71 % des 148 pays sont des importateurs nets de produits alimentaires, mais 42 % sont des exportateurs nets,
parmi lesquels 33 sont des pays à faible revenu.

Le tableau 2 de l’appendice permet de comparer de façon plus détaillée les différentes catégories des Nations
Unies :

• Sur les 49 pays les moins avancés, un seul est exportateur net de produits alimentaires, alors qu’un tiers de
ces pays sont des exportateurs nets de produits agricoles.

• 80 % des pays les moins avancés sont également des pays à faible revenu dépendants sur le plan alimentaire.

• 22 importateurs nets de produits alimentaires et 25 pays à faible revenu dépendants sur le plan alimentaire
sont des exportateurs nets de produits agricoles.

• Deux-tiers des pays importateurs nets de produits alimentaires sont à la fois des importateurs nets de produits
alimentaires et des importateurs nets de produits agricoles.

Le tableau 3 de l’appendice montre comment se traduit cette répartition au sein de l’échantillon restreint des
EET (échantillon comprenant six pays de l’OCDE et 17 pays non membres de l’OCDE).

• Parmi les 23 EET faisant partie de l’échantillon, aucun n’entre dans la catégorie des pays les moins avancés.

• En outre, seulement deux pays (la Chine et l’Inde) sont classés comme pays à faible revenu, comparés aux
43 % de l’échantillon plus vaste de la Banque mondiale.

• A l’inverse, les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure sont surreprésentés, puisqu’ils consti-
tuent plus de la moitié de l’échantillon des EET (comparé à moins d’un quart pour l’échantillon de la Banque
mondiale).

• Les pays à faible revenu dépendants sur le plan alimentaire sont sous-représentés, seulement trois d’entre eux
étant présents dans l’échantillon de 23 pays par rapport à plus de la moitié dans celui de la Banque mondiale.

• Aucun des 29 petits pays en développement insulaires ne fait partie de cet échantillon, alors que les pays en
transition sont les plus nombreux dans l’échantillon plus restreint.

• L’échantillon restreint présente exactement la même composition d’importateurs nets de produits agricoles
et d’exportateurs nets de produits agricoles (dont les parts respectives sont de 57 % et 43 %).

• Les importateurs nets de produits alimentaires sont toutefois plus nombreux dans l’échantillon plus large de
la Banque mondiale.

• L’échangeabilité des produits agricoles est moindre dans les EET sélectionnées que la capacité d’importation
de denrées alimentaires. En fait, le rapport de 0.11 dans les EET pour la capacité d’importation de denrées
alimentaires est très éloigné de celui obtenu pour l’échantillon plus important qui est de 0.42.

Appendice tableau I.2. Nomenclature du revenu des pays en développement et en transition
Croisement des références de la classification de l'ONU

Pays
les moins 
avancés

PFRDV
Pays

à économie 
en transition

Petits pays 
insulaires

en développ.
PINPA PXNPA PINPAg PXNPAg

46 38 0 8 45 1 30 16 Pays les moins avancés
58 5 5 47 11 33 25 PFRDV

26 0 18 8 16 10 Pays à économie en transition
29 20 9 20 9 Petits pays insulaires en développ.

105 0 83 22 PINPA
43 2 41 PXNPA

85 0 PINPAg
63 PXNPAg

Classifications des Nations Unies Échanges nets (FAO, Nations Unies)
PMA Pays les moins avancés PINPA Pays importateur net de produits alimentaires
PFRDV Pays à faible revenu et à déficit vivrier PXNPA Pays exportateur net de produits alimentaires
TRANS Pays à économie en transition PINPAg Pays importateur net de produits agricoles

Petits pays insulaires en développement PXNPAg Pays exportateur net de produits agricoles

Source : Valdès et McCalla (1999).
© OCDE 2000
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Appendice tableau I.3. Nomenclature du revenu des pays en développement et en transition
Pays selon les classifications de l’ONU et de la Banque mondiale

g PXNPAg PINPA PXNPA ind. AT ind. FIC 

4 8 4 0.87 0.16 
✓ 0.20 0.92
✓ 0.41 0.09

✓ ✓ 0.76 0.06
✓ 0.76 0.15

✓ 3.22 0.18
✓ ✓ 0.50 0.04

✓ 0.92 0.07
✓ 1.19 0.09

✓ 0.25 0.06
✓ 0.46 0.11

✓ 1.32 0.05
✓ ✓ 0.44 0.04

4 1 4 0.39 0.06 
✓ ✓ 0.59 0.04
✓ ✓ 0.39 0.10
✓ ✓ 0.68 0.05

✓ 0.20 0.04
✓ ✓ 0.09 0.05

2 3 3 0.76 0.06 
✓ n.d. 0.05

✓ ✓ 1.50 0.03
✓ 0.83 0.08

✓ ✓ 0.33 0.09
✓ 0.41 0.04
✓ 0.71 0.09

33 % 67 % 33 % 0.87 0.16
80 % 20 % 80 % 0.39 0.06
33 % 50 % 50 % 0.76 0.06
43 % 52 % 48 % 0.70 0.11

43 % 71 % 29 % 0.93 0.42
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n.d. Non disponible.

Ind. AT : Indicateur d’échangeabilité des produits agricoles; 
Ind. FIC : Indicateur de capacité d'importation de denrées alimentaires.

OMC-M : Pays membres de l'Organisation mondiale du commerce.

Source : Banque mondiale (1999).

Catégories OMC-M PMA PFR PRITI PRITS PFRDV TRANS SIDC PINPA

12 Pays en transition 5 0 0 9 3 1 12 0 8 
Albanie ✓ ✓ ✓ ✓
Bélarus ✓ ✓ ✓
Bulgarie ✓ ✓ ✓
Croatie ✓ ✓ ✓
Estonie ✓ ✓ ✓ ✓
Kazakhstan ✓ ✓
Lettonie ✓ ✓ ✓ ✓
Lithuanie ✓ ✓
Roumanie ✓ ✓ ✓ ✓
Fédération de Russie ✓ ✓ ✓
République slovaque ✓ ✓ ✓ ✓
Ukraine ✓ ✓

5 Économies émergentes 4 0 2 0 3 2 0 0 1 
Argentine ✓ ✓
Brésil ✓ ✓
Chili ✓ ✓
Chine ✓ ✓ ✓
Inde ✓ ✓ ✓

6 Pays de l’OCDE 6 0 0 0 6 0 3 0 4 
République tchèque ✓ ✓ ✓ ✓
Hongrie ✓ ✓ ✓
Pologne ✓ ✓ ✓ ✓
Turquie ✓ ✓
République de Corée ✓ ✓ ✓
Mexique ✓ ✓ ✓

12 Pays en transition 42 % 0 % 0 % 75 % 25 % 8 % 100 % 0 % 67 %
5 Économies émergentes 80 % 0 % 40 % 0 % 60 % 40 % 0 % 0 % 20 %
6 Pays de l'OCDE 100 % 0 % 0 % 0 % 100 % 0 % 50 % 0 % 67 %
33 Choix de Pays en transition 65 % 0 % 9 % 39 % 52 % 13 % 65 % 0 % 57 %
et d'Économies émergentes 
148 Pays en transition et 66 % 31 % 43 % 35 % 22 % 55 % 18 % 20 % 57 %
Économies émergentes 
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• Les pays à faible revenu et les pays importateurs nets de denrées alimentaires sont globalement plus nom-
breux que fait apparaître un échantillon prenant en compte les acteurs les plus importants (du point de vue
du volume des échanges ainsi que des populations touchées). De la même manière, un échantillon plus
restreint ne permet pas de rendre pleinement compte de l’ouverture aux échanges agricoles (mesurée par
l’échangeabilité des produits agricoles), ni de la capacité des devises à financer les importations alimentaires
(mesurée par la capacité d’importation de denrées alimentaires).
© OCDE 2000
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Annexe I

Tableau annexe I.1. Importance des droits de douane et moyenne des taux consolidés
pour l'agriculture et l'industrie

Note : Les moyennes pour l'agriculture sont calculées avec les droits de douane appliqués aux quantités hors contingent, lorsque ceux-ci sont
disponibles. Les moyennes sont calculées uniquement sur la base des droits ad valorem.

Source : OCDE (1999a) à partir de la banque de données des Mesures de contrôle des échanges (UNCTAD).

% des lignes tarifaires Moyenne des taux consolidés (1996)

Agriculture Industrie Ensemble Agriculture Industrie Ensemble

Argentine 100 100 100 32.8 30.6 30.9
Brésil 100 100 100 35.3 29.7 30.3
Inde 97.5 62 67 124.3 59 67.4
Roumanie 100 100 100 98.6 34.4 43.4

République tchèque 100 100 100 13.3 4.5 6.4
Hongrie 91 96.7 95.9 22.2 6.8 9.8
Pologne 97.4 96.1 96.2 52.8 10.6 19.9

Australie 99.9 95.8 96 3.3 10.6 9.7
Canada 100 99.5 99.7 4.6 5.3 5.2
UE-15 100 100 100 19.5 4.1 7.4
Islande 99.6 93.7 95 48.4 10 17.6
Japon 99.5 98.7 98.9 11.7 3.6 5.1
Corée 96.3 90.5 91.3 62.2 11.4 18.3
Mexique 100 100 100 42.9 34.8 35.5
Nouvelle-Zélande 100 100 100 8.7 13.8 13.1
Norvège 100 100 100 123.7 3.4 26
Suisse 99.1 98.7 98.8 51.1 1.9 8.9
Turquie 100 35 46 63.9 40.7 44.1
États-Unis 100 99.9 100 5.5 3.8 4.1
© OCDE 2000
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e en place)

S
endant, il a accepté de mettre ces consolidations
s tchèque et slovaque, plusieurs droits de douane

rie Rép. tchèque Rép. slovaque

Consolidé Base Consolidé Base Consolidé

B 32 25 21.2 30 25.5
B 32 7.3 3 7.3 3
M 32 7 3 20 17
O 32.8 25 21.2 25 21.2
A 32 25 21.2 25 21.2
R 63.4 0 0 0 0
G 0 0 0 0 0
G 0 73 60 72.7 60
T 0 0 0 48.4 40

S 68 80 68 70 59.5
S 68 70 59.5 70 59.5
S 68 70 59.5 70 59.5
L 51.2 35 29 35 29
L 51.2 49.6 37 49.6 37
B 101.8 82 68 81.5 68
F 60 10 9 10 8.5
A 40 115.2 97.5 115.2 97.5
V 71.7 42 34 41.7 34
V 51.9 45.8 38.5 45.8 38.5
V 39 18 15 54.1 43
A 25.6 150 104 151.6 110
L 3 0 0 0 0
L 3 0 0 0 0
Œ 25.5 20 17 20 17
Tableau annexe I.2. Droits de douane de base et taux consolidés (fin de la période de mis
pour certaines économies émergentes et pays en transition

ources : Calendriers de l’OMC.
Le Brésil a autorisé un plafonnement des droits consolidés qui peut, dans certains cas, être supérieur aux calculs de la période de base. Cep
en place à dater de 1995 (inclus). Dans ce cas, les données relatives aux droits de douane n'ont pas de signification pratique. Dans les République
sont parfois appliqués ; le taux présenté est celui qui est appliqué le plus couramment.

Argentine Brésil Chili Inde Pologne Hong

Base Consolidé Base Consolidé Base Consolidé Base Consolidé Base Consolidé Base

lé 38 38 45 55 35 31.5 0 100 40 25 50
lé dur 38 38 45 55 35 25 0 100 0 0 50
aïs 38 38 37 55 35 25 0 0 20 12.8 50
rge 38 38 45 55 35 25 0 100 0 0 41
voine 38 38 30 55 35 25 0 100 60 38 50
iz 38 38 45 55 35 25 0 0 15 9.6 99
raines de soja 38 38 35 35 35 31.5 0 100 5 2.5 0
raines de colza 38 38 37 35 35 31.5 0 100 45 27 0
ournesol 38 38 35 35 35 31.5 75 100 15 9 0

ucre de canne n.d. n.d. 55 35 n.d. n.d. 75 150
120 min

0.53 ECU/kg
96 min

0.43 ECU/kg 80
ucre betteravier n.d. n.d. 55 35 n.d. n.d. 100 150 idem idem 80
ucre raffiné n.d. n.d. 85 35 n.d. n.d. 100 150 idem idem 80
ait 38 38 70 55 35 25 0 100 160 102 80
ait écrémé poudre 38 38 50 47 35 31.5 100 0 160 102 80
eurre 38 38 55 55 35 31.5 100 40 160 102 159
romage 38 38 70 55 35 31.5 100 40 250 160 105
nimaux vivants 8 6.8 0 0 35 25 140 100 20 13 47
iande bovine 38 38 25 55 35 25 140 100 30 19 112
iande de porc 38 38 25 55 35 25 140 100 120 76 61
iande de volaille 38 29.6 45 35 35 25 140 85 120 76 61
gneaux 38 38 25 35 35 25 20 100 100 64 40
aine graisseuse n.d. n.d. 20 18 n.d. n.d. 20 25 60 38 3.8
aine dégraissée n.d. n.d. 20 18 n.d. n.d. 140 100 60 38 3.8
ufs n.d. n.d. 55 35 n.d. n.d. 150 100 min

164 écus/
1 000 pces

64 min
105 écus/
1 000 pces

30
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Tableau annexe I.3. Droits de douane ad valorem sur les produits alimentaires de base aux prix mondiaux de 1996
Droits de douane calculés pour des lignes tarifaires basées sur des contingents en utilisant les équivalents ad valorem

isponibles

 ports de l'Atlantique des États-Unis ; pour l'orge, il s'agit de la
ernationale du Sucre ; le prix du cacao est le prix journalier de
udre, du lait entier en poudre et du beurre sont f.a.b en 1996,
pécifiques des droits de douane appliqués aux quantités hors
rts des droits de douane mixtes ont été calculés comme un

Beurre Riz Tabac Café 

1 917 293 4 130 2 249

35 35 35 35
CNT CNT 25 CNT

55 55 47 35
299 – – –
68 CNT CNT CNT
73 – – –

102 63 58 51
573 175 CNT CNT
150 0 non lié 133
502 – – –

CNT 5 CNT CNT
33 36 45 60

CNT CNT CNT CNT
343 318 CNT 318
102 CNT 105 CNT
200 120 80 50

1 058 91 – 14
96 – – –
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des droits de douane appliqués aux quantités hors contingent quand ceux-ci sont d

CNT = contingent non tarifaire.
Source : OCDE (1999a).

Les prix mondiaux ont été obtenus comme suit : pour le blé, le prix représente la moyenne 1995/96 du blé tendre d'hiver n° 2, f.a.b aux
moyenne 1994/95 de l'orge fourrager n° 1, f.a.b Thunder Bay, Canada ; le prix du sucre est le prix journalier de 1995 de l'Association Int
l'ICCO pour 1996 ; le prix de la viande bovine est c.a.f en Australie à destination des États-Unis en 1996 ; les prix du lait écrémé en po
Europe occidentale. Les taux de change utilisés sont des moyennes journalières des taux de change au comptant de 1996. Les parts s
contingent ont été converties par les taux de change moyens de la période 1996 et celles correspondant aux parties ad valorem pa
pourcentage du prix mondial correspondant.

Blé Orge Sucre 
Viande
bovine 

Viande
de porc

Lait écrém.
poudre 

Lait entier
poudre

Prix mondial
($ E.U/millions de tonnes)

216 73 293 1 947 2 719 1 860 1 956

Argentine 35 35 35 35 35 35 35
Australie CNT CNT CNT CNT CNT CNT CNT
Brésil 28 55 35 55 55 47 46
Canada 49 58 CNT 27 – 243 243
République tchèque CNT CNT CNT 34 39 37 37
Union européenne 87 162 147 128 – 100 99
Hongrie 26 27 68 72 52 51 51
Islande 175 175 175 304 457 488 498
Inde 100 100 150 100 100 0 0
Japon 234 491 CNT CNT – 217 313
Corée CNT 359 CNT CNT CNT CNT CNT
Mexique 67 135 156 CNT 45 83 81
Nouvelle-Zélande CNT CNT CNT CNT CNT CNT CNT
Norvège 347 318 82 344 363 392 339
Pologne 64 162 186 19 42 125 119
Roumanie 240 175 180 288 333 248 128
Suisse 210 533 257 737 182 215 632
États-Unis CNT CNT 129 26 – 52 62
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pays de l'OCDE

n
S (1998), Suisse (1998), Chili (1998), Chine (1998), République

e (1997), Mexique (1998), Norvège (1998), Nouvelle-Zélande

M

V
ia

n
d

e
b

o
vi

n
e

V
ia

n
d

e
p

o
rc

V
ia

n
d

e
vo

la
il

le

V
ia
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e
a

g
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e
a

u

L
a

in
e

Œ
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M
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n
e

 

É
A 13 13 13 13 11 11 13.71
B 13 13 13 13 11 11 14.13
C 10 10 10 10 10 10 9.58
C 45 20 20 23 15 25 46.54
In 10 10 10 10 20 30 15.83
A 40 15 0 40 0 0 7.67
M 1.8 13.5 11.0 18.2 11.2 14.5 18.79

P
A 10 10 10 10 10 20 10.42
B 15 15 30 15 20 15 10.50
B
C
E 0 0 0 0 0 0 0.00
K 15 15 25 15 20 15 8.75
L 30 45 30 30 1 30 22.96
L 30 30 25 30 0 30 21.96
R 40 60 60 19 16 40 29.79
R 15 15 30 15 20 15 10.50
R
S 10 n.d. 12 n.d. 0 5 7.12
U 20 30 30 30 0 20 19.25
M 8.5 24.4 25.2 18.2 8.7 19.0 14.51

P
R 37 41 47 124 0 18 38.50
H 92 57 50 33 3 28 45.33
P 45 60 60 25 30 25 29.67
M 8.0 52.7 52.3 60.7 11.0 23.7 37.83

A
A 0 0 0 0 0 0 0.23
C 27 0 245 0 0 245 77.09
U .d. 1 n.d. n.d. 0 9 4.30
Is 30 30 30 30 0 30 22.71
Ja 40 4 12 0 0 22 13.05
C 30 25 20 25 1 29 18.92
M 20 20 240 10 3 46 46.88
N 0 5 7 0 0 0 0.71
N .d. n.d. n.d. n.d. 0 427 53.38
S .d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.
T 165 200 65 165 0 70 71.79
É 27 0 n.d. n.d. 0 n.d.
M 7.7 28.5 77.4 28.8 0.4 87.8 31.62
Tableau annexe I.4. Droits de douane relatifs à la nation la plus favorisée appliqués dans les 
et dans certains pays en transition et économies émergentes

En équivalent ad valorem

.d. Non disponible.
ource : Trade Analysis and Information System (UNCTAD). Dernières données disponibles : Albanie (1997), Argentine (1998), Australie (1998), Brésil (1998), Bélarus (1997), Canada 

tchèque (1996), Estonie (1995), Union européenne (1998), Hongrie (1997), Inde (1997), Islande (1996), Japon (1998), Corée (1996), Kazakhstan (1996), Lithuanie (1997), Lettoni
(1998), Pologne (1996), Russie (1997), Turquie (1997), Ukraine (1997), États-Unis (1997).
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CONOMIES ÉMERGENTES
rgentine 13 13 11 13 11 13 11 11 11 23 23 23 17 19 19 19 5
résil 13 13 11 13 11 13 11 11 11 19 19 19 17 30 19 30 5
hili 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10
hine 114 114 114 91 3 114 114 40 15 30 30 30 25 25 50 50 10
de 0 0 0 0 0 0 40 40 40 0 0 40 30 0 30 30 40
frique du Sud n.d. 0 n.d. 0 0 0 n.d. 10 10 n.d. n.d. n.d. 0 n.d. n.d. n.d. 0
oyenne 30.0 25.0 29.2 21.2 5.8 25.0 37.2 20.3 16.2 16.4 16.4 24.4 16.5 16.8 25.6 23.2 11.7 2

AYS EN TRANSITION
lbanie 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 10 20 10
élarus 5 5 5 5 5 5 5 5 10 1 1 25 15 10 20 15 5
ulgarie
roatie
stonie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
azakhstan 1 0 1 1 1 1 5 5 0 0 0 25 15 10 20 15 5
ettonie 25 25 1 75 75 1 1 1 1 0 0 0 30 30 45 45 30
ithuanie 30 0 0 30 30 0 0 0 0 35 35 87 20 20 45 30 20
oumanie 25 0 30 25 15 10 0 0 30 50 50 50 35 45 45 45 25
ussie 5 5 5 5 5 5 5 5 10 1 1 25 15 10 20 15 5
ép. slovaque
lovénie 5 5 n.d. 5 25 0 0 0 0 17 17 n.d. n.d. n.d. n.d. 10 10
kraine 15 15 10 10 10 10 10 5 2 50 50 50 20 30 30 5 10
oyenne 12.1 6.5 6.9 16.6 17.6 4.2 3.6 3.1 6.3 16.4 16.4 30.2 17.8 18.3 26.1 20.0 12.0 1

AYS DE L’OCDE EN TRANSITION
ép. tchèque 27 4 18 23 23 0 0 64 43 72 63 63 31 41 73 9 103
ongrie 41 41 41 37 41 10 0 0 0 74 74 74 66 66 131 86 43
ologne 20 20 20 20 20 10 4 15 13 40 40 40 40 70 40 35 20
oyenne 29.3 21.7 26.3 26.7 28.0 6.7 1.3 26.3 18.7 62.0 59.0 59.0 45.7 59.0 81.3 43.3 55.3 5

UTRES PAYS DE L’OCDE
ustralie 0 0 0 0 0 0 0 0 0 n.d. n.d. 5 0 0 0 0 0
anada 80 52 0 100 0 0 0 0 0 0 0 n.d. 248 207 316 253 0
E 15 n.d. n.d. n.d. n.d. 9 0 0 0 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 9 0 n
lande 55 55 55 55 55 0 0 0 0 0 0 0 30 30 30 30 0
pon 20 0 50 0 0 0 0 0 0 n.d. n.d. n.d. 25 35 35 31 0
orée 5 5 3 30 3 5 5 29 25 3 3 50 40 20 40 38 20
exique 67 67 198 118 10 10 15 0 0 0 0 0 10 128 20 125 18
ouvelle-Zélande 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 0 0 0
orvège n.d. n.d. 0 n.d. n.d. 0 0 0 0 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n
uisse n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 0 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n
urquie 35 n.d. 35 20 n.d. 27 0 24 29 135 135 135 130 130 70 83 70
tats-Unis 3 n.d. n.d. n.d. 0 n.d. 0 n.d. 0 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 25 0
oyenne 28.0 25.6 37.9 40.4 8.5 4.6 1.8 5.3 4.9 23.0 23.0 31.7 60.4 69.4 63.9 59.4 10.8 3
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Tableau annexe I.5. Différences entre les droits de douane consolidés et ceux qui sont appliqués
dans certains pays en transition et économies émergentes

Hongrie Rép. tchèque

D
iff

ér
en

ce
 

C
on

so
l. 

N
P

F 

D
iff

ér
en

ce
 

C
on

so
l. 

N
P

F 

D
iff

ér
en

ce
 

5 32 41 –9 21.2 27 –5.8
–20 32 41 –9 3 4 –1

–7.2 32 41 –9 3 18 –15
–20 32.8 37 –4.2 21.2 23 –1.8
18 32 41 –9 21.2 23 –1.8

–0.4 63.4 10 53.4 0 0 0
–1.5 0 0 0 0 0 0

12 0 0 0 60 64 –4
–4 0 0 0 0 43 –43

n.d. 68 74 –6 68 72 –4
n.d. 68 74 –6 59.5 63 –3.5
n.d. 68 74 –6 59.5 63 –3.5

62 51.2 66 –14.8 29 31 –2
32 51.2 66 –14.8 37 41 –4
62 101.8 131 –29.2 68 73 n.d.

125 60 86 –26 9 9 0
–7 40 43 –3 97.5 103 –5.5

–26 71.7 92 –20.3 34 37 –3
16 51.9 57 –5.1 38.5 41 –2.5
16 39 50 –11 15 47 n.d.
39 25.6 33 –7.4 104 124 –20

8 3 3 0 0 0 0
n.d. 25.5 28 –2.5 17 18 –1
 95

E
 2000

n.d. Non disponible.
NPF Nation la Plus Favorisée. 
Données provenant des tableaux annexes I.2 et I.4.
Les taux consolidés se rapportent aux engagements à la fin de la mise en œuvre de l'Uruguay Round.

Argentine Brésil Chili Inde Pologne

C
on

so
l. 

N
P

F 

D
iff

ér
en

ce
 

C
on

so
l. 

N
P

F 

D
iff

ér
en

ce
 

C
on

so
l. 

N
P

F 

D
iff

ér
en

ce
 

C
on

so
l. 

N
P

F 

D
iff

ér
en

ce
 

C
on

so
l. 

N
P

F 

Blé 38 13 25 55 13 42 31.5 10 21.5 100 0 100 25 20
Blé dur 38 13 25 55 13 42 25 10 15 100 0 100 0 20
Maïs 38 11 27 55 11 44 25 10 15 0 0 0 12.8 20
Orge 38 13 25 55 13 42 25 10 15 100 0 100 0 20
Avoine 38 11 27 55 11 44 25 10 15 100 0 100 38 20
Riz 38 13 25 55 13 42 25 10 15 0 0 0 9.6 10
Soja 38 11 27 35 11 24 31.5 10 21.5 100 40 60 2.5 4
Colza 38 11 27 35 11 24 31.5 10 21.5 100 40 60 27 15
Tournesol 38 11 27 35 11 24 31.5 10 21.5 100 40 60 9 13

Sucre canne n.d. 23 n.d. 35 19 16 n.d. 10 n.d. 150 0 150

96 min
0.43 ECU/

kg 40
Sucre betteraves n.d. 23 n.d. 35 19 16 n.d. 10 n.d. 150 0 150 idem 40
Sucre raffiné n.d. 23 n.d. 35 19 16 n.d. 10 n.d. 150 40 110 idem 40
Lait 38 17 21 55 17 38 25 10 15 100 30 70 102 40
LEP 38 19 19 47 30 17 31.5 10 21.5 0 0 0 102 70
Beurre 38 19 19 55 19 36 31.5 10 21.5 40 30 10 102 40
Fromage 38 19 19 55 30 25 31.5 10 21.5 40 30 10 160 35
Animaux vivants 6.8 5 1.8 0 5 –5 25 10 15 100 40 60 13 20
Viande bovine 38 13 25 55 13 42 25 10 15 100 10 90 19 45
Viande de porc 38 13 25 55 13 42 25 10 15 100 10 90 76 60
Viande volaille 29.6 13 16.6 35 13 22 25 10 15 85 10 75 76 60
Viande agneau 38 13 25 35 13 22 25 10 15 100 10 90 64 25
Laine n.d. 11 n.d. 18 11 7 n.d. 10 n.d. 100 20 80 38 30
Œufs n.d. 11 n.d. 35 11 24 n.d. 10 n.d. 150 30 120 64 min

105 ECU/
1 000 pces

25
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système harmonisé

S

M

V
ia

n
d

e
b

o
vi

n
e

V
ia

n
d

e
p

o
rc

V
ia

n
d

e
vo

la
il

le

V
ia

n
d

e
ag

n
e

au

L
ai

n
e

Œ
u

fs

T
O

TA
L

É
A 1 1 1 1 3 3 46
B 1 1 1 1 3 3 46
C 1 1 1 1 2 1 24
C 1 2 1 1 2 8 41
I 1 1 1 1 2 1 24
A 1 1 1 1 2 2 25

É
A 1 1 1 1 2 1 24
B 1 2 3 1 2 4 107
E 1 2 11 1 2 4 107
K 1 2 11 1 2 4 107
L 1 2 3 1 2 4 107
L 1 2 3 1 2 4 107
R 1 2 3 1 2 4 107
R 1 2 3 1 2 4 107
S 2 2 3 1 2 6 114
U 1 2 3 1 2 4 107

P
R 1 2 3 1 2 4 107
H 1 2 3 1 2 10 127
P 1 2 3 1 4 4 113

A
A 1 1 1 1 2 1 26
C 2 1 3 1 2 5 68
U 3 2 3 2 2 4 217
I 1 1 1 1 2 1 36
J 1 4 1 1 2 3 69
C 1 1 1 1 2 3 35
M 1 1 1 1 4 3 52
N 1 1 1 1 2 4 37
N 1 1 1 1 2 1 25
S 4 3 2 2 2 2 119
T 1 2 3 1 5 8 119
É 3 1 1 1 12 1 101
Tableau annexe I.6. Nombre de lignes tarifaires existant au niveau de ventilation à 6 chiffres du 

ource : Trade Analysis and Information System (UNCTAD).

archés

A
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S
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S
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S
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ff

in
é

L
ai

t

L
E

P

B
e

u
rr

e

F
ro

m
ag

e

A
n

im
au

x

CONOMIES ÉMERGENTES
rgentine 1999 2 2 2 4 2 3 2 2 2 1 1 1 2 2 1 4 3
résil 1999 2 2 2 4 2 3 2 2 2 1 1 1 2 2 1 4 3
hili 1999 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
hine 1998 2 1 1 2 2 2 2 2 2 1 1 3 1 1 1 1 1

nde 1999 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
frique du Sud 1999 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

CONOMIES EN TRANSITION
lbanie 1997 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1
élarus 1997 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12
stonie 1995 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 3 33 12
azakhstan 1996 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 3 33 12
ettonie 1997 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12
ituanie 1997 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12
oumanie 1999 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12
ussie 1997 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12
lovénie 1999 3 2 1 3 3 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12
kraine 1997 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12

ECO MEMBRES DE L'OCDE
épublique tchèque 1999 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 39 12
ongrie 1997 3 2 1 2 2 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 51 12
ologne 1996 4 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 42 12

UTRES PAYS MEMBRES DE L'OCDE
ustralie 1999 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 2 1
anada 1999 2 2 1 4 1 1 1 1 1 6 2 1 2 2 2 24 1
E 1999 12 8 2 5 1 11 2 2 3 2 2 3 4 4 9 88 43

slande 1996 2 2 2 2 1 2 1 1 1 1 1 8 1 1 1 1 1
apon 1999 6 2 7 4 2 2 1 1 1 3 2 2 3 10 6 2 3
orée 1999 2 1 3 2 2 1 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 3
exique 1999 1 1 3 3 2 1 3 2 2 2 2 2 2 2 2 7 4
orvège 1998 1 1 2 1 1 2 2 2 2 2 2 4 1 1 1 1 1
ouvelle-Zélande 1999 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1
uisse 1999 7 7 6 9 7 3 8 16 16 1 1 2 2 1 4 10 4
urquie 1997 3 1 1 2 1 9 2 2 3 2 2 2 4 4 5 44 12
tats-Unis 1999 2 1 2 2 1 1 1 1 1 4 3 3 2 3 3 50 2
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Tableau annexe I.7. Lignes tarifaires basées sur des contingents agricoles

1. Fait référence à la fois aux droits de douane appliqués aux quantités hors contingent et aux clauses de sauvegarde spéciales lorsque celles-ci sont
applicables.

2. Les moyennes ne sont calculées que sur la base des droits ad valorem.
Source : OCDE (1999a).

Tableau annexe I.8. Moyenne du taux de remplissage des contingents
par principaux groupes de produits, 1996

Source : Secrétariat de l'OMC pour les données de 1996 ; OCDE (1999) pour les moyennes 1997.

Nombre de lignes avec contingents tarifaires Droits de douane moyens (1996)2

Droits de douane
appliqués aux quantités 

contingentées

Droits de douane
appliqués aux quantités

hors contingent1

Droits de douane
appliqués aux quantités 

contingentées

Droits de douane
appliqués aux quantités

hors contingent

Argentine 0 0 – –
Brésil 1 1 15 15
Inde 0 0 – –
Roumanie 51 47 105 270

République tchèque 63 63 27 49
Hongrie 308 375 21 39
Pologne 512 486 25 56

Australie 8 8 7 27
Canada 83 88 8 203
UE 77 181 8 45
Islande 247 335 51 223
Japon 58 58 20 274
Corée 118 64 21 366
Mexique 50 221 49 41
Nouvelle-Zélande 4 4 0 7
Norvège 272 421 216 239
Suisse 157 382 36 81
Turquie 0 0 – –
États-Unis 173 58 10 29

Australie Canada
Rép. 

tchèque
Union 
europ.

Hongrie Islande Japon Corée Mexique
Nouvelle-
Zélande

Norvège Pologne Suisse
États-
Unis

Céréales 53 46 33 60 92 92 100 42 94 18
Oléagineux 1 39 40 73 55 80 2 100
Sucre 100 46 100 50 8
Produits laitiers 95 94 43 73 36 67 56 70 100 1 0 59 64
Viande 99 53 91 33 24 99 100 47 60 93 59
Œufs 95 0 100 0 13 57 81
Voissons 41 47 100 98 50 96
Fruits et légumes 52 65 66 82 96 76 100 54 44 39 95
Tabac 100 50 12 31
Fibres agricoles 100 67
Produits transformés 44 76 59 100 77
Autres produits 100 62 73 41 11 56 100

Total (1996) 98 89 50 64 51 67 69 76 100 40 42 48 91 56

Total (1997) 90 82 47 68 45 70 70 76 33 63 37 84 55

Total (1998) 91 79 45 66 43 _ 67 _ _ 27 _ _ 90 70
© OCDE 2000
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 par pays

1
2  de base, leurs parts respectives ont été obtenues

S

U %), beurre (13 %), autres produits laitiers (10 %)
A 3 %), fromage (12 %)
É
P %)
M
F itiers (13 %)
S )
C
S
A lé (13 %), sucre (10 %)
H %), fruits et légumes (19 %)
R %)
T
N
N )
A 7 %), fromage (25 %), beurre (16 %)
B
R ), viande bovine (13 %)
R  (18 %), fruits et légumes (11 %)
I

Tableau annexe I.9. Subventions à l'exportation et engagements relatifs aux réductions

. Engagements convertis en dollars des États-Unis avec les taux de change moyens de la période 1990-91.

. La valeur des exportations agricoles de la République tchèque et de la République slovaque n'étant pas disponibles individuellement pour la période
en divisant les subventions à l'exportations agrégées par les exportations agricoles agrégées.

ources : GATT (1994) et FAO AGROSTAT, FAO (1997).

Valeur
des subventions
de la période

de base

Part
des exportations 

agricoles
dans la période

de base

Subventions
de la dernière 

année
Variation

Millions $ EU % Millions $ EU %

E (12) 13 274 36.5 8 496 –36 Viande bovine (19 %), blé (17 %), céréales second. (13
utriche 1 235 107.4 790 –36 Animaux vivants (45 %), blé (14 %), viande bovine (1
tats-Unis 929 2.5 594 –36 Blé (61 %), lait écrémé en poudre (14 %)
ologne 774 57.1 493 –36 Préparations de viande (39 %), fruits et légumes (21
exique 748 29.1 553 –26 Sucre (76 %), préparations de céréales (21 %).

inlande 708 98.3 453 –36 Beurre (25 %), céréales sec. (22 %), autres produits la
uède 572 54.8 366 –36 Viande de porc (21 %), blé (21 %), céréales sec. (17 %
anada 567 7.2 363 –36 Blé (47 %), céréales sec. (18 %)
uisse 487 30.4 312 –36 Autres produits laitiers (65 %)
frique du Sud 319 21 204 –36 Fruits et légumes (24 %), prép. de céréales (14 %), b
ongrie 312 14.9 200 –36 Viande volaille (30 %), viande de porc (26 %), blé (11
épublique tchèque 164 35.8 105 –36 Autres produits laitiers (38 %), fruits et légumes (10
urquie 157 5.6 98 –37 Fruits et légumes (36 %), blé (23 %)
ouvelle-Zélande 133 3 0 –100 Non disponible
orvège 112 31.1 72 –36 Fromage (54 %), viande de porc (19 %), beurre (12 %
ustralie 107 1.1 69 –36 Autres produits laitiers (32 %), lait écrémé poudre (2
résil 96 1.1 73 –24 Sucre (65 %), fruits et légumes (30 %)
épublique slovaque 76 35.8 49 –36 Autres produits laitiers (19 %), prép. de céréales (13 %
oumanie 59 9.5 45 –24 Prép. de céréales (22 %), sucre (19 %), viande bovine

slande 25 75.8 16 –36 Viande ovine (78 %), autres produits laitiers (22 %)



La libéralisation des échanges agricoles : la perspective des économies émergentes et des pays en transition

 99
Tableau annexe I.10. Mesure agrégée de soutien en pourcentage du niveau d’engagement
Moyenne de 1995 à la dernière année disponible

Note : dernière année disponible entre parenthèses.
Brésil (1997) et Inde (1996) ont des mesures agrégées de soutien au-dessous du niveau « de minimis ».
Source : OCDE, OMC.

Tableau annexe I.11. Répartition du soutien aux pays notificateurs

Source : OCDE, OMC.

Pourcentage Pays

0 à 19 Canada (1996), République tchèque (1998), Hongrie (1995), Mexique (1995), Nouvelle-Zélande (1998), Pologne (1998)
20 à 39 Australie (1997), Brésil (1997) Slovénie (1998), États-Unis (1997)
40 à 59 Union européenne (1996), Japon (1996)
60 à 79 Norvège (1997), République slovaque (1998), Suisse (1997)
80 à 100 Argentine (1997), Islande (1998), Corée (1997), Afrique du Sud (1997)

Mesure agrégée
de soutien

Catégorie verte Catégorie bleu Traitement spécial
et différencié

De minimis

% % % % %

Économies émergentes 
Argentine (1996/97) 26 74 0 0 0
Brésil (1997) 6 81 0 7 7
Afrique du Sud (1997) 44 50 0 0 6

Pays en transition 
République tchèque (1995-98) 21 79 0 0 0
Hongrie (1995) 0 39 0 0 61
Pologne (1995-98) 11 89 0 0 0
République slovaque (1998) 95 5 1 0 0
Slovénie (1998) 39 61 0 0 0

Pays de l’OCDE non en transition 
Australie (1995-97) 12 88 0 0 0
Canada (1995) 19 51 0 0 30
UE (1995-97) 54 22 23 0 1
Islande (1995-98) 82 16 2 0 0
Japon (1995-96) 53 46 0 0 1
Corée (1995-97) 26 67 0 0 1
Mexique (1995) 17 60 0 24 0
Nouvelle-Zélande (1995-98) 0 100 0 0 0
Norvège (1995-97) 48 18 34 0 0
Suisse (1995-97) 11 89 0 0 0
États-Unis (1995-97) 10 84 4 0 2
© OCDE 2000
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OBSERVATION DU SOUTIEN A L’AGRICULTURE
DANS LES ÉCONOMIES EN TRANSITION NON MEMBRES EN 1999

La partie II est consacrée à l’évolution du soutien agricole en Estonie, Lettonie, Lituanie, Slovaquie,
Russie et Roumanie. Il s’agit de six économies en transition non membres dont les politiques agricoles ont
été examinées par l’OCDE, y compris le calcul des estimations du soutien à l’agriculture. Ces estimations
reposent sur la méthodologie mise au point par l’OCDE et comprennent : l’estimation du soutien aux pro-
ducteurs (ESP), l’estimation du soutien aux consommateurs (ESC), l’estimation du soutien aux services
d’intérêt général (ESSG), l’estimation du soutien total (EST) et le coefficient nominal de soutien aux produc-
teurs (CNS) (voir encadré II.1). Après avoir décrit brièvement la situation du secteur agricole et le contexte
macro-économique dans ces six pays, cette partie du rapport expose les grandes évolutions des politiques
agricoles en 1999, en mettant plus particulièrement en évidence celles qui ont eu une incidence notable sur
l’évolution du soutien ; et finalement il présente les principales estimations du soutien pour 1999.

En 1999, le soutien aux producteurs agricoles a marqué un recul en valeur monétaire dans tous les
pays considérés dans la présente étude. Les producteurs des économies en transition non membres
ont subi les conséquences de la chute des prix mondiaux dans la mesure où leurs gouvernements res-
pectifs n’ont disposé, pour en réduire l’impact sur les marchés intérieurs, que d’une marge de manœu-
vre étroite en raison des contraintes macro-économiques et de leurs engagements en matière
d’échanges. En Russie, en Roumanie et en Slovaquie, la diminution du soutien tel que mesuré s’expli-
que aussi par les dépréciations monétaires – qui se sont traduites par une hausse des prix extérieurs
exprimés en monnaie nationale. Cette baisse de la valeur monétaire du soutien s’est traduite par une
diminution des ESP en pourcentage dans la majorité de ces pays, excepté en Lituanie et en Lettonie.
Dans ces deux derniers pays, la progression de cet indicateur est imputable à une forte contraction de
la production agricole avec, à la clé, un soutien ayant bénéficié à des volumes plus restreints.

Quelle a été la situation sur les marchés agricoles mondiaux ?

Le marasme qui a caractérisé
les marchés agricoles mondiaux 
en 1998 s’est prolongé en 1999

En 1998, les marchés mondiaux de produits agricoles ont connu un
profond marasme. En 1997, la fermeté des prix et le niveau élevé
du soutien accordé par certains des principaux pays exportateurs se
sont traduits par une offre abondante, alors que dans le même
temps, les crises économique et financière qui sévissaient en Asie,
en Russie et en Amérique latine ont freiné la demande et provoqué
un effondrement massif des prix en 1998. Les prix internationaux de
certains produits sont tombés à des niveaux non attéints depuis de
nombreuses années. En dépit de redressements ponctuels de la
demande, les cours mondiaux ont poursuivi leur chute en 1999.
Dans le cas des céréales et des oléagineux, le fléchissement des
prix est également imputable à l’abondance des récoltes dans plu-
sieurs des principaux pays exportateurs. Les prix de la viande
bovine, de celle de volailles et, en particulier, de la viande porcine
ont aussi enregistré de fortes baisses. En revanche, contrairement à
l’année précédente, les prix des produits laitiers ont généralement
connu un mieux en 1999.
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Encadré II.1. Mesure et définitions des indicateurs de soutien élaborés par l’OCDE

La méthode mise au point par l’OCDE pour mesurer le soutien à l’agriculture a été révisée en 1998. Il
existe désormais quatre indicateurs de soutien : l’estimation du soutien aux producteurs (ESP), l’estima-
tion du soutien aux consommateurs (ESC), l’estimation du soutien aux services d’intérêt général (ESSG) et
l’estimation du soutien total (EST). En outre, on calcule à partir des ESP et des ESC les coefficients nominaux
de soutien aux producteurs (CNS).

Estimation du soutien aux producteurs (ESP) : indicateur de la valeur monétaire annuelle des trans-
ferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, au départ de l’exploitation,
découlant des mesures de soutien à l’agriculture, quelle que soit leur nature, leurs objectifs ou leurs inci-
dences sur la production ou le revenu agricoles. L’ESP mesure le soutien aux agriculteurs financé d’une
part par les consommateurs grâce à un relèvement des prix des produits et, d’autre part, par les contri-
buables par le biais de transferts budgétaires. Il va de soi que la valeur monétaire totale de ce soutien est
fonction de l’importance et de la structure du secteur agricole du pays considéré ainsi que de l’unité
monétaire utilisée. Le soutien (ESP) exprimé par rapport au nombre d’exploitants agricoles ou de superfi-
cie cultivée varie selon les pays en fonction de leurs richesses naturelles ainsi que du nombre, du type et
de la taille des exploitations agricoles. En revanche, le soutien exprimé en pourcentage des recettes agri-
coles brutes (ESP en pourcentage) indique le montant du soutien accordé aux agriculteurs indépendam-
ment de la structure du secteur dans le pays considéré. C’est pour cette raison que l’ESP en pourcentage
est l’indicateur le plus approprié pour comparer le soutien entre pays, entre produits et dans le temps.

Estimation du soutien aux consommateurs (ESC) : indicateur de la valeur monétaire annuelle des
transferts bruts, au départ de l’exploitation, aux (des) consommateurs de produits agricoles découlant de
mesures de soutien à l’agriculture indépendamment de leur nature, de leurs objectifs ou de leurs inciden-
ces sur la consommation de produits agricoles. Lorsqu’elle est négative, l’ESC mesure la charge implicite
imposée aux consommateurs par les politiques agricoles, depuis l’augmentation des prix jusqu’aux sub-
ventions ou autres contributions abaissant les prix à la consommation. L’ESC en pourcentage mesure la
taxe implicite (ou subvention lorsque l’ESC est positive) à la consommation liée aux politiques agricoles
par rapport aux dépenses alimentaires totales.

Estimation du soutien aux services d’intérêt général (ESSG) : indicateur de la valeur monétaire
annuelle des transferts bruts aux services d’intérêt général fournis à l’agriculture considérée collective-
ment, qui découlent des mesures de soutien à l’agriculture indépendamment de leur nature, de leurs
objectifs et de leurs incidences sur la production et le revenu agricoles, ou la consommation de produits
agricoles. Parmi les mesures prises en compte dans l’ESSG figurent les dépenses publiques consacrées à
la recherche, à la commercialisation et à la promotion des produits agricoles, ainsi qu’aux infrastructures
utilisées pour les activités agricoles.

Estimation du soutien total (EST) : indicateur de la valeur monétaire annuelle de tous les transferts
bruts des contribuables et des consommateurs découlant des mesures de soutien à l’agriculture, déduc-
tion faite des recettes budgétaires associées, quels que soient leurs objectifs et leurs incidences sur la
production et le revenu agricoles, ou sur la consommation de produits agricoles. Exprimée en pourcentage
du PIB (EST en pourcentage), elle indique la charge que représente le soutien total pour l’économie.

Coefficient nominal de soutien aux producteurs (CNS) : rapport de l’ESP exprimée en termes monétaires
à la valeur des recettes agricoles brutes totales calculée aux prix mondiaux, soutien budgétaire exclu.

Il ressort de ces différentes définitions que les estimations du soutien mettent en évidence le coût du
soutien mesurant les transferts agrégés des consommateurs et des contribuables aux producteurs (ou au
secteur agricole). L’accroissement du revenu agricole engendré par ce soutien dépend de l’efficience des
diverses mesures de soutien au regard des transferts (part des transferts revenant de facto aux agriculteurs).
Plus les déperditions au niveau du système de subventionnement sont importantes, moins les producteurs
bénéficieront véritablement du soutien accordé.

Les variations du soutien observées sont imputables à toute une série de facteurs, notamment les
évolutions des marchés mondiaux (via les prix extérieurs de référence), la situation macro-économique du
pays considéré (en raison des niveaux du taux de change et de la situation budgétaire globale), les fluc-
tuations des prix intérieurs (qui rendent compte, dans une certaine mesure, de la plus ou moins bonne
transmission des prix des marchés internationaux au marché intérieur), les changements intervenus dans
le soutien budgétaire et, enfin, les conditions météorologiques (qui influent sur les volumes produits), etc.

Comme pour les pays de l’OCDE, il conviendrait de replacer les estimations du soutien calculées pour les
économies en transition dans le contexte macro-économique et institutionnel général. Même si leur interpréta-
tion appelle de toute évidence une certaine prudence, il importe toutefois de souligner que ces estimations
présentent l’avantage de mettre en évidence les besoins de réforme et de permettre un suivi de la progression
des pays en transition vers une économie faisant une plus large place aux mécanismes du marché.
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Quel a été le contexte macro-économique global ?

Bien que des perspectives 
d’amélioration se dessinent 
pour 2000, le ralentissement 
économique et la récession ont été 
la règle dans la plupart des pays 
en 1999

Après le point haut atteint en 1997, la croissance économique
s’est considérablement ralentie dans la région de la Baltique. La
crise russe de 1998 a frappé de plein fouet les exportations des
pays de la région et a été le point de départ du déclin de la pro-
duction industrielle. Ces effets se sont également fait sentir
en 1999, ce qui s’est traduit par un recul du PIB en 1999 de 1.4 %
en Estonie, de 4.1 % en Lituanie, et par une légère augmentation
de 0.1 % en Lettonie, tandis qu’en Slovaquie, après une période
de progression relativement régulière du PIB, la stagnation de la
consommation intérieure a entraîné un ralentissement très mar-
qué de l’activité en 1998 et 1999. En Roumanie, la récession s’est
poursuivie pour la troisième année consécutive depuis l’applica-
tion de la stratégie gouvernementale de « thérapie de choc »
en 1997. Contre toute attente, la Russie a quant à elle renoué
avec la croissance, son PIB ayant augmenté de 3.2 % en 1999,
essentiellement grâce à une croissance très sensible de la
production industrielle.

Les six pays sont aux prises avec 
des contraintes budgétaires, 
certains d’entre eux avec une 
progression de l’inflation, et 
plusieurs avec une hausse des taux 
de chômage

Les trois États baltes ont été confrontés à un alourdissement des
contraintes budgétaires en 1999, tandis que la Roumanie, la
Slovaquie et la Russie ont mis en œuvre des mesures d’austérité
dans le but de réduire leur déficit budgétaire. Selon des estima-
tions préliminaires, la balance des opérations courantes de tous
les pays considérés s’est améliorée en 1999, les facteurs en
cause variant selon les pays avec, toutefois, une caractéristique
commune : les restrictions à l’importation. Le taux de chômage
déclaré est en hausse dans la majorité des pays, notamment en
Estonie, en Lituanie, en Roumanie et dans la République slovaque.
Les taux d’inflation (IPC) ont fléchi dans la région de la Baltique
(sauf en Lettonie), conséquence du manque de dynamisme de la
demande. Des politiques macro-économiques prudentes ont
contribué à maîtriser la hausse des prix en Russie, alors qu’en
Roumanie et en Slovaquie, l’inflation a progressé en partie du
fait de la dépréciation de la monnaire nationale. En Slovaquie,
enfin, l’inflation s’est trouvée accélérée par la déréglementation
des prix administrés (carburants, électricité, gaz, logement) ainsi
que par le relèvement de la TVA et du droit d’accise pour un
certain nombre de produits.

Alors que les États baltes ont 
conservé des régimes de change 
fixe, la République slovaque, la 
Roumanie et la Russie ont vu le 
cours de leur monnaie se 
déprécier

En 1999, les États baltes ont conservé des régimes de change
fixe, la couronne estonienne étant rattachée à l’euro, le lats letton
au DTS et le litas lituanien au dollar. La couronne slovaque, qui
avait été mise en flottement en septembre 1998, a chuté jusqu’à
la mi-1999, et même si elle s’est raffermie vers la fin de l’année,
la dépréciation annuelle de son taux de change nominal a été
considérable. En Roumanie également, le taux de change a éga-
lement enregistré une forte baisse. Quant au rouble, il a chuté
de façon spectaculaire juste après la crise d’août 1998. Les auto-
rités russes ont réussi à l imiter l ’effondrement du taux de
change, mais en 1999, le rouble était très faible par rapport à
l’année précédente.
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Quels ont été les résultats des secteurs agricoles nationaux ?

Les résultats du secteur agricole 
de la plupart des pays n’ont pas 
été bons en 1999…

Dans la majeure partie des pays examinés, la production agricole
s’est contractée : le recul a atteint environ 4 % en Slovaquie, 9 %
en Estonie, 12 % en Lituanie et 19 % en Lettonie. Cette situation
est en grande partie la conséquence directe du fléchissement de
la demande intérieure comme extérieure. Le ralentissement de
l’activité économique qui touche ces pays a entraîné un essouf-
flement de la consommation intérieure. Les États baltes ont en
outre subi directement les effets de l’extrême lenteur de la
reprise sur le marché russe. Ces conditions difficiles ont encore
été aggravées en Lituanie et en Slovaquie par des conditions
météorologiques défavorables (la production céréalière enregis-
t r é e  d a n s  c e  d e r n i e r  p a y s  n ’ a  j a m a i s  é t é  a u s s i  f a i b l e
depuis 1989). Contrairement à ce qui s’est passé dans d’autres
pays, la production agricole de la Russie a progressé de 2.4 % en
dépit du faible niveau qu’elle avait atteint en 1998, année où la
récolte de céréales avait été particulièrement médiocre1.

… la baisse des prix intérieurs 
s’est en effet poursuivie…

En Estonie, en Lettonie et en Slovaquie, les prix intérieurs à la
production ont été à la baisse pour presque tous les produits
dont l’ES est calculée. Pour ce qui est des productions végétales
(céréales, oléagineux et betteraves sucrières), les prix ont mar-
qué un recul pour la deuxième, voire la troisième, année consé-
cutive dans ces trois pays. Les prix de la viande bovine et de la
viande porcine ont fléchi en 1999 dans les trois États baltes et en
Slovaquie (alors qu’ils avaient enregistré une hausse l’année
précédente dans certains d’entre eux). Dans le cas de la viande
de volaille et des œufs, l’évolution des prix est contrastée. Les
prix du lait ont continué de déraper dans tous les pays étudiés.
Il est important de noter que, parallèlement, le prix extérieur de
référence pour le lait, contrairement à ce qui s’est passé en 1998,
a progressé en 1999. Les divergences présentées par les prix
intérieurs et extérieurs du lait en 1999 ont eu des répercussions
importantes sur l’évolution du soutien agricole dans les États
baltes. Les prix intérieurs russes et roumains ont également affi-
ché une baisse considérable en 1999, en particulier dans le cas
des produits animaux.

… le rétrécissement des marges
a été encore plus marqué et
les revenus agricoles ont reculé

La hausse des prix du pétrole est en partie responsable du
rétrécissement des marges. La fermeté des prix des intrants
conjuguée au faible niveau des prix des produits a provoqué un
recul marqué des revenus et des trésoreries des exploitations
dans les États baltes, en Roumanie et en Slovaquie. En revan-
che, la Russie a connu certaines évolutions positives : l’effet de
substitution des importations a contribué à accroître la demande
de produits agricoles locaux, une évolution qui a elle-même per-
mis d’améliorer des termes de l’échange et de réduire la part
des grandes exploitations non rentables.
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Quelles ont été les principales évolutions des politiques agricoles ?

Pour la plupart, les évolutions 
qu’ont connues les politiques 
agricoles en 1999 ont tenté
de faire face à des conditions
de marché difficiles

Dans l’ensemble, l’évolution du soutien interne et, en particulier,
des politiques commerciales des États baltes, de la Slovaquie et de
la Roumanie a reflété les tentatives des pouvoirs publics pour
contrer les incidences négatives des marchés intérieurs comme
extérieurs. Les grandes orientations suivies en 1999 ont été une
augmentation de la protection aux frontières pour certains produits
ainsi que des subventions à l’exportation, avec, pour plusieurs
pays, la mise en place d’aides spécifiques aux producteurs. Par
ailleurs, les pays candidats à l’entrée dans l’UE ont adapté leur
politique agricole en vue de leur future adhésion. Dans les États
baltes, en Roumanie et en Slovaquie, le cadrage des politiques a
été marqué par une plus grande compatibilité avec celui de l’UE. En
Russie, la politique agricole n’a subi aucune modification majeure à
la suite de la crise financière d’août 1998.

i) Soutien interne

Outre les mesures classiques de 
soutien par les prix…

La Lituanie a continué de fixer des prix minimums garantis pour le
blé, le colza, le lin, le sarrasin et le lait, et maintenu des versements
complémentaires pour ces produits. Depuis 1998, la Lettonie inter-
vient sur les prix du blé et du seigle, des subventions (par tonne de
produit) sont prévues pour les pommes de terre et l’orge de bras-
serie. La Slovaquie a mis en place un mécanisme d’intervention sur
les prix du blé, du maïs et de la viande porcine. En Russie, des sub-
ventions à la production sont versées pour tous les produits ani-
maux. La Roumanie a cessé de réguler  les pr ix depuis  la
libéralisation économique radicale intervenue en 1997, tandis que
l’Estonie a maintenu un régime de prix libres pendant toute la
période de transition (toutefois, selon un projet de loi de régle-
mentation des marchés agricoles, préparé en 1999 dans le cadre du
processus d’adhésion à l’UE, la future politique agricole du pays
comprendra des mesures d’intervention sur les prix du marché).

… certains pays ont eu recours à 
des mesures d’intervention 
complémentaires

La persistance des contraintes imposées par le marché a poussé à
l’adoption de mesures complémentaires de soutien des prix. La
Slovaquie a procédé à des achats supplémentaires de viande por-
cine à l’intervention fin 1998 et début 1999. La Lettonie a mis en
place durant le premier semestre de 1999 un système provisoire de
paiements en vue de soutenir les prix de la viande de porc, les éle-
veurs porcins ayant ensuite bénéficié d’un soutien par le biais d’un
relèvement des droits à l’importation (se reporter à la section sur
les politiques relatives aux échanges). Quant à la Lituanie, elle a
adopté en 1999 des mesures complémentaires de soutien des prix
pour les céréales et les betteraves à sucre.

Les paiements à l’hectare et par 
tête de bétail ont été relevés…

Les paiements à l’hectare et par tête de bétail ont pris de l’impor-
tance dans plusieurs PECO, signe d’un alignement progressif de
leurs politiques sur la Politique agricole commune. En 1999, les cré-
dits budgétaires correspondants ont progressé en Slovaquie et en
Estonie, et de nouveaux types de paiements relevant de cette caté-
gorie ont été mis en place tant en Estonie qu’en Lettonie. En
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Slovaquie, certaines des anciennes subventions aux intrants ont été
reconverties en paiements à l’hectare, tandis que les primes à la
qualité du lait versées jusqu’ici ont de leur côté été transformées
en paiements par tête de bétail. Cette forme de soutien demeure
marginale en Roumanie où elle consiste en versements relative-
ment faibles pour les bovins à viande, et elle est pratiquement
inexistante en Russie.

… le soutien aux intrants ne 
connaissant aucun changement 
majeur…

Dans tous les pays considérés, les subventions aux intrants étaient
essentiellement allouées pour les dotations en capital et les
intrants variables (engrais, carburants et eau) ainsi que pour les
bonifications d’intérêts. De façon générale, les modalités d’applica-
tion de ces mesures ont très peu varié par rapport à 1998. Les sub-
ventions aux intrants ont été particulièrement importantes en
Roumanie, où elles ont représenté en 1999 quelque 65 % des
dépenses budgétaires totales affectées au secteur agro-alimentaire.
Ces subventions ont été allouées en majeure partie aux producteurs
roumains par le biais du programme de coupons.

… et un large éventail d’aides au 
crédit a été maintenu

Tous les pays ont poursuivi leurs programmes d’aide au crédit,
notamment les bonifications d’intérêts et les garanties de crédit.
Dans les États baltes, des financements spéciaux ont servi de
garantie aux crédits accordés par l’État, en particulier le Fonds de
crédit à l’agriculture et à la vie rurale en Estonie, le Fonds de garan-
tie de crédit en Lettonie et le Fonds de garantie du crédit agricole
en Lituanie. En 1998, la Slovaquie a instauré un nouveau mécanisme
de crédit reposant sur un système de récépissés d’entrepôt.
En 1999, ce mécanisme a été complété par des bonifications des
intérêts dont sont assortis ces prêts. En Roumanie et en Russie, les
pouvoirs publics ont mis des fonds à la disposition des banques
privées consentant des prêts au secteur agricole. En 1997, la
Roumanie a radicalement réduit les crédits préférentiels alloués
par l’État au secteur agro-alimentaire (qui constituaient un volet
important du programme général de stabilisation macro-économique)
et remplacé l’ancien système de prêts massifs par un fonds renou-
velable permettant de distribuer aux producteurs agricoles des cré-
dits préférentiels à court terme. Compte tenu de la médiocrité des
taux de recouvrement de ces prêts, le fonds a été quelque peu
réduit en 1999. D’un autre côté, le gouvernement roumain a rétabli
les prêts préférentiels à moyen et long terme pour la première fois
depuis 1996. Pour ce qui est de la Russie, elle a poursuivi divers
programmes de crédit préférentiel à grande échelle en faveur de
l’agriculture qui avaient été mis en place depuis le début de la
réforme économique. Les taux de recouvrement de ces prêts ont
été extrêmement faibles, d’où l’apparition d’un endettement chro-
nique et en progression rapide des producteurs agricoles. Depuis
le début de la réforme, les grandes exploitations ont pu bénéficier
de plusieurs opérations de réaménagement de leur dette, la
dernière datant de 1996. Fin 1999, il a été décidé d’accorder un
nouveau réaménagement de la dette des producteurs. Il est
prévu d’effacer des prêts à taux privilégié, d’un montant total de
120 millions de $US, qui avaient été accordés aux grandes
exploitations entre 1991 et 1996.
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La plupart des pays devraient 
accroître leur soutien aux services 
d’intérêt général

En 1999, les ressources allouées aux services d’intérêt général en
Estonie, en Lettonie et en Roumanie représentaient environ 40 %
de la part du soutien budgétaire distribué directement aux produc-
teurs (contre 60 % en moyenne pour les pays de l’OCDE), cette part
étant nettement plus faible en Slovaquie (19 %) et sensiblement
plus élevée en Lituanie (90 %) ainsi qu’en Russie (73 %)2. La recher-
che et le développement agricoles, l’enseignement agricole et la
mise en valeur des terres ont constitué dans tous les pays des acti-
vités majeures financées sur le budget de l’État. A compter de 2000,
les trois États baltes, la Slovaquie et la Roumanie recevront de l’UE
une très importante aide spéciale de pré-adhésion dans le cadre
du Programme spécial d’adhésion pour l’agriculture et le dévelop-
pement rural (SAPARD). Dans ce contexte, on peut s’attendre à une
transformation partielle du soutien aux producteurs en fourniture
de services destinés à l’ensemble du secteur agricole. En parti-
culier, le SAPARD permet d’envisager un accroissement des dépen-
ses en faveur du développement agricole, des infrastructures, de la
commercialisation et de la promotion des produits agricoles. Pour
l’heure, la mise en œuvre du programme se heurte dans la majeure
partie des pays aux carences institutionnelles et aux déficits en
ressources humaines.

ii) Politiques relatives aux échanges

Les accords multilatéraux et 
régionaux sont à l’origine d’une 
libéralisation des échanges
à long terme…

La Roumanie, la Slovaquie, la Lettonie et l’Estonie sont désormais
membres de l’OMC (l’adhésion de ces deux derniers pays à l’OMC
datant respectivement d’octobre 1998 et d’avril 1999), tandis que
l’adhésion de la Lituanie et de la Russie est en cours3. Les trois États
baltes, la Roumanie et la Slovaquie ont passé avec l’Union européenne
des accords d’association. Tous les pays candidats à l’adhésion et
l’Union européenne mènent actuellement des négociations visant à
libéraliser davantage les échanges de produits agricoles et alimen-
taires. Les politiques commerciales de ces pays prennent par ailleurs
en compte les dispositions de l’Accord de libre-échange des Pays
baltes et de l’Accord de libre-échange d’Europe centrale (ALEEC). En
tant que pays membre de la Communauté des États Indépendants
(CEI), la Russie a passé des accords de libre-échange avec les autres
pays de la CEI et est également membre de l’Union douanière qui
comprend le Bélarus, le Kazakhstan, le Kyrgystan et le Tajikistan. La
Russie a aussi passé un Accord de partenariat et de coopération avec
l’Union européenne, au titre duquel les deux parties prenantes
s’accordent mutuellement le statut de Nation la Plus Favorisée. Cet
accord permet également d’envisager l’éventualité de la création
d’une zone de libre-échange entre ces pays.

… mais à court terme, ce sont les 
tendances protectionnistes qui 
prédominent dans certains pays…

Étant généralement tenus par des engagements de libéralisation des
échanges dans le cadre d’accords multilatéraux et régionaux, la plu-
part des pays ont utilisé la marge de manœuvre disponible pour pro-
téger les producteurs nationaux des contraintes du marché. Comme
en 1998, ils ont eu de nouveau recours à différents types d’accroisse-
ment temporaire de la protection aux frontières. En juin 1999, la Let-
tonie a invoqué la clause de sauvegarde et mis en place, en sus du
droit de 30 % appliqué jusqu’à présent aux importations de viande
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porcine, un droit additionnel de 70 %. Cette mesure temporaire
devait couvrir une période de deux cents ans. Cependant, en
décembre 1999, la Lettonie a mis en place un système de prix mini-
mal aux importations de viande de porc pour une période de deux
ans (environ 1 750 $US par tonne). Mais cette nouvelle mesure a
rapidement due être supprimée (le 1er juin 2000) en raison notam-
ment des protestations émises par la Lituanie et l’Estonie. Au
début de 1999, la Lituanie a augmenté les prix de référence pris en
compte pour le calcul des droits à l’importation sur toute une série
de produits alimentaires importés, toutes provenances confon-
dues4, notamment la viande, les produits laitiers et les œufs.
L’année précédente, la Lituanie avait augmenté ses droits de
douane sur les importations de produits agro-alimentaires en pro-
venance de l’Union européenne. Seule l’Estonie a conservé en 1999
un régime complètement libre pour les échanges de produits agro-
alimentaires. Toutefois, un changement majeur est intervenu
début 2000, époque où, pour la première fois depuis le début de la
transition, l’Estonie a institué des droits de douane sur les importa-
tions de produits agro-alimentaires. Cette mesure est censée s’ins-
crire dans le cadre du processus d’harmonisation en vue de
l’adhésion de l’Estonie à l’Union européenne. Les produits visés
par cette mesure sont essentiellement ceux qui sont en concur-
rence avec la production intérieure. Les taux de droit appliqués se
situent pour l’essentiel dans la fourchette 20-50 %, les produits les
plus lourdement frappés étant les céréales et la viande (mais les
droits appliqués à la viande de porc et à la viande de volaille
congelée s’élèvent à 10 % seulement). Cependant, ces droits de
douane ne s’appliquent pas aux pays avec lesquels l’Estonie a
passé des accords de libre-échange, au nombre desquels l’Union
européenne, la Lettonie, la Lituanie et l’Ukraine. En 1999, la
Slovaquie a imposé comme mesures de sauvegarde le contingen-
tement temporaire des importations de blé en provenance de
Hongrie, ainsi qu’un relèvement des droits de douane frappant les
importations de viande de porc et de sucre blanc et roux en prove-
nance de Pologne. En Roumanie, la situation a été quelque peu dif-
férente, puisque les droits de douane appliqués aux produits agro-
alimentaires ont été réduits deux fois coup sur coup en 19995. La
Roumanie a cependant maintenu des prix minimums à l’importa-
tion pour la viande de volaille et la viande de porc, ainsi qu’une
surtaxe sur toutes les importations, ces deux mesures ayant été
mises en place en 1998 (la seconde, qui a été prise pour rétablir la
balance des paiements, doit être supprimée progressivement d’ici
janvier 2001). Quant à la Russie, aucune modification majeure de
son régime d’importation n’est intervenue en 1999. La chute vertigi-
neuse du rouble en 1998 a permis de réduire considérablement les
pressions sur les importations.

… et les subventions
à l’exportation des produits 
sensibles sont maintenues

Les programmes d’aide à l’exportation ont été poursuivis en 1999.
La Lituanie a ainsi soutenu ses exportations de produits laitiers6, et,
dans une moindre mesure, de produits à base de viande. De son
côté, la Roumanie est passée du subventionnement du seul maïs
en 1998 à celui du blé, de la viande de porc et de la viande de
volaille. Quant à la Slovaquie, elle a maintenu ses subventions aux
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exportations de produits laitiers (qui absorbent plus des deux tiers
du montant total des subventions versées en 1999 pour l’exporta-
tion de produits agricoles) et continué d’accorder les aides venant
traditionnellement soutenir les exportations de malt.

Quelles ont été les évolutions du soutien en 1999 ?

Contrairement à la situation 
observée dans les pays de l’OCDE, 
le soutien aux producteurs
a diminué en 1999…

La valeur monétaire des ESP de toutes les économies en transition
non membres dont le soutien fait l’objet d’un suivi a diminué, ce
qui a eu pour conséquence une baisse des niveaux relatifs du sou-
tien dans la plupart d’entre elles. L’ESP en pourcentage a reculé en
Estonie, en Slovaquie, en Roumanie et en Russie, alors qu’il a aug-
menté en Lettonie et en Lituanie où ce résultat est cependant
imputable à une forte chute de la valeur totale de la production
agricole, par rapport à laquelle le niveau relatif du soutien est
mesuré (tableau II.1 et graphique II.1). De façon générale, cette
situation contraste avec celle rencontrée dans les pays Membres de
l’OCDE, où le soutien aux producteurs a poursuivi sa progression
pour la deuxième année consécutive, l’ESP moyen en pourcentage
pour la zone de l’OCDE étant passé de 36 % en 1998 à 40 % en 1999.

… ce qui a conduit à un recul
du soutien total accordé
à l’agriculture

Le soutien total à l’agriculture (EST), qui comprend le soutien aux
producteurs agricoles, les dépenses consacrées aux services d’intérêt
général (ESSG) et les subventions budgétaires aux consommateurs,
s’est contracté dans la plupart des pays, tant en termes monétaires
qu’en pourcentage du PIB (seule l’EST en pourcentage de la Lituanie
est en hausse). Cette baisse de l’EST s’explique surtout par la réduc-
tion du soutien aux producteurs, mais aussi par une diminution de
l’ESSG dans la majeure partie des pays. L’impact des subventions
aux consommateurs a été négligeable dans la mesure où ces subven-
tions étaient pratiquement inexistantes en 1999 dans les pays étu-
diés. Néanmoins, l’EST en pourcentage de tous les pays non
membres examinés (à l’exception de la Russie) est demeurée supé-
rieure à la moyenne de 1.4 % calculée pour la zone de l’OCDE,
puisqu’elle s’est située dans une fourchette allant de 5.3 % pour la
Roumanie à 1.3 % pour l’Estonie en 1999 (graphique II.2). Ces chiffres
reflètent en grande partie le faible niveau du développement écono-
mique général des pays en transition tel que mesuré par le PIB, ainsi
que la part relativement importante de l’agriculture dans le PIB.

Les mesures de politique agricole 
ont accru les recettes brutes
des producteurs, mais dans
une moindre proportion
que dans les pays de l’OCDE

Comme l’indique le coefficient nominal de soutien aux producteurs
(CNS), les recettes brutes des agriculteurs (soutien compris) ont été
supérieures à ce qu’elles auraient été en l’absence de toute mesure
de soutien. L’apport complémentaire que constitue le soutien pour
les recettes des exploitants agricoles a représenté moins de 20 % en
Estonie, environ un quart en Lettonie, en Lituanie et en Roumanie, et
un tiers en Slovaquie. Toutefois, la valeur imputée de ces gains
supplémentaires est sensiblement moins élevée que dans les pays
de l’OCDE, où les politiques mises en place ont fait progresser les
recettes des agriculteurs de 66 % en moyenne. En Russie, les pro-
ducteurs agricoles ont subi une baisse de leurs recettes brutes
potentielles de 3 % en 1999 (contre une hausse de 18 % en 1998).
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Tableau II.1. Estimation du soutien à l'agriculture par pays, 1986-99

p Provisoire.
e Estimation.
n.c. Non calculé. 
ML Monnaie locale.
1. A partir de 1998, toutes les valeurs sont exprimées en roubles renominés (renominés par un facteur de 1 000).
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.

Unités 1986-90 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998p 1999e

Estonie
Total ESP mn ML 1 697 2 977 –3 472 –1 504 –552 –19 504 350 1 380 782

mn $EU 2 721 1 707 –274 –114 –43 –2 42 25 98 53
ESSG mn $EU 25 34 6 10 10 18 13 11 14 12
Estimation du soutien total mn $EU 3 829 1 790 –265 –104 –32 16 55 36 112 66

% PIB n.c. n.c. –25.4 –6.2 –1.4 0.4 1.3 0.8 2.2 1.3
ESP en pourcentage % 75 59 –97 –32 –10 0 7 5 19 15 
CNS à la production 4.00 2.42 0.51 0.76 0.91 1.00 1.07 1.05 1.24 1.17 

Lettonie
Total ESP mn ML 3 095 7 706 –66 066 –150 22 21 12 18 62 56

mn $EU 4 972 13 286 –486 –223 40 40 21 30 106 95
ESSG mn $EU 261 1 666 7 6 10 16 11 10 14 8
Estimation du soutien total mn $EU 6 676 15 611 –479 –217 49 56 32 40 120 103

% PIB n.c. n.c. n.c. –10.0 1.4 1.3 0.6 0.7 1.9 1.6
ESP en pourcentage % 80 83 –101 –40 6 5 3 4 17 18 
CNS à la production 4.96 5.74 0.50 0.72 1.07 1.05 1.03 1.04 1.20 1.23 

Lituanie
Total ESP mn ML 4 026 –31 937 –120 631 –1 456 –609 2 282 512 1 451 1 375

mn $EU 6 484 –918 –733 –335 –153 1 71 128 363 344
ESSG mn $EU 479 10 13 18 40 43 52 60 54 55
Estimation du soutien total mn $EU 8 840 –907 –720 –317 –113 43 122 188 416 398

% PIB n.c. n.c. –37.4 –11.9 –2.7 0.7 1.6 2.0 4.0 5.1
ESP en pourcentage % 77 –262 –124 –37 –15 1 5 7 20 21 
CNS à la production 4.26 0.28 0.45 0.73 0.87 1.00 1.04 1.07 1.24 1.27 

Slovaquie
Total ESP mn ML 31 698 20 825 14 895 13 715 13 517 11 366 7 173 9 328 17 723 16 404

mn $EU 1 887 959 585 477 422 383 234 277 503 388
ESSG mn $EU 133 121 79 54 62 67 59 55 56 40
Estimation du soutien total mn $EU 2 348 1 081 664 531 484 450 293 332 559 428

% PIB n.c. n.c. n.c. 4.1 3.5 2.6 1.6 1.7 2.8 2.3
ESP en pourcentage % 50 35 28 26 23 18 11 13 26 25 
CNS à la production 2.02 1.53 1.39 1.36 1.30 1.22 1.12 1.15 1.35 1.34 

Roumanie
Total ESP milliards Lei 86 114 184 1 234 3 427 2 486 4 360 2 343 25 653 25 745

mn $EU 5 419 1 490 598 1 624 2 070 1 223 1 414 327 2 890 1 679
ESSG mn $EU 289 212 105 148 157 178 88 103 137 88
Estimation du soutien total mn $EU 5 709 1 853 1 218 2 163 2 412 1 775 1 892 502 3 040 1 781

% PIB n.c. 6.4 6.2 8.2 8.0 5.0 5.4 1.4 8.0 5.3
ESP en pourcentage % 45 15 8 16 19 10 12 3 25 20 
CNS à la production 1.83 1.18 1.09 1.19 1.24 1.11 1.13 1.03 1.33 1.26 

Russie1

Total ESP millliards roubles 108 153 –2 785 –5 220 –8 057 28 204 59 212 73 018 40 –16
mn $EU 171 527 87 759 –14 467 –5 601 –3 656 6 193 11 556 12 622 4 114 –661

ESSG mn $EU 7 606 4 768 362 591 1 002 787 758 2 973 293 444
Estimation du soutien total mn $EU 242 859 124 547 –13 721 –4 594 –2 455 6 981 12 314 15 595 4 407 –218

% PIB n.c. n.c. –13.9 –2.5 –0.9 2.0 2.9 3.5 1.6 –0.1
ESP en pourcentage % 78 60 –93 –24 –15 16 24 29 15 –3 
CNS à la production 4.52 2.50 0.52 0.80 0.87 1.19 1.32 1.40 1.18 0.97 
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Tableau II.1. Estimation du soutien à l'agriculture par pays, 1986-99 (suite)

p Provisoire.
n.c. Non calculé. 
ML Monnaie locale.
1. L'OCDE-24 ne comprend pas les plus récents des pays Membres : la République tchèque, la Hongrie, la Corée, le Mexique et la Pologne.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.

Unités 1986-90 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999p

République tchèque
Total ESP mn ML 67 786 68 570 37 471 34 939 23 141 14 860 17 368 11 719 28 359 31 793

mn $EU 4 864 2 326 1 326 1 198 804 560 640 370 879 919
ESSG mn $EU 69 36 35 35 116 119 124 110 106 98
Estimation du soutien total mn $EU 5 848 2 362 1 361 1 234 920 679 764 480 984 1 017

% PIB 3.6 3.1 2.8 2.9 2.7 2.6 2.4 2.4 2.4 2.4
ESP en pourcentage % 57 52 31 28 20 12 13 9 21 25 
CNS à la production 2.31 2.07 1.45 1.38 1.24 1.14 1.15 1.10 1.26 1.33 

Hongrie
Total ESP mn ML 118 226 53 445 67 499 94 707 138 565 101 185 95 672 73 498 148 376 212 804

mn $EU 2 601 715 855 1 030 1 318 805 627 394 692 898
ESSG mn $EU 81 73 84 87 90 95 122 92 171 202
Estimation du soutien total mn $EU 2 895 835 938 1 118 1 408 900 749 486 864 1 100

% PIB 6.8 2.5 2.5 2.9 3.4 2.0 1.7 1.1 1.8 2.2
ESP en pourcentage % 32 11 16 20 24 14 9 7 13 20 
CNS à la production 1.48 1.13 1.19 1.26 1.32 1.16 1.10 1.08 1.15 1.24 

Pologne
Total ESP mn ML –63 126 3 309 3 774 5 581 7 919 11 870 11 492 13 131 13 067

mn $EU n.c. 119 2 428 2 081 2 455 3 266 4 404 3 507 3 760 3 296
ESSG mn $EU n.c. 488 383 330 428 458 533 507 482 340
Estimation du soutien total mn $EU n.c. 610 2 813 2 413 2 886 3 725 4 939 4 016 4 245 3 639

% PIB 3.3 0.8 3.3 2.8 2.9 2.9 3.5 2.8 2.7 2.4
ESP en pourcentage % –4 1 18 15 18 18 23 22 23 25 
CNS à la production 0.97 1.01 1.23 1.18 1.23 1.21 1.29 1.28 1.30 1.33 

UE-15
Total ESP mn écus 86 162 115 853 97 976 100 610 99 911 100 238 93 248 99 056 109 929 107 416

mn $EU 98 298 143 195 126 799 117 847 118 508 131 038 118 367 112 260 122 946 114 450
ESSG mn $EU 10 757 17 392 17 947 14 616 8 043 7 677 9 230 8 208 8 282 7 495
Estimation du soutien total mn $EU 113 831 166 461 151 308 138 897 131 927 144 125 131 818 124 965 135 570 125 873

% PIB 2.4 2.5 2.1 2.1 1.9 1.7 1.5 1.5 1.6 1.5
ESP en pourcentage % 43 51 44 44 42 41 35 38 45 49 
CNS à la production 1.76 2.02 1.79 1.79 1.71 1.68 1.55 1.61 1.82 1.95 

OCDE-241

Total ESP mn $EU 221 461 271 562 259 306 251 888 257 942 253 952 230 634 216 003 248 338 252 249
ESSG mn $EU 40 184 59 393 61 675 62 922 55 828 62 479 54 343 49 032 50 336 47 979
Estimation du soutien total mn $EU 279 643 354 276 347 009 342 016 340 180 343 680 311 423 291 268 323 962 325 997

% PIB 2.0 1.9 1.8 1.8 1.6 1.5 1.3 1.3 1.4 1.3
ESP en pourcentage % 38 41 38 38 36 34 30 31 37 40 
CNS à la production 1.62 1.69 1.62 1.61 1.57 1.52 1.43 1.44 1.59 1.66 

OCDE
Total ESP mn $EU 249 643 304 129 294 777 287 270 294 351 286 079 263 274 246 167 270 869 282 780
ESSG mn $EU 44 179 64 798 67 187 68 712 61 605 68 290 60 518 54 773 54 585 52 267
Estimation du soutien total mn $EU 315 326 393 711 389 877 385 110 384 036 382 803 351 802 328 762 352 058 361 493

% PIB 2.2 2.1 1.9 1.9 1.8 1.6 1.4 1.4 1.5 1.4
ESP en pourcentage % 39 41 39 38 37 35 31 31 36 40 
CNS à la production 1.63 1.69 1.64 1.63 1.59 1.53 1.44 1.45 1.57 1.66 
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Bien que moins élevé, le soutien 
accordé aux producteurs
dans les pays en transition
pèse plus lourdement
sur leur économie

La comparaison des niveaux de soutien dans les économies en transi-
tion non membres et les pays de l’OCDE montre que les non-membres
accordent aux producteurs un soutien moins élevé, ce dont témoi-
gnent notamment les niveaux plus faibles des ESP en pourcentage cal-
culées pour ces pays. Dans le même temps, le fait que le soutien total
représente une plus grande part du PIB signifie qu’il pèse plus lourde-
ment sur l’économie des pays non membres que sur celle de beau-
coup de pays de l’OCDE, et ce proportionnellement à l’importance de
l’agriculture dans le PIB. La Roumanie, un des PECO où la part du sec-
teur agricole dans le PIB est l’une des plus considérables (16 %
en 1999), illustre bien ce constat. Le niveau du soutien aux produc-
teurs, qui y était à peu près équivalent en 1999 à celui enregistré dans
les autres pays non membres, a pour l’économie roumaine un coût non
seulement supérieur à ce qu’il représente pour les autres PECO, mais
bien plus élevé que le coût moyen observé dans les pays de l’OCDE.

Pour quelles raisons les ESP ont-elles baissé en 1999 ?

Le soutien aux producteurs
a diminué en raison d’une 
réduction du SPM ainsi
que des paiements budgétaires

Dans tous les pays examinés, le fléchissement de l’ESP totale est
imputable à la réduction du SPM et du soutien budgétaire
(graphique II.3). Le soutien aux producteurs financé sur le budget a
diminué d’environ 25 % en Estonie et en Lettonie, et d’environ 10 %
en Lituanie et en Slovaquie. Les paiements budgétaires versés aux
producteurs ont chuté en termes nominaux en Roumanie et en Russie,
et ce malgré les taux d’inflation élevés enregistrés dans ces pays.

En Russie et en Roumanie,
la réduction du SPM s’explique
en grande partie par la faiblesse 
de la monnaie nationale…

Différents facteurs expliquent le recul du SPM dans les différents
pays examinés. En Russie, c’est essentiellement l’effondrement du
rouble qui est responsable de la baisse du soutien aux prix du mar-
ché. Sous l’effet de la dépréciation du taux de change, les prix inter-
nationaux exprimés en roubles ont connu une hausse très sensible
(même si ces prix, en dollars, étaient en baisse), ce qui a abouti à
un soutien total des prix du marché négatif en 1999. Le facteur taux
de change a également été important pour la Roumanie, où le leu
s’est lui aussi très fortement déprécié en 1999.

… dans les États baltes
par une baisse du soutien
des prix du lait…

En Estonie, Lettonie et Lituanie, pays affichant des taux de change
relativement stables, la réduction du soutien des prix du marché est
essentiellement à mettre au compte des fluctuations relatives des
prix intérieurs et des prix de référence. Il est à noter qu’en Estonie et
en Lettonie, le SPM a progressé pour la plupart des produits pour
lesquels une ESP est calculée, un résultat imputable à une baisse
des prix intérieurs généralement plus faible que celle des prix exté-
rieurs de référence pour des produits similaires. Néanmoins, c’est la
chute du SPM pour le lait qui a eu la plus forte incidence sur le
niveau global du soutien des prix en raison de l’importance de ce
produit dans la production totale. En ce qui concerne la Lituanie, la
baisse du SPM total est en partie due à l’évolution des prix du lait,
mais aussi à la réduction du SPM pour certains autres produits impor-
tants comme la viande bovine et la viande de volaille.

… et en Slovaquie
par toute une série de facteurs

Comme dans le cas de la Russie et de la Roumanie, la dépréciation
du taux de change a influé sur la réduction du soutien des prix du
© OCDE 2000
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marché agrégé en Slovaquie. Par ailleurs, à l’instar de ce qui s’est
passé dans la région de la Baltique, le facteur prix du lait a égale-
ment joué dans ce pays. De plus, la réduction du SPM de l’orge, qui
est l’une des principales grandes cultures de la Slovaquie, est
venue contribuer à la chute du SPM total.

Alors que l’évolution des ESP
des différents pays pour
les productions végétales
est constrastée, on constate
une diminution des ESP
des productions animales
dans la quasi-totalité des pays

L’évolution des ESP en pourcentage des productions végétales
varie d’un pays à l’autre, mais pour les productions animales, la
baisse est quasi générale (tableau II.2 et tableau II.3). En 1999, le
soutien aux producteurs est surtout allé au secteur de l’élevage en
Slovaquie et en Roumanie, les éleveurs de ces pays recevant plus de
70 % des transferts totaux. Dans les États baltes, le soutien a été
accordé pratiquement pour moitié au secteur de l’élevage et pour

Tableau II.2. ESP en pourcentage pour les productions végétales

p Provisoire. 
n.c. Non calculé.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998p 1999e

Blé
Estonie 90 3 –8 –1 1 1 14 33 33
Lettonie 95 –36 –34 –13 –4 1 6 18 22
Lituanie –211 –66 –39 –44 –7 –1 1 8 29
Slovaquie 33 12 24 20 –13 –25 0 22 11
Roumanie 42 29 36 40 –5 17 –5 15 23
Russie 81 –89 –25 –37 –21 5 7 –25 –20

Maïs
Estonie n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c.
Lettonie n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c.
Lituanie n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c.
Slovaquie 30 34 29 16 14 1 12 2 –5
Roumanie 20 15 43 15 –12 1 6 10 21
Russie 85 –55 –3 38 27 39 31 39 41

Céréales secondaires
Estonie 83 –28 –21 –15 16 12 15 42 37
Lettonie 95 –32 –47 –10 –19 –4 4 21 25
Lituanie –166 –52 –18 –30 –6 9 14 26 26
Slovaquie 22 10 35 29 1 –19 5 34 11
Roumanie 22 –24 44 30 –12 17 0 27 30
Russie 74 –15 –28 –35 –40 12 9 –28 –59

Oléagineux
Estonie n.c. 19 –4 –22 16 –2 –3 10 38
Lettonie 77 9 –20 –45 –33 –25 –8 63 20
Lituanie –171 49 –106 –48 –12 7 –11 –5 –5
Slovaquie 34 20 5 –21 7 3 3 –4 7
Roumanie –10 –15 5 –9 –17 –4 –28 –29 –47
Russie 59 –71 –105 –56 –5 –15 –32 –61 –49

Sucre (équivalent raffiné)
Estonie nc 4 15 35 –49 –110 n.c. n.c. n.c.
Lettonie 96 39 44 49 43 39 49 58 67
Lituanie –86 52 43 28 40 43 50 60 75
Slovaquie 68 60 47 34 29 35 44 54 46
Roumanie 70 56 63 61 50 55 53 57 73
Russie 70 12 49 26 34 48 52 49 35

Production végétale
Estonie 84 –21 –18 –12 13 10 14 38 36
Lettonie 95 –24 –36 –3 –4 1 10 28 32
Lituanie –169 –40 –16 –28 0 8 13 23 35
Slovaquie 35 21 28 20 0 –9 8 22 10
Roumanie 28 14 39 26 –8 7 1 9 15
Russie 77 –42 –20 –30 –16 10 9 –21 –28
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moitié à celui des cultures. En Russie, les éleveurs ont bénéficié
d’une subvention implicite, alors que pour le secteur des produc-
tions végétales, on observe des transferts négatifs. Dans tous les
pays, ce sont le lait, la viande porcine, les céréales et le sucre qui
reçoivent la plus grande part du soutien (graphique II.4).

Tableau II.3. ESP en pourcentage pour les productions animales

p Provisoire. 
n.c. Non calculé.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998p 1999e

Lait
Estonie 60 –80 –29 –12 8 20 20 29 9
Lettonie 84 –133 –43 –10 –3 –4 –3 14 –5
Lituanie –568 –195 –82 –71 –20 –18 –11 8 –9
Slovaquie 48 42 47 40 40 37 43 52 39
Roumanie 22 –8 10 36 42 40 37 57 45
Russie 63 –133 –38 –22 36 38 42 37 10

Viande bovine
Estonie 57 –243 –56 –40 –60 –42 –64 –49 –29
Lettonie 88 –241 –188 –46 –32 –22 –41 –24 –1
Lituanie –177 –232 –87 –40 –31 –24 –15 4 –4
Slovaquie 49 40 1 4 12 6 2 10 17
Roumanie –19 30 –51 –49 –27 –44 –58 2 –41
Russie 64 –169 –55 –60 –26 0 28 –20 –39

Viande de porc
Estonie 30 –169 –34 19 –4 –9 –20 5 21
Lettonie 68 –92 27 53 28 14 6 0 36
Lituanie –215 –110 22 51 36 33 28 39 50
Slovaquie 20 17 20 23 21 15 –5 14 34
Roumanie –4 –2 7 22 20 12 –40 13 –16
Russie 26 –205 7 24 34 33 24 20 19

Viande de volaille
Estonie 37 –86 10 32 43 40 33 29 43
Lettonie 53 –207 29 52 50 39 43 43 54
Lituanie –215 –67 30 60 57 52 55 57 55
Slovaquie 26 28 24 21 32 28 22 25 23
Roumanie 15 27 –8 34 36 29 23 41 42
Russie 34 –157 25 45 62 56 59 53 41

Œufs
Estonie 61 –105 –59 –18 12 10 20 21 35
Lettonie 73 –95 17 31 48 32 43 46 48
Lituanie –363 –87 –26 5 25 15 23 17 27
Slovaquie 18 29 20 19 31 18 25 29 32
Roumanie 6 7 –3 29 48 32 39 52 30
Russie 35 –185 –25 24 52 46 53 42 26

Productions animales
Estonie 51 –123 –38 –9 –3 6 2 15 11
Lettonie 79 –141 –41 9 7 4 2 13 13
Lituanie –309 –169 –47 –11 2 3 6 20 17
Slovaquie 35 30 25 25 27 22 16 28 32
Roumanie 4 8 –3 21 28 22 4 36 23
Russie 52 –161 –25 –8 28 32 38 25 7
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Graphique II.4a. ESP par produit, 1999

Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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Graphique II.4a. ESP par produit, 1999

Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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Graphique II.4a. ESP par produit, 1999

Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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Graphique II.4a. ESP par produit, 1999

Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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Graphique II.4a. ESP par produit, 1999

Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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1. OCDE-24, à l’exclusion du Mexique, de la Corée, de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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1. OCDE-24, à l’exclusion du Mexique, de la Corée, de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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1. OCDE-24, à l’exclusion du Mexique, de la Corée, de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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1. OCDE-24, à l’exclusion du Mexique, de la Corée, de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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1. OCDE-24, à l’exclusion du Mexique, de la Corée, de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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1. OCDE-24, à l’exclusion du Mexique, de la Corée, de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque.
Source : OCDE, base de données des ESP et des ESC.
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Notes

1. On trouvera une vue d’ensemble plus détaillée de la situation en Russie dans la partie III.

2. Dans le cas de la Russie, cette part varie considérablement d’une année à l’autre.

3. Voir partie I.

4. Initialement, cette mesure s’appliquait également à l’Estonie et à la Lettonie, mais suite à des protestations
véhémentes de la part de ces pays, ils ont été exemptés de ce nouveau mécanisme de calcul des prix de référence.

5. Il s’agit en fait de la nouvelle étape de réductions tarifaires, démarrée en 1997, conformément aux obligations de
la Roumanie vis-à-vis de la Banque mondiale dans le cadre du prêt à l’ajustement structurel de l’agriculture.

6. En raison de contraintes budgétaires, la Lituanie a arrêté d’accorder des subventions au dernier trimestre de 1999.
© OCDE 2000
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PROFILS PAR PAYS

1. Brésil

Situation macro-économique

La forte dévaluation du real brésilien a été l’événement économique le plus important de
l’année 1999 dans ce pays. Le 15 janvier, la Banque centrale a décidé de mettre fin au taux de change
fixe et laissé flotter le real, en optant pour un système dans lequel le taux de change est en grande par-
tie déterminé par les mécanismes du marché. Bien qu’il s’agisse d’une mesure spectaculaire, la déva-
luation a été la conséquence logique d’une série de difficultés, à l’intérieur et à l’extérieur. Au plan
national, l’État de Minas Gerais a annoncé en décembre 1998 qu’il suspendait le remboursement de sa
dette envers le gouvernement fédéral. Au plan international, le Brésil a été particulièrement touché par
les crises asiatique et russe, compte tenu de son double déficit commercial et budgétaire. En consé-
quence, l’économie a pâti d’une « crise de confiance » caractérisée qui s’est traduite par une brusque
augmentation des sorties nettes de capitaux et des pressions accrues sur le taux de change. En réac-
tion, les taux d’intérêt ont été portés à 40 %, voire davantage en termes réels, mais les sorties de capi-
taux se sont encore accélérées. Les investisseurs ayant constaté que les sorties de capitaux étaient de
moins en moins affectées par la hausse des taux d’intérêt, une offensive spéculative de type classique
a été lancée contre le real. A la suite d’une baisse des réserves de change atteignant 1 milliard de $US
par jour, la Banque centrale a décidé, le 15 janvier 1999, d’élargir la marge de fluctuation du real puis,
finalement, a dû se résoudre à laisser flotter la monnaie.

L’année 1999 a été marquée par une profonde transformation de la situation macro-économique au Bré-
sil. Pendant la plus grande partie de 1998, le niveau élevé des taux d’intérêt a eu pour effet de freiner la
croissance intérieure, qui est restée au-dessous de 1 % sur l’ensemble de l’année. Parallèlement, il a permis
de maintenir les taux d’inflation à 3.8 %. La forte dévaluation intervenue le 15 janvier 1999 a radicalement
modifié la situation macro-économique. Les taux d’intérêt ont baissé et la croissance a repris. Cependant, la
tendance est allée de pair avec une progression des taux d’inflation, particulièrement forte durant le
deuxième semestre de 1999. Pour l’année 1999 tout entière, l’inflation mesurée par l’IPCA a atteint 8.94 %,
sans dépasser la fourchette de 6 à 10 % visée par les autorités. Les indices IPC-FIPE et IGP-DI affichaient res-
pectivement 8.64 et 19.98 % en fin d’année (graphique III.1.1). En moyenne, le taux annuel moyen d’inflation
pour 1999 (moyenne arithmétique de ces trois indices) s’est établi à 12.52 %. Les taux prévus pour
l’année 2000 sont moins élevés. Les perspectives de baisse de l’inflation se fondent sur la faible probabilité
que les pressions inflationnistes de 1999 se reproduisent en 2000. A l’inverse, l’appréciation du real, qui
paraît vraisemblable, pourrait contribuer à modérer les prix à l’importation et à orienter l’inflation à la
baisse. Toutefois, dans le même temps, les prix intérieurs à la consommation pourraient être stimulés par
une éventuelle hausse des cours internationaux des produits de base, notamment du pétrole.

Dans l’ensemble, les performances de l’économie ont dépassé les attentes, surtout si l’on se réfère
aux perspectives pessimistes qui se dessinaient immédiatement après la crise financière et économi-
que du début de 1999. S’agissant de la croissance du PIB, par exemple, au lieu de la diminution prévue
de 2 % en moyenne, une augmentation de 0.8 % a pu être enregistrée. Le chômage s’est maintenu à
7.6 % environ sur toute l’année, ce qui constitue un résultat remarquable au vu de la morosité de l’éco-
nomie. Il a même reculé vers la fin de 1999 et, selon l’Institut brésilien de la statistique (IBGE), était
descendu à 6.3 % en décembre, contre 7.3 % en novembre.
© OCDE 2000
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La balance commerciale est demeurée globalement déficitaire pour la cinquième année consécutive.
Toutefois, le déficit commercial a sensiblement diminué grâce à la forte dévaluation du real. En 1999, il
était descendu à 1.2 milliard de $US, alors qu’il atteignait 6.5 milliards de $US en 1998. En effet, les expor-
tations ont augmenté de 6 % et elles ont largement compensé la diminution de près de 15 % des importa-
tions. Parallèlement à la réduction du déficit commercial, le déficit de la balance des opérations courantes
a diminué et a été entièrement couvert par des investissements étrangers directs de 29 milliards de $US.
Le budget s’est également redressé. Pour l’année 1999, le Brésil est parvenu à enregistrer un excédent
primaire de 21.5 milliards de reals, ce qui représente 2.1 % du PIB. Le solde budgétaire global est cepen-
dant resté négatif, à un niveau estimé à 96.1 milliards de reals, soit 10.1 % du PIB. En l’absence de
dévaluation, le solde budgétaire aurait été de 56.3 milliards de reals, soit 5.6 % du PIB.

Situation du secteur agricole et agro-alimentaire

L’agriculture a comme auparavant joué un rôle important dans le PIB total en 1999. Le secteur agri-
cole primaire a représenté approximativement 11 % du PIB et employé 25 % de l’ensemble de la popu-
lation active. Compte tenu des activités en amont et en aval, la part du secteur atteint 35 % du PIB total.
Aux prix de 1989-91, la production agricole totale a enregistré une augmentation de 5.7 % par rapport à
l’année précédente, largement imputable à la croissance vigoureuse de l’élevage et aux récoltes excep-
tionnelles de céréales (de riz, en particulier) et d’oranges. Au cours de la décennie, la production agri-
cole totale a progressé de près 40 % aux prix de 1989-91. Cet accroissement s’explique en grande partie
par l’essor du secteur de l’élevage dont la taille, à la fin des années 90, avait augmenté de 50 % par
rapport au début de la décennie (graphique III.1.2).

D’après l’IBGE, la production céréalière a atteint au total 82.5 millions de tonnes en 1999, contre
75.1 millions de tonnes en 1998 (soit une augmentation de 9.8 %). La production de riz, en particulier, a
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Graphique III.1.1. Les taux d’inflation remontent à partir de la fin 1999

IGP-DI

Pourcentage

Note : IGP-DI : Indice général des prix, production domestique. IPCA : Indice des prix de gros à la consommation. FIPE : Fundacao Instituto de
pesquisas Economicas.

Source : BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social).

Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov. Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov.

IPCA FIPE

Pourcentage

1998 1999

25

20

15

10

5

0

-5

25

20

15

10

5

0

-5

Graphique III.1.1. Les taux d’inflation remontent à partir de la fin 1999

IGP-DI

Pourcentage

Note : IGP-DI : Indice général des prix, production domestique. IPCA : Indice des prix de gros à la consommation. FIPE : Fundacao Instituto de
pesquisas Economicas.

Source : BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social).

Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov. Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov.

IPCA FIPE

Pourcentage

1998 1999

25

20

15

10

5

0

-5

25

20

15

10

5

0

-5

Graphique III.1.1. Les taux d’inflation remontent à partir de la fin 1999

IGP-DI

Pourcentage

Note : IGP-DI : Indice général des prix, production domestique. IPCA : Indice des prix de gros à la consommation. FIPE : Fundacao Instituto de
pesquisas Economicas.

Source : BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social).

Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov. Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov.

IPCA FIPE

Pourcentage

1998 1999

25

20

15

10

5

0

-5

25

20

15

10

5

0

-5

Graphique III.1.1. Les taux d’inflation remontent à partir de la fin 1999

IGP-DI

Pourcentage

Note : IGP-DI : Indice général des prix, production domestique. IPCA : Indice des prix de gros à la consommation. FIPE : Fundacao Instituto de
pesquisas Economicas.

Source : BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social).

Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov. Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov.

IPCA FIPE

Pourcentage

1998 1999

25

20

15

10

5

0

-5

25

20

15

10

5

0

-5

Graphique III.1.1. Les taux d’inflation remontent à partir de la fin 1999

IGP-DI

Pourcentage

Note : IGP-DI : Indice général des prix, production domestique. IPCA : Indice des prix de gros à la consommation. FIPE : Fundacao Instituto de
pesquisas Economicas.

Source : BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social).

Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov. Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov.

IPCA FIPE

Pourcentage

1998 1999

25

20

15

10

5

0

-5

25

20

15

10

5

0

-5

Graphique III.1.1. Les taux d’inflation remontent à partir de la fin 1999

IGP-DI

Pourcentage

Note : IGP-DI : Indice général des prix, production domestique. IPCA : Indice des prix de gros à la consommation. FIPE : Fundacao Instituto de
pesquisas Economicas.

Source : BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social).

Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov. Janv. Mars Mai Juil. Sept. Nov.

IPCA FIPE

Pourcentage
© OCDE 2000



Profils par pays

 129
progressé de plus de 50 %. Cette progression doit être relativisée par la maigre récolte de 1998, due à
des conditions de végétation médiocres. L’approvisionnement insuffisant de 1998 a provoqué un relè-
vement des prix à la production et généralement suscité un accroissement des superficies cultivées et
des quantités d’intrants pour 1999. Cette augmentation des superficies et l’utilisation accrue d’intrants,
conjuguées à des conditions climatiques excellentes, se sont traduites par une récolte sans précédent
de riz en 1999.

Tableau III.1.1. Brésil : productions végétales
(principales cultures, 1997-1999)

* Données provisoires.
Source : IBGE/CEPAGRO – LSPA.

Développement : ministère de l'Agriculture/Secrétariat aux Politiques agricoles.

1997 1998 1999*

1 000 tonnes

Coton 832 1 217 1 166
Riz 9 290 7 796 11 762
Café 2 341 3 380 3 252
Haricots 2 991 2 184 2 615
Maïs 34 601 29 297 32 178
Soja 26 431 31 357 30 906
Blé 2 441 2 222 2 363
Sucre de canne 337 195 338 348 333 318
Tabac 620 510 623
Oranges 19 517 19 539 20 688
Cacao 285 282 207
Total 436 544 436 132 439 078
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Les exportations agricoles ont atteint de nouveaux records, en volume et en valeur. Ce résultat est
d’autant plus remarquable que les prix des produits de base ont été peu élevés sur les marchés inter-
nationaux en 1999. Les exportations agricoles ont augmenté de 3.5 %, si l’on se réfère au dollar, passant
de 17.1 à 17.7 milliards de $US entre 1998 et 1999. Dans le même temps, les importations agricoles ont
chuté de 27.8 %, pour descendre à 4.7 milliards de $US (contre 6.5 milliards de $US en 1998), et se sont
traduites par un excédent commercial agricole sans précédent de 13.0 milliards de $US, soit une
augmentation de 22.6 % par rapport à 1998 (excédent de 10.6 milliards de $US).

La structure des exportations a également évolué. Si le soja et les produits dérivés sont demeurés
au premier rang des cultures d’exportation, les recettes correspondantes ont diminué d’environ
1 milliard de $US en 1999, puisqu’elles sont descendues à 3.7 milliards de $US contre 4.7 milliards de
$US en 1998. Bien que d’une manière générale, les volumes exportés n’aient pas changé, ce bilan tient
au niveau peu élevé des cours internationaux des fèves et tourteaux de soja qui a prévalu pendant une
grande partie de l’année 1999. L’orientation à la baisse des prix des produits de base s’est également
fait sentir dans le cas des exportations de café. L’augmentation sensible observée, en volume, pour le
café en grains (+28 %) comme pour le café soluble (+17 %) a été plus que compensée par les effets de la
baisse des prix à l’exportation. Le résultat net a été une légère diminution des recettes d’exportation,
qui sont passées de 2.5 à 2.4 milliards de $US entre 1998 et 1999.

Si la situation à l’exportation est restée morose pour la production végétale, les recettes d’exporta-
tion ont considérablement augmenté pour la production animale. L’exportation de viande, en particu-
lier, a contribué à l’excédent commercial record enregistré en 1999, soit 1.9 milliard de $US contre
1.58 milliards de $US en 1998. Les exportations de viande bovine non transformée ont progressé de
86 % en volume et de 60 % en $US. Comme tous les biens exportables, la viande a bénéficié de la déva-
luation. Mais surtout, les exportations de viande ont été dynamisées par le renforcement des normes
sanitaires. Les exportations de viande bovine ont été notamment favorisées par la désignation de nou-
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velles zones épargnées par la fièvre aphteuse dans les États méridionaux du Brésil. Cette situation a
permis de conquérir de nouveaux marchés tels que l’Égypte, l’Iran, et Israël. Les exportations de
viande de volaille ont aussi augmenté, dans des proportions cependant moindres que pour la viande
bovine. En 1999, elles ont représenté 893 millions de $US, contre 753 millions de $US en 1998. En
volume, l’augmentation a été encore plus spectaculaire (+30 %). Comme dans le cas du bœuf, les
exportations de volaille ont trouvé un certain nombre de débouchés, notamment le Canada. Par
ailleurs, les exportations vers des marchés traditionnels tels que l’Égypte et l’Iran, sur lesquels les
exportateurs brésiliens n’avaient pu s’imposer pendant 10 ans, ont repris un mouvement ascendant.

Le secteur du sucre et de l’alcool a été particulièrement touché par la baisse des prix mondiaux
des produits de base consécutive aux crises asiatique et russe. Alors que la dévaluation opérée au
Brésil a permis de vendre une plus large part de la production de sucre qui va en augmentant, l’accrois-
sement des quantités écoulées a été largement compensé par la diminution des prix. En 1999, les volu-
mes de sucre exportés ont progressé de 45 %, mais le niveau des recettes, soit 1.9 milliard de $US, est
demeuré plus ou moins inchangé par rapport à 1998. Le coup de pouce a été donné par l’augmentation
des achats réalisés par quelques nouveaux clients. A eux seuls, la Russie et le Proche-Orient ont
absorbé plus de 70 % des exportations de sucre non raffiné du Brésil.

Bien que la dévaluation de la monnaie ait stimulé les exportations agricoles, le total des importa-
tions agricoles a diminué ou marqué le pas pour les produits importés ayant une faible élasticité. Le
blé est resté le principal produit importé. Les prix intérieurs du blé ont baissé, parallèlement aux cours
mondiaux, et les importateurs n’ont pas été incités par ailleurs à en acquérir de plus grandes quantités
(graphique III.1.3).

Les ventes d’outillage agricole sont dans une large mesure demeurées inchangées en 1999.
L’industrie brésilienne a vendu 24 047 machines agricoles, contre 24 157 en 1998. Les tracteurs à roues
ont représenté 78 % du volume total commercialisé.

Réforme agraire

La volonté du gouvernement de mener à bien la réforme agraire ne s’est pas démentie en 1999.
Les politiques en vigueur suivent deux grands axes. Le premier est le nouveau régime d’impôt foncier,
qui favorise l’attribution de terres agricoles à de nouveaux occupants en facilitant les modalités de
transfert et d’accès. Le régime fiscal a été revu en 1997 de manière à prendre mieux en compte les pro-
blèmes liés à la spéculation et à la concentration des terres agricoles au profit d’un petit nombre de
propriétaires terriens. Les taux d’imposition élevés qui frappent les grandes superficies improductives
incitent les propriétaires à les exploiter ou à les mettre en vente. Le deuxième axe comporte un certain
nombre de dispositifs de crédit. Des prêts bonifiés sont proposés aux agriculteurs pour leur permettre
de se doter de l’infrastructure indispensable dans l’optique d’une colonisation rurale économiquement
viable. Ils contribuent à financer la construction d’habitations, de routes, d’entrepôts, d’écoles, de cen-
tres de soins et la création de coopératives. Le principal programme en la matière, PROCERA, a été sus-
pendu en 1999 et fusionné avec le PRONAF (Programme national de renforcement de l’agriculture
familiale). L’initiative qui en résulte, pour un « Nouveau monde rural » vise à rassembler les nouveaux
colons du programme PRONAF et les agriculteurs déjà installés dans le cadre du programme INCRA. En
outre, les groupes visés par le PRONAF ont été reclassés en quatre groupes différents. Il s’agissait
notamment de déterminer un groupe (groupe A) pouvant solliciter des prêts à des taux extrêmement
favorables. Toutefois, d’autres groupes ont obtenu l’accès à des crédits d’équipement qui leur permet-
tent de contracter des emprunts assortis de conditions plus intéressantes que celles du dispositif de
crédit antérieurement prévu par le PRONAF.

Le décret 3027 du 13 avril 1999 a apporté une autre réforme importante. Il a réglementé le « Crédit
foncier » et instauré une ligne de crédit de l’État fédéral à l’intention des agriculteurs de manière à faci-
liter l’acquisition de propriétés rurales et la mise en place d’équipements communaux (infrastructure)
essentiels pour le développement des zones rurales. Les prêts sont limités à 40 000 reals par famille,
remboursables sur 20 ans, dont un délai de grâce de 3 ans pendant lequel les taux sont bonifiés. Seules
les familles très démunies peuvent prétendre à ce type de prêt. En 1999, 182 millions de reals ont été
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affectés au total à ce programme. Le montant devrait augmenter rapidement durant les années à venir,
et atteindra normalement un total de 350 millions de reals en 2000.

Soutien intérieur

Programmes de crédit rural

Les dispositifs de crédit rural bonifié sont un élément essentiel des politiques de soutien intérieur
au Brésil. Le PRONAF est le plus important (voir encadré III.1.1). Des crédits à taux d’intérêt bonifié
sont accordés aux petites exploitations familiales – propriétaires, fermiers et métayers. Les petites
associations et coopératives de production en bénéficient également. Les prêts peuvent être utilisés
pour financer les coûts variables (correspondant en particulier aux semis et aux récoltes), ainsi que les
investissements dans les machines et les infrastructures. En 1999, le PRONAF a été mis sous la respon-
sabilité du ministère de la Réforme agraire. Ce transfert vise à aider de façon plus efficiente et plus sou-
ple les petits exploitants ayant récemment bénéficié de l’attribution de nouvelles terres dans le cadre
du programme de réforme agraire. Au début de novembre 1999, des prêts d’un montant de
1.72 milliards de reals avaient été consentis à 718 000 familles.

Soutien des prix du marché

La forte dévaluation du real a eu pour effet de dynamiser les prix intérieurs, et la plupart des pro-
duits de base n’ont pas nécessité d’intervention directe sur le marché. Jusqu’à une période récente, le
soutien des prix passait par un système d’enchères, le programme PEP (« Premio de Escoamento da
Producão »). Or seuls le coton et le riz ont été visés par ce programme en 1999. Dans le cas du coton,
certaines opérations ont fait intervenir des enchères visant la vente et le rachat de contrats d’option.
Des contrats portant sur 131 000 tonnes de coton ont été établis, mais compte tenu des opérations de
rachat, ce dispositif n’a bénéficié au total qu’à un volume de 3 491 tonnes. Dans le cas du riz, produit de
base de l’alimentation brésilienne, l’intervention gouvernementale a été bien plus énergique. Le
niveau très bas des prix consécutif à la récolte exceptionnelle de 1999 a conduit à subventionner des
quantités plus importantes pour soutenir les prix intérieurs. Sur les 19 218 contrats établis, les pouvoirs
publics ont dû en honorer 14 267, soit l’équivalent de 120 000 tonnes de riz.

Évaluation et perspectives

En 2000, l’économie brésilienne devrait se relever de la crise économique de la période 1998-99 et
de la dévaluation de la monnaie décidée en 1999, moins draconienne qu’on ne l’escomptait initiale-
ment. Les prévisions indiquent une croissance du PIB avoisinant 3.0 à 3.5 % et une stabilisation de
l’inflation autour de 6.0 à 7.0 %. Dans le domaine agricole, les autorités compétentes ont rendu public
un programme visant à remédier plus efficacement à l’un des problèmes chroniques des exploitations
brésiliennes : une offre satisfaisante de crédits abordables. Ce « Programme à l’intention des entrepre-
neurs ruraux du Brésil » (« Programa Brasil Empreendedor Rural ») a été mis en route le 19 janvier 2000.
Il vise à accroître l’intérêt du secteur privé et des investisseurs étrangers pour le financement du sec-
teur agricole en vue d’améliorer et de moderniser les conditions de commercialisation, de stockage et
d’assurance agricole qui prévalent dans ce pays. Le programme comprend 15 nouvelles mesures parti-
culières, notamment la création d’un Crédit foncier, l’intégration des Banques coopératives au groupe
d’établissements qui ont accès aux crédits bonifiés du Trésor, ou à d’autres lignes de crédit dans le
cadre du PRONAF. S’ajoutent de nombreuses mesures visant à promouvoir et à favoriser les investisse-
ments destinés à l’infrastructure de transport et de commercialisation. On peut citer un nouveau dispo-
sitif amélioré de classement des produits (par catégories de qualité) applicable aux cultures, une
nouvelle version de la loi sur le stockage, des mesures visant à réduire les frais de port et à accélérer
les exportations, ainsi que le « Cedula de Produto Rural Exportação » (CPR-E), qui fait prévaloir l’élabo-
ration d’instruments de gestion des risques, notamment la vente à terme directe par les producteurs et
les coopératives sur les marchés extérieurs.
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Encadré III.1.1. Éléments fondamentaux des programmes de soutien intérieur au Brésil

1. Programme gouvernemental de prêts pour les produits de base (EGF) : ce programme facilite l’accès
des exploitants et coopératives agricoles aux crédits de type commercial. Ces crédits sont gagés sur les
produits agricoles livrés à des entrepôts accrédités. Le montant maximum du crédit ne peut dépasser 70 %
de la valeur des produits en entrepôts, valeur qui est calculée sur la base du prix minimum des divers pro-
duits. Le taux d’intérêt annuel porté par les prêts consentis par ce programme aux exploitants agricoles est
actuellement de 8.75 %.

2. Programme gouvernemental de prêts pour les produits transformés : ce programme fonctionne de la
même manière que le précédent destiné aux exploitants agricoles mais s’adresse uniquement aux trans-
formateurs de produits agricoles dans le cadre du programme des prix de soutien minimums. Le finance-
ment est plafonné à 50 % de la capacité de production des transformateurs et ces derniers sont tenus de
verser aux producteurs un prix qui soit au moins égal au prix minimum fixé par l’État. Comme dans le cas
précédent, le taux d’intérêt de ces prêts est de 8.75 % par an.

3. Billets à ordre pour le monde rural (CPR) : le CPR offre une autre source de financement à l’industrie
agro-alimentaire. Ce programme revêt une importance toute particulière étant donné que dans le disposi-
tif destiné à l’agro-alimentaire et aux coopératives (le programme n° 2 ci-dessus), le montant du prêt est
plafonné à 50 % de la capacité de production des transformateurs. Techniquement, le CPR est un dispositif
de billets à ordre liés à un engagement par les exploitants/coopératives de livrer leurs productions. Seuls
en bénéficient le riz, le coton, le blé et le maïs. En outre, les transformateurs doivent apporter la preuve
qu’ils ont versé aux producteurs un prix au moins égal au prix minimum. Comme dans les cas précédents,
les crédits portent actuellement un taux d’intérêt annuel de 8.75 %.

4. Programme d’acquisition des produits par l’État (AGF) : ce programme offre des crédits aux exploi-
tants qui vendent directement leurs produits au gouvernement fédéral. Les produits éligibles sont le
coton, le riz, les haricots, le maïs et le manioc. Les produits doivent être livrés dans des entrepôts accrédi-
tés, lavés, séchés et triés. La Société nationale d’approvisionnements alimentaires (CONAB), instance
relevant du ministère de l’Agriculture (comme la CCC aux États-Unis) achète les produits au prix minimum
fixé pour chaque catégorie de produits.

5. Programme d’enchères subventionnées (PEP) : en principe, le PEP fonctionne sur le même modèle que
le programme de paiements compensatoires au titre des prêts (« loan deficiency programme » – LDP) aux
États-Unis. Comme il l’a été indiqué dans les rapports précédents, le gouvernement s’emploie à soutenir les
prix agricoles par un système d’intervention « à la marge », c’est-à-dire qu’il achète aux grossistes et aux
transformateurs la différence entre le prix prévalant sur le marché et le prix minimum fixé pour un produit
donné. Le programme PEP n’est disponible que pour le blé, le maïs et le caoutchouc. l’État organise des
enchères publiques pour établir la prime revenant aux acheteurs d’un produit donné. Ces acheteurs se met-
tent en rapport avec des producteurs désireux de vendre leur production au prix de soutien minimum fixé.
Les coûts éventuels du transport des biens jusqu’au lieu de destination finale est à la charge de l’acheteur.

6. Contrats à option : le gouvernement fédéral propose, par l’intermédiaire de la CONAB, un prix pour
les récoltes de la campagne suivante, prix auquel les produits éligibles (blé, maïs, riz et coton) peuvent
être vendus au gouvernement. Ces contrats ont pour point de départ le début de la campagne et viennent
à échéance au moment de la campagne suivante. Ainsi, la période de remboursement coïncide avec le
moment où l’offre se raréfie et où les prix sont censés remonter de nouveau. Le prix d’exercice de l’option
est fixé au-dessus du prix minimum correspondant. La CONAB prend à sa charge l’écart éventuel entre le
prix d’exercice et le prix à terme.

7. Équivalence en produits : dans le cadre du programme de soutien des exploitations familiales
(PRONAF), les petits producteurs bénéficient d’un accès à des crédits sur la base du concept d’équivalence,
c’est-à-dire que les exploitants remboursent leurs emprunts en livrant une quantité équivalente de produits.
La valeur des produits livrés est calculée sur la base du prix minimum fixé par le gouvernement. Comme le
PEP, ce dispositif ne s’adresse qu’à un petit nombre de produits, notamment le coton, le riz, le maïs et le blé.
Le taux d’intérêt des prêts consentis aux petites exploitations familiales est actuellement très faible, 5.75 %,
c’est-à-dire qu’il est fortement subventionné même si les crédits sont limités en volume.

8. Le système de la BNDES : toutes les formes d’aide à long terme destinées aux producteurs et aux trans-
formateurs de produits agricoles sont centralisées par la BNDES (Banque brésilienne pour le développement
économique et social) et par l’Agence spéciale pour le financement de l’industrie (FINAME). Ces deux organis-
mes constituent ce qui est appelé le « système BNDES ». Celui-ci n’est pas propre à l’agriculture : en effet, il
vise à promouvoir d’une manière générale le développement économique et social en encourageant des
investissements à long terme dans l’industrie, les infrastructures, l’agriculture, le commerce et les services.
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2. Chine

Situation macro-économique

En 1999, la croissance économique de la Chine s’est ralentie pour la quatrième année consécutive.
La progression du PIB en termes réels n’a pas dépassé 6.6 %, contre 7.6 % en 1998, 8.8 % en 1997 et 9.9 %
en 1996. Toutefois, ce tassement a été essentiellement observé pendant le premier semestre de 1999
et peut être en grande partie attribué aux prolongements des mesures de relance par voie budgétaire
adoptées en 1998, à un recul des exportations nettes et à la morosité persistante de la consommation
privée et de l’investissement non étatique. Le revirement de tendance qui a marqué le deuxième
semestre de 1999 a été déclenché par la progression des exportations nettes de marchandises et l’aug-
mentation de la production industrielle résultant d’une rallonge budgétaire. Les prix à la consom-
mation et les prix de détail ont continué à baisser d’une année sur l’autre et, en dépit d’une
modération du mouvement de repli ces derniers mois, les pressions déflationnistes freinent encore
l’activité économique, en particulier dans le secteur non étatique.

L’excédent commercial a brusquement chuté durant le premier semestre de 1999, les importations
ayant sensiblement progressé tandis que les exportations demeuraient précaires. L’accroissement des
importations tient largement à l’augmentation des déclarations effectuées auprès des autorités doua-
nières, due à l’intensification de la répression de la contrebande. Les exportations ont commencé à se
redresser à partir de juillet, sous l’effet d’une demande plus forte des pays de l’OCDE et d’autres éco-
nomies asiatiques. Étant donné que beaucoup de celles-ci se relèvent rapidement de la crise de 1998,
les exportations devraient rester dynamiques en 2000. Les exportations devraient également ressentir
les bienfaits de diverses mesures telles que le relèvement des abattements au titre de la taxe sur la
valeur ajoutée (TVA). On peut donc penser que la balance des opérations courantes est demeurée
positive en 1999, même s’il faut s’attendre à un excédent moins important qu’en 1998. L’investissement
étranger direct a par ailleurs reculé de 10 % environ durant le premier semestre de 1999. Cette évolu-
tion ne modifie pas sensiblement la situation confortable de la balance des paiements chinoise, dont
témoignent les réserves en devises du pays, qui s’élèvent au total à quelque 150 milliards de $US.

Au plan de l’action gouvernementale, il faut doser judicieusement les mesures de relance et de
freinage. La grande difficulté consiste à relancer l’économie tout en menant à bien les réformes du sec-
teur des entreprises d’État qui s’imposent pour conserver le potentiel de croissance à long terme du
pays. Aussi les autorités ont-elles adopté un certain nombre de mesures budgétaires et monétaires
expansionnistes, passant par une hausse des salaires versés aux fonctionnaires, des projets d’infras-
tructure ambitieux et une baisse des taux d’intérêt. Jusqu’à présent, ces mesures n’ont généralement
pas permis de réaliser les objectifs affichés. En particulier, le niveau des dépenses des consommateurs
et des investissements non étatiques est demeuré peu élevé. Parallèlement, la réorganisation des
entreprises d’État s’est traduite par une aggravation du chômage et des problèmes sociaux. Autrement
dit, maintenir les engagements en faveur de la réforme des structures et des entreprises d’État sans
compromettre les objectifs de croissance élevée et de plein emploi demeurera le principal défi pour
l’année 2000.

Situation du secteur agricole et agro-alimentaire

Après la forte croissance observée pendant plus de deux décennies, la production totale du sec-
teur agricole a commencé à se stabiliser. Ce ralentissement a été dans une large mesure provoqué par
la baisse de la production végétale. La production de grains a plus particulièrement diminué, en
grande partie sous l’effet d’une baisse des prix dans ce domaine. La décision de mettre fin aux prix
garantis et de réduire les stocks devrait encore faire reculer les superficies ensemencées en grains. Au
demeurant, les premières estimations indiquent une diminution de 6 % environ des emblavures de blé
pour l’année 2000. Une nouvelle réduction de la production de grains devrait s’ensuivre en 2000, à
moins que des conditions météorologiques exceptionnelles ne se répercutent sur les rendements.
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Alors que la production végétale est en perte de vitesse, la production animale prend une impor-
tance croissante. Celle-ci a pratiquement doublé durant les années 90 (graphique III.2.1), et il y a tout
lieu de penser que l’abandon progressif des cultures au profit de l’élevage va se confirmer. Tout
d’abord, la demande de grains, culture qui l’emporte sur toutes les autres, se caractérise par des élasti-
cités faibles, voire négatives, par rapport aux revenus, tandis que les consommateurs continuent à
consacrer une part appréciable de leurs revenus complémentaires aux produits de l’élevage. Parallèle-
ment, les prix en termes réels des grains ont baissé et les problèmes structurels affectant cette filière
(petites exploitations dispersées, système de stockage et de distribution inefficace et industrie de
transformation dépassée) n’ont pas permis de compenser la baisse des prix par une augmentation de
la productivité. L’élevage devrait quant à lui bénéficier du mouvement qui se dessine en faveur d’uni-
tés de production plus grandes et plus efficientes, notamment dans le cas du porc. Enfin, dans la pers-
pective de l’adhésion à l’OMC, le gouvernement se heurtera à des difficultés toujours plus grandes
pour maintenir la politique de remplacement des importations appliquée aux grains. Peu à peu, on
devrait assister à un relâchement des pressions administratives et à une diminution des incitations
économiques en faveur de la production de grains.

S’agissant des oléagineux, la situation ne cesse d’évoluer. En cinq ans seulement, ce pays est
devenu le plus grand importateur mondial de graines oléagineuses. Les quantités importées ont aug-
menté, passant de 0.8 million de tonnes en 1995-96 à 8.2 millions de tonnes, d’après les estimations,
en 1999-2000. Les importations de graines oléagineuses progressent aux dépens des importations de
tourteaux et d’huiles. C’est ainsi que les importations d’huile de soja, qui représentaient 1.65 million
de tonnes en 1997-98, devraient descendre à 0.7 million de tonnes en 1999-2000. On prévoit que les
importations de tourteaux de soja vont chuter plus encore et ne dépasseront pas 500 000 tonnes,
contre 4.2 millions de tonnes en 1997-98 (graphique III.2.2). Cette réorientation des importations de
produits dérivés au profit des graines oléagineuses est largement imputable à l’action gouvernemen-
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tale et aux mesures visant à protéger l’industrie chinoise de la trituration. Les importations de tour-
teaux de soja ont été limitées à partir du début de 1999 par la mise en œuvre d’une taxe sur la valeur
ajoutée (TVA) de 13 %. La Chine a également tenté de parer aux importations d’huiles alimentaires en
limitant le nombre de licences d’importation et en réprimant la contrebande de ces produits. Par
ailleurs,  la Chine devrait importer 5.0 millions de tonnes de fèves de soja durant l’année
commerciale 1999-2000, soit 24 % de plus que l’année précédente. L’abaissement des obstacles aux
échanges et les engagements pris en matière d’accès au marché dans le cadre de l’adhésion à l’OMC
pourraient encore stimuler les importations non seulement de fèves, mais aussi d’huile. Les importa-
tions de tourteaux, en revanche, ne devraient pas ressentir les effets de la libéralisation des échanges
pour un certain nombre de raisons. Premièrement, les droits de douane appliqués aux tourteaux sont
déjà peu élevés, et aucune autre réduction n’est envisagée. Deuxièmement, l’augmentation des impor-
tations de fèves se traduira par une intensification des activités de trituration en Chine et, de ce fait,
par une offre de tourteaux oléagineux plus importante. Troisièmement, les réformes et la baisse des
prix affectant les grains à l’intérieur pourraient contribuer – à la marge – au remplacement d’une partie
de la valeur énergétique de la ration alimentaire des animaux apportée à l’heure actuelle par des
tourteaux relativement bon marché.

Les caractéristiques fondamentales de l’élevage sont demeurées inchangées dans ce pays en 1999.
Le porc occupe toujours une place de choix, puisqu’il représente 80 % de la consommation totale de
viande. Du côté de l’offre, l’évolution vers des unités de production plus grandes et plus efficientes
s’est confirmée. Une part croissante de la production est assurée par des foyers spécialisés ou par des
élevages industriels, qui tirent parti des économies d’échelle et des techniques de production moder-
nes. Toutefois, du fait de cette évolution, la filière porcine chinoise pourrait être exposée à des fluctua-
tions de prix cycliques, d’autant plus que le recul de l’intervention gouvernementale sur le marché des
grains risque de favoriser les variations de prix des produits fourragers. L’importance croissante des
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unités de production porcine à grande échelle se répercutera également sur l’utilisation d’aliments
composés pour animaux. Il faut s’attendre à une progression des besoins totaux de grains et de tour-
teaux de soja. La demande supplémentaire pourrait être satisfaite par une augmentation de la produc-
tion intérieure et des importations. La rapidité et l’ampleur de la réforme des politiques, selon qu’elle
vise les échanges ou le soutien intérieur, détermineront l’importance relative des deux sources,
autrement dit la part des importations de grains et celle de la production sur place.

Ajustement structurel

La nécessité de réformer les « entreprises de bourgs et de villages » devrait entraîner d’importants
changements structurels. Celles-ci ont joué un rôle central dans le développement rural en Chine
depuis plus de 20 ans. Ces entreprises ont permis de développer des coopératives et représentent
l’une des grandes innovations qui ont marqué la première phase de réforme, à une époque où les mar-
chés étaient inexistants et la propriété privée idéologiquement inconcevable. Ces entreprises demeu-
rent une source de revenus essentielle pour les administrations locales et emploient une grande partie
de la population active non agricole dans les zones rurales. En 1993, elles assuraient encore 27 % de la
production industrielle nationale.

Un certain nombre d’éléments indiquent que les entreprises de bourgs et de villages ont été
mises en difficulté par les modifications rapides des structures intervenues en Chine rurale. Leur contri-
bution à la croissance s’est moins fait sentir, leur nombre a diminué et leur rôle d’absorption de la
main-d’œuvre rurale excédentaire s’est atténué. Divers facteurs sont à l’origine des problèmes rencontrés
par les entreprises de bourgs et de villages. i) Ces entreprises produisent essentiellement des biens
de consommation de qualité médiocre, et ont souvent réagi trop tard et trop timidement à l’apparition
d’une catégorie de consommateurs aisés. ii) Les modalités de financement et de contrôle de ces entre-
prises, ainsi que leurs structures de gestion, ont peu à peu révélé un manque de souplesse face aux
innovations technologiques et aux choix d’investissement qui s’imposaient. iii) Dans le même temps, la
concurrence des activités exercées en dehors du secteur public en milieu urbain s’est avivée, à mesure
que s’intensifiaient les pressions résultant de la réforme des entreprises d’État. iv) Les préventions des
instances publiques contre les entreprises de bourgs et de villages compromettent leur accès aux
moyens financiers voulus. Par exemple, alors que ces entreprises représentent encore une part estimée
à 28 % du PIB total, elles bénéficient de 8 % seulement des prêts bancaires. Les entreprises de bourgs
et de villages sont néanmoins appelées à prendre une importance grandissante à l’avenir : leur rôle
social, notamment dans la régulation de la main-d’œuvre rurale pléthorique, devrait progresser à la
faveur du changement structurel dans le secteur agricole et de la réorganisation des entreprises d’État.
Le défi consistera à accroître la viabilité des entreprises de bourgs et de villages tout en maintenant et
en développant leurs fonctions non économiques.

La réforme de la fiscalité en milieu rural pourrait également modifier la situation politique. A
l’heure actuelle, les producteurs agricoles sont soumis à quatre catégories de taxes, prélèvements et
frais. Ces taxes constituent un fardeau important pour les exploitations familiales, d’autant plus que
n’étant pas directement proportionnelles au niveau de revenus, elles peuvent réduire ceux-ci de façon
importante. Ces quatre catégories comprennent :

1.La part gouvernementale ou fédérale, relativement faible proportionnellement à l’ensemble des taxes,
tout au moins en ce qui concerne les revenus agricoles.

2.Les prélèvements au niveau du bourg, qui sont dus au titre des « Cinq programmes unifiés » (cinq
Tongchou) : éducation, dépenses sociales, planning familial, transports publics (collectifs) et
dépenses militaires.

3.Les prélèvements au niveau du village, qui sont dus au titre des « trois contributions » (trois Tiliu) et qui
représentent des contributions aux fonds publics de réserve, au financement des services
publics ainsi qu’à d’autres frais administratifs.

4.Les frais, prélèvements et amendes divers, qui doivent être payés à d’autres institutions gouvernemen-
tales à différents niveaux hiérarchiques.
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L’ensemble de ces diverses taxes et prélèvement représentent une charge considérable et en en
constante augmentation pour les fermiers (« le fardeau des paysans »). En contrepartie, le gouverne-
ment a déclaré en 1991 que l’ensemble des taxes des catégories 2 et 3 (« trois Tiliu »et « Cinq
Tongchou ») ne devrait pas excéder 5 %. Mais comme ces mesures ne touchaient que deux des quatre
catégories de taxes, l’efficacité de leur contrôle sur le volume global des impôts s’est avéré très limité.
Pour rester dans la limite des 5 %, certains frais appartenant à la catégorie 4 ont été augmenté alors que
certains articles imposables dans les catégories 2 et 3 ont été reclassés dans la catégorie 4. Ces mesu-
res ont eu pour conséquence d’augmenter les charges dues par les agriculteurs, alors que les sommes
dues au titre des « trois Tiliu »et des « cinq Tongchou » diminuaient.

Soutien intérieur

Depuis 1994, le « système de responsabilité des gouverneurs » constitue le principal programme
d’action de ce pays dans le domaine des grains. Il s’agissait à la fois de proposer des incitations écono-
miques et d’exercer des pressions administratives sur les agriculteurs afin qu’ils cultivent davantage de
grains et emploient plus d’engrais que dans le cadre d’un marché libre. Ce programme d’action a pro-
voqué une utilisation excessive d’intrants (en particulier d’engrais azotés) à grande échelle, aggravé les
problèmes d’environnement existants et accentué les problèmes administratifs liés au système chinois
de stockage et de distribution des grains. Il a conduit à des niveaux de production de grains sans pré-
cédent et permis à la Chine, l’un des principaux pays importateurs nets de grains au milieu des
années 90, de devenir exportatrice nette de grains à la fin de la décennie. La priorité accordée à la pro-
duction et aux achats publics de grains a également suscité un certain nombre de problèmes dans le
système de stockage et de distribution du pays. Les stocks de grains n’ont cessé d’augmenter pour
atteindre des niveaux difficiles à gérer tandis que la qualité médiocre des grains stockés empêchait de
plus en plus leur réintroduction dans le circuit de consommation. Il a par ailleurs fallu maintenir un
appareil administratif toujours plus lourd, caractérisé par un manque d’efficience et exposé à des
accusations de fraude et de détournement des subventions.

En 1998, la Chine a pris une première initiative visant à réformer la filière des grains, appelée
« quatre séparations et un perfectionnement ». Comme indiqué dans les rapports précédents, ces
réformes n’ont généralement pas répondu aux attentes et étaient d’ailleurs vouées à l’échec. Elles ont
cherché à traiter les symptômes sans s’attaquer sérieusement aux problèmes de fond des grains en
Chine (surproduction, lacunes du système de stockage et de distribution) créés par les programmes
d’action antérieurs. Les premiers projets de réforme prévoyaient même des mesures de nature à ren-
forcer le contrôle de l’État sur le système national des grains. Ces mesures englobaient le rétablisse-
ment du monopole des stations de grains et une réglementation plus rigoureuse de l’activité des
négociants privés.

Si le « système de responsabilité des gouverneurs » pour les grains demeure un cadre d’action pri-
vilégié, de nouveaux efforts ont été déployés en 1999 pour réformer la filière des grains en Chine. Ce
train de réformes inédit pourrait déboucher sur des transformations plus profondes et plus étendues
qu’à la suite des actions engagées précédemment. Avant tout, les réformes visent à remédier au désé-
quilibre fondamental qui caractérise les grains dans ce pays. Parmi les nouvelles mesures, on peut citer
la réduction du soutien de l’État et des prix pratiqués pour les achats publics de riz, de blé et de maïs
de qualité inférieure produits dans le cadre des quotas fixes. A partir de l’année 2000, les prix de sou-
tien de l’État et les achats publics seront supprimés pour le blé de printemps cultivé dans certaines
provinces septentrionales. Les prix de soutien disparaîtront également pour certaines provinces
situées au sud du Yangzi. En outre, la Chine a entrepris de résorber ses stocks de grains considérables
en vendant du blé et des céréales secondaires à l’intérieur du pays et en écoulant du maïs sur le mar-
ché international. Mises en œuvre de façon concluante, ces réformes représenteraient aussi une étape
préparatoire importante vers l’adhésion de la Chine à l’OMC.

Les réformes devraient par ailleurs affecter à moyen terme la position commerciale nette de ce
pays en matière de grains. Certains facteurs laissent supposer que la Chine demeurera exportatrice
nette de grains mais d’autres permettent de penser qu’elle redeviendra importatrice nette comme au
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milieu des années 90. Les principales raisons pour lesquelles il est probable que la Chine demeurera
un exportateur net de premier plan sont les suivantes :

• La consommation alimentaire de grains est de plus en plus proche du niveau de saturation. Une
part croissante de la population a largement accès à des aliments de base tels que le riz et les
produits dérivés des grains, et la demande ira en diminuant dans ce domaine à mesure
qu’augmentera la proportion de consommateurs à hauts revenus.

• La résorption envisagée des stocks compensera vraisemblablement le recul escompté de la pro-
duction de grains. Étant donné les quantités stockées par la Chine, elle contribuerait à réduire les
importations nécessaires et pourrait – les années marquées par d’abondantes récoltes – dynamiser
les exportations de grains. Cet effet pourrait même se faire sentir pendant plus d’une décennie.

• Les investissements consacrés à la recherche agronomique et à l’infrastructure d’irrigation sont à
l’origine d’une montée en puissance de la production de grains peu susceptible d’être tempérée
rapidement, même en cas de diminution du soutien direct et des aides liées à la production
accordés aux producteurs de grains. Du fait qu’un long délai sépare ces investissements et la sti-
mulation de la production qui en résulte, bon nombre des effets découlant des investissements
passés devraient se concrétiser au moment où les réformes de fond visent à maîtriser la
croissance de la production.

Toutefois, il y a aussi lieu de croire que les réformes de 1999 peuvent accroître les besoins
d’importation de la Chine, voire mettre fin à sa situation d’exportatrice nette. Plusieurs raisons sont
avancées ci-après.

• En pratique, il peut s’avérer difficile de résorber largement les stocks de grains. Premièrement, la
qualité d’une grande partie de ces stocks laisse à désirer du fait que les exploitants étaient seu-
lement tenus de réaliser des objectifs quantitatifs pour remplir leur quota de livraison sans avoir
à respecter des conditions rigoureuses de qualité. Pour l’essentiel, les stocks de riz correspon-
dent à des variétés hâtives de qualité médiocre pour lesquelles la demande solvable est inexis-
tante ou très faible. Par ailleurs, les stocks de grains résultent en majorité de mesures
d’intervention prises très tôt et s’accumulent en fait depuis si longtemps que leur recyclage,
même à des fins d’alimentation animale, sera problématique. Deuxièmement, les stations de
grains publiques ne tiennent guère à supporter les pertes financières qu’entraînerait une réduc-
tion non subventionnée des stocks. Étant donné la baisse de prix des grains, les stocks existants
devraient être vendus au-dessous de la valeur comptable, et les stations seraient contraintes
d’abandonner une part de leurs disponibilités à court terme. Troisièmement, compte tenu de la
piètre qualité des grains mis en réserve, la décision d’abaisser le niveau des stocks risque fort
de déclencher simultanément l’importation de grains de qualité supérieure en vue d’obtenir un
mélange acceptable pour la fabrication d’aliments du bétail et la transformation.

• En dépit des investissements à long terme axés sur l’obtention de variétés à haut rendement et
l’infrastructure, les agriculteurs devront tenir compte du nouveau système incitatif découlant des
réformes de 1999. La baisse de prix des grains, la réduction du soutien et la disparition des quo-
tas de livraisons obligatoires à l’État devraient se traduire par une régression des superficies
plantées en grains. On note déjà une diminution de 6 % des plantations de blé d’hiver pour
l’année 2000. Les superficies consacrées au maïs et au riz devraient également diminuer. A plus
longue échéance, l’insuffisance des réserves d’eau dans les plaines du Nord de la Chine interdira
sans doute toute nouvelle expansion de la production.

• Le recul de l’intervention gouvernementale sur le marché des grains, conjugué à la réduction
impérative des stocks de grains, pourrait donner un élan décisif au changement structurel en
faveur de l’élevage industriel en Chine. La nécessité de réintroduire les réserves accumulées par
le passé dans la filière des grains à des prix inférieurs pourrait accélérer l’évolution vers une pro-
duction porcine fondée sur l’emploi de grains. Les possibilités d’utilisation accrue de grains pour
l’alimentation animale sont considérables. Actuellement, près de 80 % de la production porcine
est encore assurée de façon « artisanale », les animaux étant nourris par les ménages à l’aide de
restes. Le remplacement progressif par un système fondé sur des aliments composés favoriserait la
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demande de produits fourragers et pourrait ainsi contribuer à une augmentation des importations
de céréales secondaires.

Pour apprécier l’effet net de ces réformes, il faut procéder à une analyse quantitative englobant les
incidences à la fois immédiates et plus lointaines, ainsi que les répercussions probables de l’arrivée
prévue de ce pays à l’OMC. Un travail de ce type a été entrepris au moyen du modèle Aglink de l’OCDE
et les résultats sont récapitulés à l’appendice II.

Cadre d’action international

L’accession prévue de la Chine à l’OMC devrait constituer le plus grand facteur de changement du
cadre d’action international pour l’agriculture. Si les négociations portant sur des protocoles bilatéraux
avec les principaux partenaires commerciaux de la Chine ont été concluantes, le calendrier et les condi-
tions relatifs à l’entrée de la Chine sont encore à préciser. Cependant, selon toute vraisemblance,
l’accord final sera signé durant le deuxième semestre de l’année 2000, et les conditions d’adhésion
seront proches de l’arrangement négocié entre les États-Unis et la Chine en novembre 1999. Celui-ci
prévoit notamment les dispositions suivantes :

• Droit d’importer. Pour un grand nombre de biens, le droit d’importer sera étendu, au-delà des orga-
nismes d’État, à toute entité non gouvernementale. La Chine est convenue d’introduire ce droit
de façon progressive sur une période de trois ans. Les échanges portant sur certains biens, tels
que le blé, le maïs, le riz, le coton et l’huile de soja, continueront à passer par des entreprises
commerciales d’État. Toutefois, des engagements viseront à mettre fin au monopole de celles-ci
en allouant une proportion minimum des contingents d’importation à des entités autres que les
entreprises commerciales d’État.

• Consolidations tarifaires. La Chine s’engage à supprimer toutes les barrières non tarifaires, seuls les
droits de douane pouvant affecter les importations. Les autres dispositions, notamment les
mesures d’inspection et d’essai et les taxes intérieures, seront conformes aux règles de l’OMC.
Tous les droits de douane sont consolidés aux niveaux actuels, de nombreux produits bénéfi-
ciant d’une réduction. Des réductions annuelles seront opérées à partir de l’année 2000 et se
poursuivront, pour la plupart des biens, jusqu’en 2004, époque à laquelle le tarif agricole moyen
sera ramené à 17 %.

• Administration des contingents tarifaires. Des contingents tarifaires sont mis en place pour les principa-
les marchandises commercialisées en grandes quantités, notamment le blé, le maïs, le riz, le
coton et l’huile de soja. Pour ces biens, une quantité donnée sera soumise à un droit d’entrée
peu élevé (ne devant pas dépasser 10 %), le droit étant plus élevé pour les importations supplé-
mentaires. Les contingents devraient prendre effet en 2000, et les quantités visées augmente-
ront chaque année jusqu’en 2004. Aucune prescription relative au niveau minimal des achats
n’est prévue, mais les contingents tarifaires font l’objet de disciplines précises veillant à ce que
les décisions d’importation obéissent à des critères commerciaux, et non pas politiques. Une partie
du contingent tarifaire est réservée à l’importation par des entités autres que les entreprises
commerciales d’État.

• Subventions à l’exportation. La Chine s’engage à ne pas accorder de subventions à l’exportation pour
les produits agricoles.

• Soutien intérieur. La Chine s’engage à plafonner et à réduire les subventions intérieures qui
faussent les échanges.

Évaluation et perspectives

Après avoir longtemps enregistré des taux de croissance à deux chiffres, l’économie chinoise a
amorcé un mouvement de décélération ces quatre dernières années. Du fait de ce ralentissement, le
gouvernement est confronté à un double défi : maintenir le rythme des réformes dans le secteur d’État
tout en évitant une envolée du chômage. Il a surtout réagi par un accroissement systématique des
investissements publics et par une réduction des taux d’intérêt. Les investissements publics visent
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essentiellement à améliorer l’infrastructure et sont mieux répartis entre les régions, de manière à englo-
ber l’arrière-pays sous-développé. Cette évolution semble annoncer une nouvelle stratégie globale de
développement, marquant l’abandon progressif d’un modèle de croissance tourné vers l’extérieur et tiré
par les exportations au profit d’un développement plus général du marché intérieur dans son ensemble.

Un nouveau train de réformes a été lancé en 1999 dans le domaine des grains. Il a pour principal
objectif de rétablir le rôle des prix pour équilibrer l’offre et la demande et de préparer l’agriculture chi-
noise dans la perspective de l’adhésion du pays à l’OMC. Les grandes mesures visent notamment la
baisse des prix administrés et la réduction progressive des stocks de grains. La possibilité et le degré
de résorption de ces stocks dans les années à venir sont difficiles à prévoir. Du point de vue de l’action
gouvernementale, il faut noter que la constitution d’importants stocks de grains a été un pilier essentiel
de la stratégie chinoise en matière de sécurité alimentaire. Par conséquent, l’ampleur de la réduction
des stocks relève largement d’un choix politique. Au plan économique, l’abaissement du niveau des
stocks serait facilité si les cours mondiaux étaient moins élevés. La Chine pourrait alors écouler une
partie des stocks actuels de grains sur les marchés mondiaux, comme l’ont montré les exportations de
maïs en 1999. Dans l’ensemble, la qualité médiocre des stocks de grains porte à croire que les réserves
existantes ne peuvent être recyclées que partiellement et à l’intérieur du pays. Elle n’est guère
susceptible de répondre aux exigences des consommateurs à l’échelle internationale.
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Appendice II

L’entrée anticipée de la Chine dans le système d’échange multilatéral :
implications pour les marches des céréales et des oléagineux

Introduction

La Chine est désormais entrée dans un processus d’intégration croissante au système d’échanges international.
Le modèle Aglink de l’OCDE a permis d’analyser les principales questions que pose l’intégration de la Chine dans
les marchés agricoles en général et le marché des céréales et des oléagineux en particulier. Cette analyse contient
un aperçu des régimes actuels du commerce extérieur et des marchés intérieurs, une description succincte des réfor-
mes probables dans le contexte de l’intégration croissante de la Chine dans le système de commerce multilatéral et
une évaluation des effets de ces réformes sur les marchés des céréales et des oléagineux en Chine et dans les pays
de l’OCDE.

L’environnement politique actuel

La Chine est passé du statut d’importateur net à celui d’exportateur net de céréales

Au cours des quatre dernières années, la Chine est passée du statut d’importatrice nette à celui d’exportatrice
nette de céréales. Un des facteurs qui ont le plus contribué à cette amélioration du taux d’autosuffisance a été
l’adoption en 1994 d’un ensemble de mesures destinées à stimuler la production céréalière, connues sous le nom
de système de « responsabilité des gouverneurs ». Même si les systèmes d’entreposage et de distribution des
céréales ont été réformés en avril 1998, ce système reste le principal instrument de régulation de l’économie céréa-
lière chinoise. Ce régime vise à inciter les agriculteurs à produire plus de céréales et à utiliser plus d’engrais qu’ils
ne le feraient dans un marché libre au moyen d’incitations et de mesures administratives. Elle a encouragé les agri-
culteurs à privilégier les cultures exigeant beaucoup de terres, comme les céréales et les oléagineux, pour lesquelles
la Chine ne bénéficie d’aucun avantage comparatif, tout en les dissuadant de développer les productions horticoles
à forte intensité de main-d’œuvre pour lesquelles elle possède au contraire un avantage comparatif. Cette politique
a non seulement éloigné la production de toute considération économique, mais a fait apparaître des problèmes
environnementaux et aggravé ceux qui existaient déjà par l’utilisation excessive d’intrants (en particulier d’engrais
azotés), l’épuisement des eaux souterraines et l’érosion des sols (OCDE, 1999a).

Moins d’intervention gouvernementale sur la marché chinois des oléagineux

L’intervention des pouvoirs publics est moins marquée dans le secteur des oléagineux. Ceux-ci, ainsi que leurs
produits dérivés, ne sont pas compris dans le « système de responsabilité des gouverneurs » et le régime des
échanges dans le secteur des oléagineux est relativement libéral. Depuis cinq ans, la réforme du régime commercial
et le régime interne libéral ont suscité une croissance rapide des importations d’oléagineux, de tourteaux et d’huiles
végétales, principalement de fèves de soja, de leurs produits dérivés ainsi que d’huile de palme.

Les importations de céréales et d’oléagineux font l’objet de toute une série de mesures tarifaires et non tarifaires
dont les plus importantes sont des restrictions quantitatives, les droits de douane, la taxe à la valeur ajoutée (TVA), les
ristournes de TVA et les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). Les entités chinoises de commerce d’État contrô-
lent et réglementent totalement le commerce des céréales et dans une moindre mesure celui des graines oléagineuses
et des produits dérivés. Du fait qu’elles détiennent le monopole des achats et des ventes de céréales, elles détermi-
nent aussi bien la direction que le volume des échanges de céréales. Dans ces conditions, la réduction des obstacles
tarifaires n’aura guère d’effet si le pouvoir de ces entités n’est pas lui aussi réduit. Le rôle joué par les entreprises
commerciales d’État et la question de l’allocation des licences d’importations seront donc des points importants à
négocier en vue de tout accord commercial futur avec la Chine, notamment lors de l’allocation de contingents tarifaires
à des négociants privés afin de leur permettre de bénéficier de la baisse des droits de douane et des quotas d’impor-
tation. La réduction du rôle des entreprises commerciales d’État sera essentielle pour que la réduction des obstacles
au commerce ait un effet pratique en libérant les flux commerciaux. L’encadré III.2.1.1 donne un aperçu du rôle des
entités de commerce d’État, des institutions impliquées et des problèmes qui se posent.
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La libéralisation des échanges requiert une diminution du rôle des entreprises de commerce d’État

Le 1er avril 1996, la Chine a annoncé qu’elle appliquerait un système de contingents tarifaires au blé, au maïs et
au riz. Toutefois, les règles régissant l’administration de ces contingents n’étaient pas publiées et le volume des
contingents n’était pas annoncé. Les contingents et licences d’importations de céréales sont attribués par le Conseil
d’État, dont les ordres sont gérés par une entité de commerce d’État, la COFCO (Compagnie chinoise d’import-
export de céréales, d’huiles et de produits alimentaires, autrefois connue sous le nom de CEROILS). Les exporta-
tions sont assujetties à un système de licences, également attribuées par le Conseil d’État et gérées par la COFCO.
En 1996, la Chine a annoncé qu’elle appliquerait un système de contingents tarifaires aux graines oléagineuses. Tou-
tefois ce système n’a jamais pris effet et les licences d’importation, d’ailleurs faciles à obtenir, ont continué à déter-
miner les flux commerciaux. Les importations de fèves de soja sont autorisées et sont frappées d’un droit de douane
de 3 % et d’une TVA de 13 %. La TVA est calculée sur la valeur CAF du produit, droit de douane compris. Pour les
tourteaux, le droit de douane est de 5 % et la TVA de 13 % ; le système de contingent n’est pas plus appliqué aux
tourteaux qu’il ne l’est aux fèves de soja, mais une licence d’importation est nécessaire. Quant aux importations
d’huiles de soja, elles sont assujetties à un régime de contingentement, à un droit de douane de 13 % et à une TVA
de 13 %. En dehors de la COFCO, seules cinq compagnies commerciales sont autorisées à importer de l’huile de soja.

Les exportations de céréales continuent à bénéficier de subventions indirectes à l’exportation

Autrefois, les principales mesures de promotion des exportations étaient des subventions directes aux expor-
tations et la ristourne de la TVA. Les subventions directes des exportations ont été supprimées le 1er janvier 1991 et,
en 1997, la Chine a donné à un Groupe de travail de l’OMC l’assurance qu’elle n’y aurait plus recours. Toutefois, les
exportations céréalières peuvent bénéficier de subventions indirectes en ce sens que les entités de commerce
d’État peuvent acheter à bas prix sur le marché intérieur les céréales du quota de livraisons obligatoires et les reven-
dre sur le marché mondial à des prix inférieurs à ceux qui sont pratiqués sur le marché intérieur. Cette subvention
est en fait à la charge des producteurs de céréales, du fait qu’ils doivent vendre à bas prix à l’État une certaine
proportion de leur production – le quota.

En 1994, le gouvernement a commencé à élargir le champ d’application de la TVA à l’ensemble des marchandi-
ses tant de production nationale qu’importées. Le taux de la TVA varie entre 13 et 17 % ; les pouvoirs publics ont de
plus en plus recours à des taux variables pour gérer tant les importations que les exportations. Les ristournes et
remises de TVA sont aussi utilisées pour réguler les importations, pour stimuler ou décourager certaines productions
ou même pour favoriser certaines provinces

Modifications envisagées des régimes commercial et intérieur de la Chine

Des réformes globales comprenant des réductions tarifaires, la réforme des politiques internes et une croissance du PIB
en hausse…

L’intégration de la Chine dans les marchés internationaux des céréales et des oléagineux modifiera profondé-
ment les possibilités d’accès au vaste marché de ce pays. Les réformes comprendront des réductions tarifaires, l’aug-
mentation des contingents d’importation et la mise en place de réglementations sanitaires et phytosanitaires plus
transparentes et contestables. Pour ce faire, il serait nécessaire de restreindre le pouvoir des entités de commerce
d’État, dont le rôle était prédominant, ainsi que de permettre aux commerçants du secteur privé d’avoir accès aux
contingents tarifaires. De plus, l’ensemble des performances économiques de la Chine devrait connaître une embel-
lie, ce qui se traduirait par un accroissement du pourvoir d’achat des consommateurs et donc stimuler d’autant la
consommation de produits alimentaires et d’aliments pour animaux. En fait, l’ouverture des frontières aura proba-
blement pour effet de rendre intenable le système des politiques de remplacement des importations (c’est-à-dire
le « système de responsabilité des gouverneurs ») et créera probablement de nouveaux besoins d’importations.

Le modèle Aglink de l’OCDE a permis d’évaluer les répercussions possibles de ces réformes. Lors d’un processus
de simulation, on a introduit un régime de contingent tarifaire pour le blé, le riz et les céréales secondaires, autori-
sant l’accès de 22 millions de tonnes avec des droits de douane minimum, mais maintenant des droits prohibitifs sur
les quantités en excès du quota. Pour les autres produits, les droits de douane ont été abaissés en moyenne de 50 %.
Enfin, on a estimé que le taux de croissance du PIB augmentait d’un point en raison de la libéralisation des échanges
et que le « système de responsabilité des gouverneurs » était progressivement éliminé sur une période de 5 ans. La
période de mise en place des réformes politiques est considérée comme devant s’étendre jusqu’à l’an 2005.

… conduiraient à une augmentation notable des importations de céréales et de graines oléagineuses

Le scénario de réforme intégrée du régime commercial et du régime interne montre que le marché chinois des
céréales et des oléagineux pourrait présenter un important potentiel de croissance au cours des cinq prochaines
années. Pour le blé et les céréales secondaires, les prix mondiaux augmenteraient d’environ 10 $US la tonne et les
importations atteindraient le niveau du contingent tarifaire en 2001 et 2003-04 respectivement. Pendant le reste de
la période de mise en œuvre, le contingent tarifaire convenu continuerait à limiter de façon contraignante les impor-
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Encadré III.2.1.1. Commerce d’État en Chine : institutions, procédures et problèmes

Les institutions

La Commission nationale de planification et de développement établit un plan annuel d’importations
et d’exportations de céréales (blé, riz et maïs). Cette planification est menée en accord avec le Conseil
d’État (qui est l’organe administratif suprême) et avec le ministère du Commerce extérieur et de la coopé-
ration économique (MOFTEC). Après des consultations ultérieures avec les organisations officielles inté-
ressées, notamment le ministère de l’Agriculture, le ministère du Commerce intérieur et l’Agence
nationale des réserves céréalières, un projet définitif est proposé au Conseil d’État. Lorsque celui-ci a
approuvé le projet, les objectifs d’importations et d’exportations sont transmis au MOFTEC, qui confie
l’exécution des opérations commerciales à la COFCO. La COFCO est l’entité la plus visible, mais ce n’est
qu’un agent qui exécute les ordres d’importation ou d’exportation, et qui prélève les céréales dans les
Bureaux des grains ou leur en transfère*.

Les procédures

Pour les importations céréalières, le MOFTEC donne à la COFCO l’instruction d’acheter des quanti-
tés déterminées et de les transférer aux Bureaux des grains à des prix comptables fixés. Ces prix sont
généralement basés sur les prix moyens des livraisons obligatoires du même type de céréales prati-
qués dans cinq grandes villes et sont indépendants des prix effectivement payés à l’importation (Crook
et al., 1999). La COFCO négocie alors un contrat avec un fournisseur étranger et organise l’expédition et
la livraison dans un port désigné, le dédouanement et l’inspection sanitaire et phytosanitaire. L’Agence
nationale des réserves céréalières et les Bureaux locaux des céréales transportent alors les céréales
vers les entrepôts et les moulins. Les exportations de céréales sont gérées selon une procédure analo-
gue. C’est le MOFTEC qui vend la quantité de grains prescrite dans le plan annuel. Les Bureaux provin-
ciaux achètent la quantité à exporter à un prix prédéterminé, qui est le prix fixé pour les livraisons
obligatoires dans la province exportatrice, majoré d’une marge couvrant les coûts de manutention et
d’une prime de qualité. La procédure d’exportation est similaire à la procédure d’importation. Après
approbation du Conseil d’État, l’Agence nationale des réserves céréalières décide la répartition des
contingents d’exportations entre les Bureaux des grains, qui s’occupent des aspects logistiques.
L’approbation est transmise conjointement à la MOFTEC, qui donne alors ordre à la COFCO de négocier
les prix avec les acheteurs étrangers.

Problèmes

Le principal but de cette hiérarchie est de contrôler totalement le commerce extérieur des céréales et
en particulier d’isoler l’économie céréalière nationale des variations de prix sur le marché international. Dans
l’ensemble, il permet à la Chine de maîtriser son commerce intérieur et international de céréales et d’assurer
l’approvisionnement alimentaire de sa population. Il est aussi à l’origine de problèmes considérables.

• Du fait du grand nombre d’organismes participant au commerce de céréales et de la répartition
compliquée des responsabilités, le système est trop lourd pour répondre efficacement aux varia-
tions brutales des marchés internationaux. Par exemple, quand en mai et juin 1996, le cours mon-
dial du maïs a monté tandis que les prix intérieurs baissaient, les provinces du Nord-Est auraient
pu réaliser des bénéfices considérables en exportant, mais les ministres et organismes compé-
tents ont mis plusieurs mois à s’entendre pour modifier le plan annuel d’exportation. Le cours
mondial était alors retombé en dessous des prix intérieurs.

• Le manque d’intégration entre les organismes responsables de la commercialisation sur le mar-
ché intérieur et les organismes de commerce extérieur est une autre source de problème. Comme
on l’a vu, la COFCO, qui est responsable des exportations de céréales, achète les produits aux
Bureaux des grains à un prix fixé qui est basé sur le prix pratiqué au niveau des provinces pour le
quota de livraisons obligatoires, lequel était souvent inférieur au cours du marché, si bien que la
COFCO continuait à exporter des céréales même quand les prix intérieurs sur le marché libre
étaient remontés bien au-dessus du cours mondial. Ainsi, pendant le deuxième semestre de
1994, elle a exporté 9 millions de tonnes de maïs au cours mondial de 85 $US alors que le prix
intérieur était de 120 $US. Ce maïs exporté avait été payé au prix du quota, soit environ 65 $US
(Tuan et Cheng, 1999).
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tations de blé et de céréales secondaires car les importations hors contingent seraient sujettes à des droits prohibi-
tifs. Ce caractère contraignant du contingent tarifaire influera aussi sur l’évolution des prix. L’accroissement rapide
des importations fera monter brutalement les prix mondiaux, qui commenceront à plafonner lorsque les contingents
tarifaires atteindront leur niveau maximum et seront entièrement utilisés.

Dans ce scénario, on a postulé un contingent tarifaire contraignant global pour toutes les céréales secondaires.
Mais en fait, seules les importations de maïs seront limitées par le contingent tarifaire tandis que les importations
d’autres céréales secondaires seront seulement assujetties à un droit de douane uniforme (par exemple un droit de
9 % ad valorem pour l’orge). Le niveau du contingent tarifaire admis comme hypothèse a été calculé proportionnelle-
ment au contingent de maïs, sur la base de la part du maïs dans les importations au cours des cinq dernières années.
Étant donné le degré élevé de substitution entre les diverses céréales secondaires dans l’alimentation animale, les
contingents maximaux proportionnels pour l’ensemble des céréales secondaires seront peut-être moins contrai-
gnants qu’on ne l’a admis et l’augmentation des importations d’orge et d’autres céréales secondaires pourra rendre
inopérant le plafond d’importations de céréales secondaires admis comme hypothèse.

Et tirer les prix mondiaux des huiles végétales à la hausse

La réforme des échanges et des politiques internes serait également favorable au marché international des
oléagineux : les prix des huiles végétales pourraient augmenter de 180 $US la tonne et ceux des graines oléagineu-
ses d’environ 30 $US. Comme pour les céréales, l’effet d’une réforme simultanée de la politique commerciale et du
régime interne serait que les contingents tarifaires appliqués aux huiles végétales (qui sont les seuls produits contin-
gentés du secteur des oléagineux) imposeraient une limite contraignante aux importations. Mais cette contrainte est
peut-être surestimée car le contingent tarifaire utilisé a été calculé proportionnellement au contingent d’huile de
soja. Étant donné la forte substitution des huiles végétales, il est probable que d’autres huiles végétales, se substi-
tueront en partie aux importations d’huiles de soja7. Les principaux effets sur les marchés international et chinois
des graines oléagineuses sont récapitulés aux graphiques III.2.1.1 et III.2.1.2.

Les effets sur le marché chinois du riz sont faibles. Cela tient essentiellement à ce que la demande de riz en
Chine est devenue inélastique tant par rapport aux prix que par rapport aux revenus. Dans les zones rurales, la pro-
pension marginale à consommer davantage de riz quand les revenus augmentent baisse depuis une vingtaine
d’années tandis qu’en ville, la hausse des revenus s’accompagne d’une baisse de la demande globale. La variation
nette des importations chinoises sera donc négligeable, indépendamment de l’évolution des incitations économi-
ques pour les consommateurs. L’impact sur les marchés internationaux sera plus marqué. Mais il sera essentielle-
ment dû à des effets de substitution avec le blé et les céréales secondaires sur les marchés internationaux. La hausse
du cours mondial du blé et des céréales secondaires fait monter le prix du riz : là où l’élasticité-prix de la demande
est plus élevée, les hausses du prix du blé et des céréales secondaires entraînent un déplacement de la demande
des consommateurs en faveur du riz, ce qui fait augmenter tant la demande que les prix de ce produit sur les marchés
internationaux. Le tableau III.2.1.1 récapitule les principaux effets sur les prix et les quantités tant pour les céréales
que pour les oléagineux.

Encadré III.2.1.1. Commerce d’État en Chine : institutions, procédures et problèmes (suite)

Ces exemples font ressortir plusieurs problèmes dont souffre le système chinois de commerce de
céréales à savoir : i) les entités de commerce d’État ont des procédures trop longues pour pouvoir profiter
des fluctuations des marchés internationaux ; ii) les marchés et les prix intérieurs sont plus déstabilisés
qu’autre chose par leurs interventions du fait qu’elles ne se produisent pas au moment voulu ; iii) il sera
difficile de maintenir le système de commerce d’État tel quel dans le contexte d’un marché céréalier
ouvert. S’il est néanmoins maintenu, les entités de commerce d’État continueront à déterminer la quantité
et la nature des importations et des exportations de céréales, de sorte que les avantages de la libéralisa-
tion du marché ne se feront guère sentir. A l’inverse, si la Chine élimine le régime de licences, réduit les
obstacles tarifaires et ouvre les contingents tarifaires à des négociants privés, le système actuel de
commerce d’État n’aura plus de raison d’être.

* Les Bureaux des grains gèrent la commercialisation des céréales au niveau provincial, de la préfecture et de la région.
Par l’intermédiaire des stations locales, ils achètent des quantités déterminées à l’avance de céréales (livraisons
obligatoires) à des prix fixés à l’avance (prix fixé pour les livraisons obligatoires).
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Graphique III.2.1.1. Les contingents tarifaires appliqués aux huiles végétales
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Graphique III.2.1.2. Les importations de graines et d’huiles oléagineuses
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Tableau III.2.1.1. Résumé des résultats des différents scénarios de libéralisation

Mais la variation nette des importations de riz demeurerait très modeste

Le caractère contraignant des contingents tarifaires de céréales soulève deux autres questions à savoir :

i) Si les contingents de céréales secondaires n’étaient pas contraignants, qu’en résulterait-il pour les
importations ? Les exportateurs vendraient à la Chine de l’orge et d’autres céréales secondaires dès que le
contingentement des importations de maïs limiterait leurs exportations de maïs vers la Chine.

ii) Si le régime commercial ne comportait aucune restriction quantitative, qu’en résulterait-il pour les
importations ? Les résultats obtenus avec la première variante suggèrent qu’avec un contingent tarifaire
d’environ 15 millions de tonnes (calculé proportionnellement au contingent de maïs de 4.5 à 7.2 millions de
tonnes), ce volume serait encore de quelque 10 millions de tonnes inférieur aux 22 millions de tonnes qui
seraient importées ans un régime de libre échange. Le relèvement des contingents de céréales secondaires
aurait aussi un effet marqué sur la variation des prix mondiaux. Le libre échange ferait monter non seulement
le prix des céréales secondaires, mais aussi celui du blé, ce qui indique qu’il existe un degré élevé de substi-
tution entre le blé et les céréales secondaires sur les marchés internationaux. L’absence de restrictions des
importations de céréales secondaires ferait monter de près de 5 $US la tonne le cours mondial du blé, même
si le niveau des importations de blé restait limité par le caractère contraignant du contingent.

Une libéralisation totale des échanges augmenterait les importations de 26 millions de tonnes

Dans la deuxième variante, on a voulu évaluer l’impact d’une libération complète du commerce du blé et des
céréales secondaires (le droit de 3 % appliqué aux importations contingentées étant toutefois maintenu). Si on
prend comme hypothèse un régime de libre-échange et une réforme du régime interne du blé et des céréales secon-
daires, les importations totales de céréales augmenteront d’environ 26 millions de tonnes, répartis entre 14 millions
de tonnes de céréales secondaires et 12 millions de tonnes de blé (graphique III.2.1.3) et le volume des importations
totales de céréales atteindrait alors 40 millions de tonnes.

On notera que cette simulation ne suppose aucune autre contrainte et que les variations de la production de la
consommation et des échanges résultent uniquement des variations des incitations économiques (variations des
prix des intrants et de la production ainsi que des revenus des consommateurs). Par exemple, le modèle ne prend
pas en compte le fait que les infrastructures de transport ne sont pas suffisantes pour absorber des importations sup-
plémentaires. On estime que la capacité de manutention des céréales des ports chinois est de l’ordre de 30 millions
de tonnes par an. Certains analystes estiment que de nouveaux investissements dans la capacité portuaire permet-
traient d’avoir rapidement raison de ce goulet d’étranglement, mais le manque de moyens de transport interne pour
les céréales pourrait lui aussi devenir un facteur limitant. L’augmentation des coûts de transport de céréales
jusqu’aux zones isolées de l’intérieur de la Chine pourrait faire monter les prix à la consommation à des niveaux tels
que la production intérieure deviendrait compétitive même en l’absence de protection à la frontière et de subven-
tions des engrais ou de l’eau. D’autres réformes pourraient avoir des effets analogues, par exemple une modification

I. Réforme de la politique
des échanges, 
augmentation

de la croissance
des revenus et réforme 

des politiques 
intérieures

II. Politiques
des échanges,

pas de contingent 
tarifaire sur le blé, 

augmentationdu PIB
et réforme des politiques 

intérieures

III. Politiques
des échanges,

pas de contingents 
tarifaires, augmentation 

du PIB et réforme
des politiques 

intérieures

Évolution en 2005 par rapport au scénario de référence

Céréales
Importations de blé par la Chine Millions de t. 3.26 3.26 11.93
Prix mondial du blé $ EU/t. 10.67 14.39 20.91
Importations de riz par la Chine Millions de t. 0.03 0.02 0.02
Prix mondial du riz $ EU/t. 14.53 17.53 19.69
Importations de céréales sec. par la Chine Millions de t. 6.96 15.51 13.90
Prix mondial des céréales secondaires $ EU/t. 10.74 15.65 16.67

Oléagineux
Importation d'oléagineux par la Chine Millions de t. 6.47 6.03 5.49
Prix mondial des graines oléagineuses Monde, $ EU/t. 35.57 41.35 41.39
Importations de tourteaux par la Chine Millions de t. –0.79 0.60 –0.10
Prix mondial des tourteaux Monde, $ EU/t. 1.23 12.68 9.68
Importations d'huiles végétales par la Chine Millions de t. 3.04 3.04 3.04
Prix mondial des huiles végétales Monde, $ EU/t. 183.35 157.44 165.15
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de la politique chinoise de stockage des céréales. Une réduction graduelle des vastes réserves intérieures de céréales,
par exemple, pourrait remplacer une bonne partie des importations de céréales projetées.

La Chine devrait cultiver moins de céréales et d’oléagineux et plus de légumes

La possibilité de maintenir les mesures restantes pendant une période de transition de 5 ans devrait permettre
à la Chine d’appliquer graduellement les réformes et de choisir un régime qui aboutirait à une structure de la pro-
duction conforme à ses avantages comparatifs. Étant donné l’abondance de main-d’œuvre et le manque d’eau et de
terres, la Chine devrait réduire sa production de céréales et d’oléagineux, très gourmands en terre et en eau, et pri-
vilégier plutôt des productions à plus fort coefficient de main-d’œuvre, telles que les cultures maraîchères, pour les-
quelles elle jouit d’un avantage comparatif. Elle pourrait ainsi gagner sur tous les tableaux, car cela serait bénéfique
à la fois pour son économie et pour ses ressources naturelles parce que cela lui permettrait d’économiser de l’eau
et de protéger ses terres agricoles marginales.

En résumé, pour les pays de l’OCDE, la réforme du marché chinois a des implications potentielles très impor-
tantes pour les échanges de céréales et d’oléagineux. Le programme de réformes des échanges devrait, tel qu’il se
présente, accroître les pressions internes sur les décideurs politiques, rendre plus difficile le maintien des politi-
ques internes et entraîner probablement une réforme des politiques internes. Une décomposition des effets possi-
bles montre que l’augmentation des importations de blé sera due pour de 50 % aux des réformes internes, alors que
dans le cas des céréales secondaires ce seront 80 % qui seront imputables à ces réformes. Toutes les analyses d’éva-
luation et de prévisions présentées confirment que les réformes internes qui devraient accompagner la poursuite
de la libéralisation des échanges auront des effets largement positifs.

3. Inde

Situation macro-économique

A la suite des élections générales de septembre-octobre 1999, le BJP et ses alliés ont formé un
nouveau gouvernement qui a immédiatement entrepris des réformes institutionnelles et structurelles
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Encadré III.2.1.2. Libéralisation des échanges et sécurité alimentaire en Chine ?

Les répercussions de la libéralisation des échanges agricoles sur la sécurité alimentaire nationale sont
une source d’inquiétude pour les décideurs politiques de nombreux pays. Deux sujets font notamment partie
de ces préoccupations : les conséquences de l’abaissement des mesures aux frontières sur les prix intérieurs
des produits alimentaires et celles de l’intégration des variations des prix domestiques à un marché mondial
unique.

1. Quelle sera l’évolution des prix alimentaires ?

On prévoit que l’abaissement des droits de douane et l’élargissement des contingents d’importations,
augmenteront l’accès aux approvisionnements en produits alimentaires étrangers à des prix inférieurs
et/ou à des variétés améliorées. Une première étude quantitative semble indiquer qu’il se produira une
tendance marquée à la baisse des prix intérieurs des céréales. Si la réduction des droits de douane est
celle qui a été envisagée dans les négociations relatives à l’accession à l’OMC, les prix intérieurs du blé,
par exemple, diminueront de 8 % (17 $US la tonne) par rapport au scénario de référence correspondant à
l’absence de libéralisation (graphique 1). Les prix en vigueur en Chine resteront néanmoins supérieurs aux
prix mondiaux de 165 $US la tonne, en grande partie à cause des distorsions qui subsistent dans la politi-
que intérieure. Les avantages pour les consommateurs pourraient donc être encore plus élevés, notam-
ment si la réforme de la politique commerciale se doublait d’une réforme de la politique nationale
agricole. Au total, la seule réduction des droits de douane frappant les céréales alimentaires procurerait
aux consommateurs des ressources supplémentaires de 4.5 milliards de $US. C’est là une contribution non
négligeable à leur capacité d’acheter des produits alimentaires et donc d’améliorer la sécurité alimentaire
des ménages.

Graphique 1. Réductions tarifaires qui abaisseront le prix du blé pour les consommateurs intérieurs

2. Comment les avantages se répartiront-ils entre les consommateurs chinois ?

Un accroissement de la rente du consommateur est une condition nécessaire mais non suffisante pour
améliorer la sécurité alimentaire. Ce qui importe également, c’est de savoir comment ces avantages se
répartissent entre les divers segments des consommateurs. Il ressort des statistiques disponibles qu’en Chine,
la répartition du revenu est très inégale. Les 10 % les plus riches de la population, par exemple, disposent
de plus de 30 % du revenu total (ligne 1 du tableau 1) alors que les 10 % les plus pauvres doivent vivre
avec seulement 2.2 % du revenu. En même temps, les 20 % les plus riches n’ont consacré que 42 % de leur
revenu aux achats de produits alimentaires, alors que les dépenses alimentaires du décile le plus pauvre
représentent 59 % de son revenu total. Les parts des dépenses relatives sont encore plus polarisées pour
les denrées de consommation courante. Si les 20 % les plus riches ne consacrent qu’environ 12 % de leur
revenu aux achats de céréales, ceux-ci entrent pour près de 19 % dans les dépenses de denrées alimentaires
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Encadré III.2.1.2. Libéralisation des échanges et sécurité alimentaire en Chine ? (suite)

des 10 % les plus pauvres de la population (ligne 3 du tableau 1). On peut en déduire que ce sont les
consommateurs les plus pauvres qui bénéficieront probablement le plus d’une baisse des prix des céréa-
les, en particulier, et des prix des denrées alimentaires d’une manière générale.

Tableau 1. Répartition du revenu et dépenses alimentaires en Chine

Ligne Décile Quintile Deuxième Troisième Quatrième Cinquième Décile
n° inférieur inférieur quintile quintile quintile quintile supérieur

Pourcentage du revenu en 1995 1 2.20 5.30 9.65 14.50 21.50 46.85 30.9
Pourcentage du revenu consacré

à l’alimentation 2 59.0 57.0 51.5 50.0 47.0 42.0 n.d.
Pourcentage du revenu consacré

aux achats de céréales 3 18.8 17.7 15.4 14.2 13.3 11.9 n.d.

Source : Banque mondiale et State Statistical Bureau (SSB).

Cette hypothèse est confirmée par une analyse empirique. Si, en Chine, les prix alimentaires diminuent,
ce sont les ménages à faible revenu qui consacrent le pourcentage le plus élevé de dépenses à l’achat de
produits alimentaires qui en bénéficieront le plus. La baisse des prix alimentaires relève de près de 6 % les
revenus du segment le plus pauvre contre seulement 2 % pour le segment le plus riche (tableau 2). Les effets
sur le revenu d’une baisse des prix des céréales sont faibles, mais les différences entre les segments le plus
pauvre et le plus riche de la population sont encore plus marquées. La répercussion sur le revenu réel des
consommateurs les plus pauvres serait de près de 1 % alors que l’avantage complémentaire pour les
consommateurs les plus riches équivaudrait à simplement 0.6 % de leur revenu (tableau 2).

Tableau 2. Effets sur la répartition du revenu des réductions tarifaires entraînant une diminution
des dépenses alimentaires en Chine

Ligne Décile Quintile Deuxième Troisième Quatrième Cinquième
n° inférieur inférieur quintile quintile quintile quintile

Effet sur le revenu (%) de la diminution
des prix des céréales 1 0.93 0.73 0.35 0.21 0.13 0.06

Effet sur le revenu (%) de la diminution
des prix alimentaires 2 5.90 5.13 4.12 3.50 2.82 2.10

Pourcentage du revenu après la libéralisation (%) 3 2.32 5.54 9.99 14.92 21.98 47.56

Source : Calculs du Secrétariat fondés sur les données de la Banque mondiale et du SSB.

La libéralisation des échanges de produits alimentaires et agricoles aurait aussi des répercussions sur
la répartition globale des revenus. En incorporant les effets sur le revenu réel dans la répartition actuelle,
on obtiendrait les changements suivants : la part du revenu global des 10 % les plus pauvres de la popula-
tion progresserait légèrement (de 2.20 à 2.32 %) tandis que celle de certains des segments les plus riches
pourrait diminuer quelque peu. La prospérité générale augmenterait toutefois et tous les consommateurs
bénéficieraient d’un meilleur revenu qu’à l’heure actuelle, encore qu’à des degrés divers. En outre,
l’accroissement du pouvoir d’achat résultant de la diminution des dépenses alimentaires (augmentation
du revenu réel comprise entre 5.9 et 2.1 %) ouvre de nouvelles possibilités de consommation. Les seg-
ments à faible revenu sont ceux qui dépenseront vraisemblablement la majeure partie de ce surcroît de
revenu en produits alimentaires, ce qui accroît la sécurité alimentaire de ces groupes. Les segments relati-
vement riches seront appelés à dépenser une grande partie de leur pouvoir d’achat supplémentaire en
produits non alimentaires, ce qui devrait – grâce à l’effet multiplicateur de la consommation – imprimer un
élan supplémentaire à la croissance économique générale.

Il convient de noter que ces calculs ne tiennent pas compte des effets négatifs éventuels que pourraient
ressentir les producteurs. Afin d’effectuer une analyse coûts-bénéfices complète, il serait nécessaire de
prendre en compte à la fois l’éventualité de la perte du surplus total des producteurs et de la ventilation de
cette perte. Dans la mesure où les exploitants consomment leur production, un abaissement des prix du
marché signifie une augmentation des coûts d’opportunité mais n’affecte pas la sécurité alimentaire en
terme d’accès physique à l’alimentation. De plus, ces calculs ne prennent pas en considération les effets
négatifs qui seraient supportés par la frange de la population ne possédant pas de terres, la plus pauvre
parmi les pauvres des zones rurales, et dont les revenus et la survie dépend des prix agricoles. Les informa-
tions statistiques permettant d’évaluer ces répercussions sur ces couches de population sont très morcelées,
voire même totalement inexistantes.
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d’envergure tendant à ouvrir l’économie au monde extérieur. La libéralisation des marchés de l’assu-
rance et des capitaux intervenue en 1999 a marqué une étape importante dans ce sens. La lenteur avec
laquelle l’Inde a mis en œuvre des politiques de déréglementation, amélioré le cadre juridique et
œuvré pour la transparence a freiné l’investissement étranger dans l’infrastructure, notamment dans
des domaines tels que l’électricité, l’eau, l’assainissement et la gestion des déchets.

Encadré III.2.1.2. Libéralisation des échanges et sécurité alimentaire en Chine ? (suite)

3. Quelles seront les répercussions de la libéralisation des échanges sur les fluctuations des prix ?

La réduction des obstacles aux frontières renforcera aussi les liens entre le marché alimentaire de la
Chine et le marché mondial beaucoup plus vaste de denrées alimentaires de base. Des marchés plus
grands peuvent, par exemple, contribuer à absorber des variations de prix provoquées par de brusques
changements dans la production d’une zone climatique donnée. Une plus grande stabilité des prix est, à
son tour, un important facteur de sécurité alimentaire. Une plus grande souplesse d’approvisionnement
signifie une moindre probabilité de voir les prix alimentaires atteindre des niveaux inabordables, ce qui
réduira la vulnérabilité des segments de la population à faible revenu. Les fluctuations de prix sur le mar-
ché international risquent néanmoins de se répercuter davantage sur le marché chinois. La réduction des
obstacles aux frontières diminue la protection contre les oscillations de prix sur les marchés internationaux
et peuvent rendre le marché intérieur de la Chine plus instable. Lequel de ces deux effets l’emportera sur
l’autre est une question essentiellement empirique dont la réponse exige une analyse empirique.

Le modèle Aglink de l’OCDE a été utilisé pour mesurer l’évolution possible des fluctuations de prix. Une
première expérience a consisté à étudier les répercussions d’une série de chocs aléatoires émanant du mar-
ché mondial du blé, avec et sans frontières ouvertes. Pour la deuxième expérience, la production de blé de
la Chine a été assujettie à une série de chocs aléatoires, après quoi on a mesuré l’impact de ces chocs à la
fois sur le marché intérieur et sur le marché international. Les résultats du premier scénario indiquent que la
participation de la Chine au marché mondial du blé réduirait l’instabilité internationale des prix. Le coeffi-
cient de variation des prix internationaux du blé passerait de 2.96 à 2.74 et les fluctuations de prix s’estom-
peraient plus rapidement au fil du temps (tableau 3). Ce scénario indique néanmoins aussi qu’une flambée
des prix sur le marché international se répercuterait davantage sur le marché céréalier de la Chine.

Tableau 3. Intégration des échanges et fluctuations des prix (coefficient de variation des prix) du blé

Fluctuation des prix en Chine Fluctuation des prix sur le marché
Coefficient de variation international – Coefficient de variation

marché ouvert marché fermé marché ouvert marché fermé

Choc au niveau des approvisionnements
internationaux 2.69 1.39 2.74 2.96

Choc au niveau des approvisionnements nationaux 3.09 6.70 3.09 1.73

* D’après 30 chocs aléatoires sur l’offre.

Le deuxième scénario souligne que la Chine tirerait d’importants avantages d’un choc intervenant du
côté de l’offre qui émanerait de son marché alimentaire intérieur. Si le marché chinois du blé est pleine-
ment intégré dans le marché céréalier mondial, ce marché élargi contribuerait à absorber ce choc plus
rapidement et plus efficacement. En résumé, l’ouverture des frontières risque de rendre l’économie céréa-
lière de la Chine plus vulnérable aux chocs internationaux, mais plus résistante aux chocs nationaux. Tou-
tefois, même si l’instabilité des prix venait à augmenter à la suite d’un choc international, les autres pays
profiteraient de la réduction des fluctuations de prix qui résulterait de l’intégration de la Chine dans le
marché international.

Il ressort de l’analyse empirique que la libéralisation des échanges peut contribuer de façon impor-
tante à la sécurité alimentaire de la Chine. Plus précisément, la réduction des obstacles aux frontières
devrait i) abaisser les prix des produits alimentaires importés ; ii) contribuer à améliorer le pouvoir d’achat
des consommateurs à faible revenu, c’est-à-dire des segments de la population les plus vulnérables ; et
iii) contribuer à réduire les fluctuations de prix résultant d’un choc sur l’offre au niveau national. La réduc-
tion des obstacles aux frontières signifie aussi que les fluctuations de prix émanant du marché mondial se
répercuteraient davantage sur le marché intérieur chinois et pourraient amplifier les fluctuations de prix
auxquelles les consommateurs nationaux seraient confrontés.
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D’après les premières estimations, le PIB a enregistré une progression de quelque 6 % en 19998,
légèrement inférieure à celle de la période 1998-99, soit 6.8 %. Cette forte croissance soutenue peut
être en grande partie attribuée à une certaine reprise dans le secteur industriel, en particulier dans la
production de ciment, l’automobile et la sidérurgie, et, dans une moindre mesure, dans le secteur des
services. Le secteur des services a connu une croissance vigoureuse pendant les années 90 si bien
qu’en 1999, il représentait approximativement 45 % du PIB total. La croissance du secteur industriel a
été dynamisée par l’évolution de la mise en œuvre des réformes économiques et structurelles. Le sec-
teur du bâtiment s’est également très bien tenu en 1999, et a progressé de 9 % par rapport à l’année
précédente. Toutefois, la croissance a marqué le pas dans le secteur agricole, descendant à 1 % environ
alors qu’elle avait atteint le rythme remarquable de 7.2 % en 1998-99. Le taux d’inflation est passé au-
dessous de 4 % en 1999, le plus faible pourcentage relevé depuis le début des réformes en 1991, mais
devrait remonter en 2000-01 à la faveur du redressement de la demande intérieure. Le taux de change
est demeuré relativement stable en 1999, seule une légère dépréciation de la roupie, de quelque 3 %,
étant à signaler (43.5 roupies = 1 $US).

Pendant longtemps, la stratégie de développement de l’Inde a donné une large place à l’interven-
tion de l’État et au remplacement des importations. Le protectionnisme a eu pour effet d’isoler l’Inde
du reste du monde durant plusieurs décennies après l’indépendance, et la part de ce pays dans le
commerce mondial est descendue à moins de 1 %. Depuis le milieu des années 90, le total des exporta-
tions de marchandises, ainsi que les exportations agricoles, ne cessent de progresser. En 1998-99, les
exportations totales ont augmenté d’environ 9 %, alors que l’augmentation n’a pas dépassé 4 % pour les
exportations agricoles. Toutefois, la dépréciation généralisée qui a touché en 1998 les monnaies des
économies de l’Asie du Sud-est axées sur l’exportation a fortement entamé la compétitivité de l’Inde,
puisque les estimations provisoires indiquent pour 1999 une chute de 26 % des exportations totales de
marchandises et une diminution de 42 % des exportations de produits agricoles et alimentaires par rap-
port à 1998. Ces dernières années, l’orientation à la baisse de la part de l’agriculture dans le total des
exportations s’est confirmée, et cette part a été estimée à 14 % en 1999. Parmi les autres facteurs expli-
quant le brusque repli des exportations agricoles, on peut citer des obstacles à la fois intérieurs et
extérieurs tels que la pénurie d’infrastructures, les difficultés administratives, les problèmes de qualité
et d’hygiène, sans oublier les barrières commerciales qui freinent les exportations de produits agricoles
et textiles.

En dépit des retombées défavorables de la crise asiatique et des sanctions économiques9,
pour 1998-99 le déficit de la balance des opérations courantes a été estimé à 1 % seulement du PIB.
Cependant, compte tenu de l’envolée des prix du pétrole en 1999, le déficit de la balance des opéra-
tions courantes devrait atteindre 1.6 à 1.8 % du PIB pour l’exercice 1999. Cette augmentation n’est pas
véritablement préoccupante et peut être facilement compensée par l’accroissement des apports nets
de capitaux, qui ont progressé de plus d’un tiers en 1999. Du côté de la demande, après une forte
baisse en 1997, la consommation privée s’est redressée en 1998, puisque la croissance de la consom-
mation a doublé en termes réels pour atteindre 5.1 %. Bien que le total des investissements ait dimi-
nué en 1998, principalement à la suite d’un tassement dans le secteur industriel, il a augmenté en 1999,
selon les estimations, en raison de l’amélioration des performances du secteur manufacturier. Grâce à
la reprise de la demande globale privée, les investissements devraient se développer en 2000-01. L’un
des objectifs clés du nouveau gouvernement est de porter les flux d’investissements étrangers
directs (IED) à 10 milliards de $US par an, alors qu’ils avoisinent actuellement 3.5 milliards de $US. Les
IED doivent impérativement augmenter dans de fortes proportions pour permettre à l’Inde de maintenir
la croissance économique aux taux élevés atteints durant les années 90.

Une nouvelle libéralisation des politiques commerciales générales est intervenue en 1999. Parmi
les changements les plus significatifs, figurent la suppression des prescriptions en matière de licences
d’importation pour plus de 894 articles, le remplacement des zones franches pour l’industrie d’exporta-
tion par des zones de libre échange, l’application aux produits chimiques et aux textiles du dispositif
d’encouragement des exportations par des droits nuls, ainsi qu’une meilleure prise en compte des
services dans les exportations.
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Situation du secteur agricole et agro-alimentaire

L’agriculture, clé de voûte de l’économie indienne, représente environ 26 % du PIB de ce pays et
emploie pratiquement 65 % de la population active. Près de 75 % des Indiens vivent dans les zones
rurales et sont tributaires de l’agriculture et des activités qui s’y rattachent. Pour 1999, la croissance glo-
bale de la production agricole n’aurait pas dépassé 0.8 %, en grande partie du fait des faibles précipita-
tions, inférieures d’après les estimations de 4 % à la moyenne calculée sur une longue période. La
production végétale correspond à plus des trois quarts de la production agricole brute et se répartit
pour plus de 80 % entre les céréales alimentaires, les oléagineux, le sucre et les légumes. En dépit des
graves inondations qui ont affecté les grands États producteurs en 1998, les céréales alimentaires ont
atteint un nouveau record avec 203 millions de tonnes, contre 192 millions de tonnes en 1997.
Pour 1999, on estime que la production de céréales alimentaires a baissé de 1.9 % environ par rapport à
l’année précédente, pour descendre à 199 millions de tonnes, mais demeure bien supérieure au
niveau annuel moyen des années 90 (graphique III.3.1).

Concrètement, la production a baissé de 2.8 % dans le cas du blé et de 7 % dans celui des céréales
secondaires, tandis que la croissance de 1.7 % de la production de riz n’a pas été suffisante pour
compenser la régression générale des céréales alimentaires. Le fléchissement observé dans le cas du
blé et des céréales secondaires en 1999 peut être attribué à une diminution des superficies ensemen-
cées due à l’insuffisance des précipitations au début de la mousson. Par ailleurs, les premières estima-
tions indiquent que la production de légumes secs est descendue à 13.6 millions de tonnes en 1999,
soit 8.2 % de moins que l’année précédente. La culture fruitière et maraîchère revêt également une
grande importance en Inde, puisque ce pays assure environ 10 % de la production mondiale de fruits et
se situe au deuxième rang, après la Chine, pour la production de légumes. En 1998-99, les fruits et légu-
mes ont atteint des niveaux sans précédent, soit respectivement 50 et 85 millions de tonnes, la produc-
tion de pommes de terre représentant à elle seule près de 24 millions de tonnes. L’expansion des
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superficies ensemencées et les gains de productivité ont été pour beaucoup dans cet accroissement
de la production, même s’il y a tout intérêt à réduire les pertes après récolte imputables aux manipula-
tions. Selon certaines estimations, les pertes après récolte peuvent représenter jusqu’à 15 ou 20 % de
la production, et sont dues pour environ 37 % à la médiocrité des pratiques de manipulation (stockage,
classement par qualité et conditionnement). Ces pertes tiennent principalement au manque d’infras-
tructures après récolte, en particulier d’entrepôts et de moyens de transport frigorifiques pour les fruits
et légumes périssables. D’importants efforts sont déployés pour accroître les capacités de stockage en
entrepôts frigorifiques grâce à diverses incitations, financières et autres.

S’agissant des autres grandes cultures, la production d’oléagineux a chuté de plus de 14 % en 1999
par rapport à l’année précédente. L’explication tient au recul marqué de la production d’arachides dans
le Gujerat et, dans une moindre mesure, à la baisse de la production de soja, parallèlement à une aug-
mentation marginale de la production de colza/moutarde. Selon les estimations, la production de
canne à sucre aurait atteint le niveau record de 315 millions de tonnes en 1999, soit une augmentation
de près de 7 % par rapport à 1998. Elle devrait faire progresser la production de sucre de 6 % environ,
pour la porter à 16.5 millions de tonnes, et alimenter les stocks de report, contribuant ainsi à accroître
l’offre intérieure et à stabiliser les prix. Dans le cas du jute et du kenaf, qui ont enregistré de larges fluc-
tuations dans les années 90, la production a fortement baissé en 1998 puis augmenté d’environ 9 %
en 1999 pour passer à 10.6 millions de tonnes. La production de coton est demeurée relativement sta-
ble en 1999, puisqu’elle s’est établie à 12.1 millions de tonnes, soit une baisse marginale. L’Inde est le
plus grand producteur mondial de thé et occupe le quatrième rang pour les exportations, qui portent
sur environ 24 % de sa production annuelle. Le temps très sec du début de l’année 1999 ayant été suivi
par des inondations, notamment dans le Nord-Est, on estime que la production de thé a chuté de 7 %
environ en 1999. Par ailleurs, la production de café et de caoutchouc a augmenté en 1999.

L’élevage représente une part importante de l’agriculture et assure 25 % de la production totale de
ce secteur. L’Inde, qui dispose de l’un des plus grands troupeaux du monde, est le principal producteur
de lait. Pour 1998, la production totale de lait a atteint environ 75 millions de tonnes, tandis que les
quantités disponibles par personne ont été portées à 211 grammes par jour. La production de lait a
encore gagné 3 % en 1999 comparativement à l’année record 1998 (graphique III.3.2). La production de
viande a atteint 4.6 millions de tonnes en 1998, du fait de l’amélioration des résultats pour tous les
grands produits, notamment le porc et le bœuf. Cette hausse de la production de viande s’est poursui-
vie en 1999 pour atteindre 4.7 millions de tonnes, en raison principalement du développement de la
production de viande de volaille et, dans une moindre mesure, de celle de la viande bovine.

L’un des principaux problèmes auxquels l’Inde est confrontée tient au niveau de productivité rela-
tivement faible des cultures et de l’élevage par rapport au niveau mondial. Durant les 5 années écou-
lées, le taux de croissance de la productivité est demeuré plus ou moins stable ou a baissé pour toutes
les grandes cultures, tandis qu’il n’a enregistré qu’une amélioration marginale pour le secteur de l’éle-
vage. Soucieuses d’inverser cette tendance à la baisse, les autorités ont instauré plusieurs programmes
visant à utiliser plus largement des semences et des reproducteurs de haute qualité et à développer
les services de vulgarisation.

Ajustement structurel

Étant donné que l’Inde devrait compter 1.5 milliard d’habitants en 2050, les pressions se font tou-
jours plus fortement sentir sur les ressources agricoles limitées en jeu dans la production alimentaire.
Les effets favorables de la révolution verte, qui a permis à ce pays d’éviter la famine, commencent à
s’estomper et la croissance de la production agricole ralentit. Les autorités prennent de plus en plus
conscience de la nécessité de restructurer et de rénover le secteur agricole en adoptant des technolo-
gies modernes pour dynamiser la production, la transformation et la commercialisation des produits
agricoles. Les caractéristiques actuelles de la propriété foncière témoignent dans une large mesure de
l’évolution historique et politique intervenue depuis l’indépendance, qui se traduit par un grand nom-
bre de petites exploitations dispersées dans les États les plus peuplés et de vastes exploitations dans
les autres États. Plus précisément, d’après les estimations, il existe en Inde plus de 100 millions
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d’exploitations agricoles, parmi lesquelles 91 % ont une faible superficie (inférieure à 4 ha) et moins de
2 % sont considérées comme étant de grandes exploitations. La tendance générale indique une dimi-
nution progressive du nombre de grandes exploitations et une augmentation du nombre d’exploita-
tions marginales (moins de 2 ha), ainsi qu’un morcellement accru. Cette tendance a été accentuée par
les lois relatives à la réforme agraire, qui ont généralement fixé une superficie maximale pour les
exploitations. Dans l’ensemble, ces politiques ont eu pour effet d’accentuer le morcellement de
l’espace agricole et de réduire peu à peu la taille moyenne des fermes.

L’irrigation contribue de façon décisive à accroître l’intensité de culture et à produire plus de
céréales alimentaires par hectare. En Inde, près de 40 % des terres agricoles sont cultivées, et un cin-
quième environ de ces terres irriguées sont touchées à des degrés divers par la salinité et l’engorge-
ment hydrique. Quelque 35 % des superficies affectées sont situées dans les plaines de l’Indus et du
Gange, qui jouent un rôle important dans l’approvisionnement alimentaire du pays. Cette situation
devrait empirer, et entraîner une nouvelle réduction des superficies arables disponibles pour la pro-
duction végétale, car les cinq grandes cultures vivrières, à savoir le blé, le riz, le maïs, la pomme de
terre et le soja, ont une faible tolérance au sel. Une large part du réseau de canaux d’irrigation est en
mauvais état et inefficace, faute d’entretien convenable. Certaines estimations montrent que 30 à 40 %
seulement de l’eau introduite dans les canaux parvient effectivement aux cultures. D’après un rapport
récent de la Banque mondiale, une amélioration de 10 % de l’utilisation de l’eau en Inde augmenterait
le total de la superficie irriguée de 14 millions d’hectares. Par ailleurs, le système d’irrigation ne bénéfi-
cie guère de nouveaux investissements, étant donné le manque de fonds. Si les possibilités d’irrigation
restent insuffisamment exploitées, plusieurs mesures ont été prises pour accroître les superficies agri-
coles visées. Il s’agit notamment de promouvoir des pratiques de gestion de l’eau plus satisfaisantes, la
mise en place d’installations d’aspersion et d’irrigation au goutte à goutte dans les zones où l’eau fait
défaut et une plus grande participation des agriculteurs à la gestion de l’eau d’irrigation.
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Soutien intérieur

La politique agricole a été principalement dictée par le souci d’assurer des disponibilités alimen-
taires suffisantes et, dans cette optique, de parvenir à l’auto-approvisionnement pour les principales
céréales alimentaires. Elle suit un certain nombre de grands axes : veiller à la sécurité alimentaire,
réduire les inégalités régionales, supprimer les obstacles institutionnels à la croissance agricole et pro-
mouvoir l’adoption de nouvelles technologies en agriculture. Aux mesures relatives à la réforme agraire
et au développement des infrastructures rurales, se sont ajoutées une intervention notable des pou-
voirs publics sur les marchés agricoles, ainsi que d’importantes subventions aux intrants, visant les
engrais, l’électricité, l’eau et le crédit. A la faveur des élections générales de l’automne 1999, les dépen-
ses publiques consacrées aux subventions ont légèrement augmenté pour les engrais, l’électricité et le
crédit. Près d’un tiers des subventions consacrées au secteur de l’énergie reviennent à l’agriculture. Si
les pertes qui interviennent lors de la transmission et de la distribution de l’énergie pouvaient être
réduites, alors qu’elles représentent à l’heure actuelle près de 20 % de la production, le volume éner-
gétique disponible s’en trouverait augmenté et permettrait ainsi de réduire substantiellement les prix
à la consommation. Au cours des dernières années, environ 50 % des subventions aux engrais sont reve-
nues à l’industrie par le biais du programme de maintien des prix, alors que les exploitants agricoles
percevaient les subventions restantes. Le 1er mars 2000, le programme de maintien des prix a été
assoupli et les prix des engrais ont augmenté d’environ 15 %.

Les politiques des prix ont également joué un rôle important dans la stratégie agricole indienne.
Elles ont essentiellement correspondu à une double fonction : inciter à accroître la production tout en
veillant à ce que les prix soient acceptables pour les consommateurs. Au moment des pénuries alimen-
taires, les politiques des prix agricoles visaient à protéger les consommateurs en maintenant les prix,
notamment ceux des céréales alimentaires, à un niveau peu élevé. Les politiques des prix ont égale-
ment favorisé l’augmentation de la production par le biais de prix minimums de soutien pour un grand
nombre de cultures. La politique agricole passe aussi par la gestion des produits alimentaires, qui
englobe l’achat, le stockage et la distribution publique des céréales alimentaires à des prix
« acceptables ». En cas de pénurie, la fixation de prix minimums de soutien et les marchés publics sont
complétés par l’obligation de livraison à l’État, un prélèvement fiscal visant les minotiers et des restric-
tions applicables aux mouvements de céréales alimentaires entre États. Les céréales alimentaires sont
ensuite écoulées à des taux subventionnés par le circuit de distribution public. Plusieurs tentatives de
rationalisation de ce circuit de distribution public ont été réalisées, notamment par l’amélioration du
choix des récipiendaires. L’État envisage également de reconsidérer les politiques traditionnelles des
prix qui soutiennent les plus démunis au profit d’un système de filet de sécurité plus global et de
l’introduction d’un système de coupons alimentaires.

Plus de 90 % des crédits accordés aux producteurs proviennent des banques coopératives et
commerciales, le reste étant issu des banques rurales régionales. Pour améliorer l’accès des exploitations
marginales et de petite taille au crédit, le gouvernement a demandé aux banques commerciales de réser-
ver au secteur agricole 18 % du total de leurs prêts annuels. Les mesures de crédit plus ciblées instaurées
en 1998 expliquent en partie l’augmentation de 20 % des prêts consentis aux agriculteurs en 1999.

A la fin de l’année 1999, un certain nombre d’initiatives importantes ont été lancées dans le
domaine de l’assurance récolte (Système national d’assurance agricole). Elles visent l’ensemble des
agriculteurs et des productions végétales, y compris les céréales alimentaires, les oléagineux, les
cultures horticoles et les cultures commerciales. Plusieurs incitations inédites axées sur l’agriculture et
le développement rural ont été mises en évidence dans le budget, notamment un nouveau dispositif
de bonification de crédit pour la construction d’entrepôts frigorifiques destinés aux produits agricoles,
une exonération d’impôt d’une durée de cinq ans sur les bénéfices tirés des investissements dans des
installations frigorifiques et une déduction de 30 % sur les bénéfices pendant cinq années supplémen-
taires, ainsi que des moyens de financement accrus pour l’aménagement des bassins hydrographiques
et un programme accéléré de travaux d’irrigation.

Quelque 300 millions d’habitants, soit 30 % de la population, se situent au-dessous du seuil de
pauvreté, et près de 80 % d’entre eux vivent dans des zones rurales. Bon nombre des programmes axés
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sur ces zones, tels que le Programme de développement rural intégré et le Programme de garantie de
l’emploi aux paysans sans terre, consistent essentiellement à lutter contre la pauvreté et ont pour prin-
cipal objectif d’améliorer le bien-être économique des catégories défavorisées. Bien que la pauvreté
soit très répandue sur le continent indien, en milieu rural elle tend à se concentrer davantage dans les
États à vocation plus agricole, dans le nord et dans l’est du pays.

Cadre d’action international

Malgré l’instauration de réformes économiques et la libéralisation intervenues en 1991, les mesures
commerciales ont été plutôt adoptées de manière ponctuelle dans les années 90, prenant la forme de
restrictions à la fois quantitatives et qualitatives des exportations et des importations. Cette situation
s’est traduite par des exportations relativement irrégulières et des importations difficiles à prévoir qui ont
conduit à une alternance de pénuries et d’excédents. Cependant, d’importantes mesures ont été prises
ces dernières années pour mettre en place un régime d’échanges plus stable et plus prévisible pour faci-
liter le développement agricole. En 1999, d’autres progrès ont été réalisés dans le sens d’une réduction
des obstacles, intérieurs et extérieurs, aux échanges de produits agricoles et alimentaires.

S’agissant de l’OMC, l’Inde a signé le 28 décembre 1999 un accord visant l’abandon progressif des
restrictions appliquées à l’importation de plus de 1 400 produits, parmi lesquels figurent des produits
agricoles et un large éventail de biens de consommation, d’ici à avril 2001, soit deux ans avant
l’échéance prévue. Par ailleurs, les autorités ont fait connaître leur intention de réduire les droits de
douane, dont la moyenne pondérée est actuellement de 26 %, de quelque 50 % au plus tard pour 2002.
L’Inde a également conclu des accords bilatéraux avec six de ses partenaires commerciaux : l’Australie,
le Canada, le japon, la Nouvelle-Zélande, la Suisse et l’Union européenne, pour le retrait par étapes
des restrictions à l’importation d’ici à mars 2003. En 1999, le groupe spécial chargé du règlement des
différends dans le cadre de l’OMC a décidé que l’Inde ne pouvait se prévaloir d’un problème de
balance des paiements pour justifier l’application de mesures compensatoires aux importations.

En décembre 1999 les pouvoirs publics ont fait passer le droit à l’importation d’huiles alimentaires
raffinées de 16.5 à 27.5 %. Le droit à l’importation est demeuré inchangé pour les huiles brutes. Dans le
premier cas, il s’agit de soutenir la transformation et le raffinage d’oléagineux dans le pays et de limiter
les importations d’huiles raffinées. Cette augmentation de plus de 10 % est appelée à modifier la struc-
ture des importations d’huiles végétales et à favoriser les huiles brutes aux dépens des produits raffinés.
Le gouvernement a également relevé le prélèvement sur les importations de sucre, qui est passé de 27.5
à 40 %. Toutefois, le droit compensateur sur le sucre importé, fixé à 19.5 $US par tonne, est resté inchangé.

Évaluation et perspectives

La vigueur de la croissance économique ne s’est pas démentie en 1999-2000, les premières estima-
tions indiquant une progression du PIB de 6 % environ par rapport à l’année précédente. A la différence
de 1998-99, période durant laquelle le redressement du secteur agricole a été le principal moteur de la
croissance, la bonne tenue de l’économie tient aux résultats meilleurs que prévu du secteur industriel,
en particulier des activités manufacturières. La poursuite de la baisse du taux d’inflation a également
contribué à l’amélioration de la situation macro-économique. Alors que le taux de change est resté rela-
tivement stable durant les deux années écoulées, la forte dépréciation des monnaies des autres écono-
mies d’Asie orientale a avivé la concurrence sur les marchés d’exportation. La perte de compétitivité
sur ces marchés, ainsi que les divers obstacles internes à la circulation des produits agricoles, ont joué
un rôle dans la forte diminution des exportations agricoles en 1999.

Après l’essor de la production agricole observé en 1998, le taux de croissance est descendu à 0.8 %
en 1999. La production de céréales alimentaires est passée à 199 millions de tonnes, soit une baisse de
1.9 %, principalement imputable à un tassement affectant le blé, les céréales secondaires et les légu-
mes secs, tandis que la production de riz a enregistré une augmentation marginale. Cette diminution
tient essentiellement au recul des superficies ensemencées, conjugué à des précipitations inférieures
à la normale durant la période de végétation. S’agissant des autres grandes cultures, la production a
baissé dans le cas des oléagineux, du thé et des légumes et sensiblement augmenté dans celui de la
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canne à sucre, du café et de l’hévéaculture. En ce qui concerne les produits de l’élevage, après le brus-
que accroissement de la production de lait et de viande en 1998, les premières estimations indiquent
que la production n’a augmenté que modestement en 1999.

La structure des exploitations de ce pays correspond largement à une agriculture de subsistance,
puisque plus de 90 % des domaines couvrent moins de 4 hectares. Qui plus est, la situation évolue
généralement vers une nouvelle diminution du nombre de grandes exploitations et une augmentation
des fermes marginales et de petite taille. L’irrigation joue un rôle capital dans l’intensité de culture ;
elle est pratiquée sur environ 40 % des terres agricoles. Cependant, le manque de moyens financiers
permettant d’assurer l’entretien voulu a nui à l’efficience du système d’irrigation et entraîné des pertes
d’eau importantes. Plusieurs programmes visant à réduire ces pertes et à améliorer les pratiques de
gestion de l’eau sont à l’étude.

Les politiques des prix occupent une place de choix dans la panoplie générale de mesures agrico-
les et ont pour double fonction de garantir des prix peu élevés pour les consommateurs tout en incitant
les agriculteurs à produire davantage. Il semblerait que l’État ait décidé de se détourner des politiques
traditionnelles de prix en faveur des plus démunis, pour s’orienter vers un système plus global de filet
de sécurité, tout en poursuivant la rationalisation du programme de maintien des prix, et en instituant
éventuellement un système de coupons alimentaires. En 1999, abstraction faite d’un léger relèvement
au titre du crédit et de l’irrigation, les subventions aux intrants sont demeurées inchangées, de même
que les politiques générales de soutien des prix. Un certain nombre de nouveaux dispositifs
d’assurance récolte ont été mis en place durant l’année.

Si des progrès notables ont été réalisés dans la mise en œuvre des réformes macro-économiques,
il faut redoubler d’efforts pour accélérer non seulement le changement structurel et institutionnel, mais
aussi la déréglementation des échanges tant intérieurs qu’extérieurs. La suppression des mesures res-
trictives appliquées par l’État au mouvement des produits agricoles, ainsi que des normes de qualité
plus rigoureuses et une libéralisation plus poussée du marché intérieur, amélioreraient les termes de
l’échange pour de nombreux agriculteurs et dynamiseraient la production végétale et animale. A
l’heure actuelle, le secteur de la transformation alimentaire est petit et très fragmenté. Il semblerait
cependant que les décideurs politiques prennent conscience de la nécessité d’augmenter les investis-
sements permettant de le moderniser et de le développer afin de réaliser pleinement la valeur ajoutée
et le potentiel d’exportations de ce secteur. Par ailleurs, l’augmentation des investissements consacrés
à l’infrastructure générale, en particulier dans les zones rurales, aux structures de commercialisation et
au capital humain, est déterminante si l’on veut maintenir un niveau élevé de croissance, atténuer la
pauvreté et parer à la dégradation des ressources naturelles.

4. Russie

Situation macro-économique

Le PIB a progressé de 3.2 % en 1999, mais est cependant demeuré inférieur de 2 % au niveau de 1997,
avant la récession. Le principal moteur de la reprise a été la production industrielle, qui a augmenté de
8 %, en bénéficiant de la forte dépréciation du rouble consécutive à la crise d’août 1998.

La politique monétaire prudente de la Banque centrale, ainsi que le redressement de la balance
des opérations courantes et la réduction du déficit budgétaire, ont contribué à faire décroître l’inflation
et à assurer une relative stabilité du taux de change. Le taux annuel d’inflation (de décembre à décem-
bre) mesuré par l’indice des prix à la consommation est descendu à 36.5 %, contre 84.4 % en 1998. La
situation du budget fédéral s’est améliorée en 1999, puisqu’elle a permis de ramener le déficit budgé-
taire global à 4 % du PIB. La balance commerciale et la balance des opérations courantes se sont raffer-
mies. Tandis que la hausse des prix du pétrole sur les marchés mondiaux a permis à la Russie de
maintenir la valeur totale des exportations au niveau de 1998, les importations ont chuté de plus de
30 %, compte tenu de la forte dépréciation du rouble intervenue en 1998 et d’une baisse de la
demande intérieure.
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Les revenus réels des ménages ont fléchi et la pauvreté a gagné du terrain durant le premier
semestre de 1999. Une amélioration a commencé à se faire sentir au deuxième semestre, comme en
témoigne la diminution de la part de la population située sous le seuil de pauvreté officiel, qui est pas-
sée de 38 à 26 % entre le premier et le dernier trimestres de 1999, contre 22 % pendant le premier
semestre de 1998. Cependant, d’après les chiffres officiels, en 1999 les revenus réels moyens ont dimi-
nué de 15 % environ et les salaires réels de 23 %. La reprise industrielle explique en partie le léger
abaissement du taux de chômage, qui représentait 12 % à la fin de 1999.

Situation du secteur agricole et agro-alimentaire

La production agricole brute a progressé de 2.4 % en 1999, compte tenu d’une augmentation de 9 %
de la production végétale et d’une diminution de 3.7 % de la production animale. Toutefois, cette pro-
gression apparente tient dans une large mesure à l’effondrement spectaculaire de 1998, puisqu’en 1999
la production agricole brute était encore inférieure de 11.1 % à celle de 1997 (graphique III.4.1). La pro-
duction céréalière est passée à 54.7 millions de tonnes, après le niveau exceptionnellement bas de
47.9 millions de tonnes atteint en 1998, mais est toutefois restée bien au-dessous de la moyenne cor-
respondant à la période 1996-1999, soit 65.1 millions de tonnes. La production de tournesol, de bette-
rave à sucre et de légumes a sensiblement augmenté, grâce à l’accroissement des rendements et des
superficies ensemencées.

Les récoltes relativement satisfaisantes, conjuguées à une amélioration des termes de l’échange
agricole pour la deuxième année consécutive, ont contribué à redresser la situation financière des gran-
des exploitations. En témoigne la part occupée par les entreprises agricoles officiellement reconnues
non rentables, qui est passée de 88 % en 1998 à 59 % en 1999.

La production de viande et de lait a encore reculé en Russie. Durant le deuxième semestre
de 1999, le cheptel porcin a enregistré une certaine augmentation, dynamisée par la hausse des prix à
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la production et par l’aide alimentaire comprenant du maïs, des fèves de soja, des tourteaux de soja et
diverses céréales fourragères, ainsi que par les importations de céréales du Kazakhstan, favorisées par
des accords commerciaux ou de troc. Toutefois, cette évolution n’est pas nécessairement appelée à se
maintenir car les approvisionnements au titre de l’aide alimentaire diminuent et l’offre intérieure de
céréales fourragères demeure insuffisante. Compte tenu du faible niveau des récoltes de céréales
de 1999, faisant suite à la campagne dérisoire de 1998, les stocks céréaliers ont été largement amputés,
notamment ceux des céréales fourragères, entraînant une forte hausse des prix des aliments pour ani-
maux au premier trimestre 2000 et, par conséquent, une réduction de la profitabilité des élevages por-
cins et avicoles. Par ailleurs, la majorité des élevages axés sur la production de viande et de lait sont
plus ou moins insolvables. Leurs comptes bancaires sont bloqués. La plupart d’entre eux recourent au
commerce de troc, si bien qu’ils sont moins réceptifs aux signaux du marché, tandis que la production
de viande et de lait continue d’évoluer vers une forme d’exploitation à petite échelle relevant des
ménages. Il s’agit surtout d’une production de subsistance, seule une faible proportion des produits
étant destinée au marché.

La consommation de produits alimentaires a évolué en fonction de la chute des revenus réels : la
consommation de pain et de produits de boulangerie, d’œufs, de pommes de terre et de légumes a
augmenté ou s’est stabilisée, tandis que la consommation de produits animaux ou laitiers plus coûteux
a brusquement reculé durant le deuxième semestre de 1998 et continué à diminuer au cours du pre-
mier semestre de 1999, à un rythme cependant moins rapide. Les chiffres de la consommation
devraient finalement rendre compte d’une certaine stabilité pour le deuxième semestre de 1999 dans
le cas des produits animaux et laitiers du fait que les revenus réels ont amorcé un mouvement de
hausse par rapport aux niveaux très faibles qui prévalaient au début de l’année.

La production agro-alimentaire russe a augmenté de 7.5 %, grâce à une forte dépréciation du rou-
ble. En dépit d’un recul des revenus des ménages et de la demande intérieure en 1999, la réduction de
40 % des importations agro-alimentaires témoigne d’une progression de la demande globale de pro-
duits alimentaires du pays. Ce phénomène de remplacement des importations a notamment favorisé la
production de margarine, de viande en boîte, de sucre cristallisé, de cigarettes, de levure de boulange-
rie, de bière, de pâtes et de produits concentrés dont la progression a été de 20 à près de 60 %. Cepen-
dant, la production de viande et de lait (exception faite de la viande en boîte et de la crème glacée) a
continué à baisser.

En valeur, les importations agro-alimentaires russes ont encore régressé en 1999, puisqu’elles ont
représenté 40 % de moins qu’en 1997 avant la crise (graphique III.4.2). Ce repli a pour causes non seule-
ment une réduction des quantités de produits agro-alimentaires importés, mais aussi une baisse des
cours mondiaux, les subventions accordées par l’Union européenne pour les exportations de bœuf et
de porc vers la Russie, sans oublier l’apport d’aide alimentaire. Toutefois, avec des importations agro-
alimentaires évaluées à 7.7 milliards de $US pour 1999, la Russie demeure l’un des grands marché
d’exportation, en particulier pour le sucre non raffiné, la viande et les produits laitiers.

Les parts relatives des importations en provenance des nouveaux États indépendants (« étranger
proche ») et des autres pays (« étranger lointain ») sont demeurées pratiquement inchangées par rap-
port à la situation antérieure à la crise ; autrement dit, la chute des importations a affecté ces deux
groupes de pays à peu près dans les mêmes proportions. La structure des importations de produits ali-
mentaires a sensiblement évolué, puisque la part des produits non transformés, tels que le sucre non
raffiné, la viande en carcasse et le tabac brut, a augmenté dans le total des importations de produits
agro-alimentaires. L’explication tient aux besoins persistants du secteur de la transformation en Russie
qui doit parer au manque de matières premières.

Ajustement structurel

En 1999, la restructuration des exploitations n’a pas notablement progressé, et la législation fon-
cière est restée dans l’impasse. Environ 10 % des terres agricoles relèvent incontestablement de la pro-
priété privée et correspondent à des exploitations familiales (6 %) et à des lopins individuels (4 %).
S’agissant de la propriété collective, 56 % des terres sont détenues par de grandes entreprises agrico-
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les selon une formule de participation dans laquelle les avoirs, fonciers et autres, appartiennent à des
collectifs regroupant le personnel en activité et d’anciens employés Les autres terres, soit 34 %, appar-
tiennent à l’État. Près de la moitié des terres de l’État sont exploitées par de grandes entreprises agri-
coles et le reste est réparti presque également entre les utilisateurs privés et les réserves foncières de
l’État. Seuls quelque 5 % des anciens employés des grandes entreprises agricoles ont décidé de quitter
celles-ci pour créer leur propre exploitation familiale. Le nombre de ces exploitations familiales est allé
en diminuant ces dernières années. Certaines d’entre elles qui ont déposé leur bilan continuent
d’exercer des activités agricoles sur leur lopin individuel, ce qui leur permet d’échapper à l’impôt.

Les lopins individuels ont pris une importance de plus en plus grande, et leur part dans la produc-
tion agricole brute s’est élevée à 59 % environ en 1999 (graphique III.4.3). La Russie en compte
16 millions (petits jardins et vergers non compris), qui couvrent en moyenne 0.4 hectares. Il arrive sou-
vent que les propriétaires exploitent en outre des terres louées auprès des administrations locales et,
formellement ou non, auprès de grandes exploitations. La taille moyenne des 5 millions de lopins les
plus dynamiques avoisine 5 hectares10. D’après des évaluations sommaires, plus de 20 % des terres
agricoles russes seraient en fait exploitées de cette manière, alors que les exploitants n’en possèdent
que 4 %. La distinction entre les lopins individuels les plus dynamiques et les petites exploitations
familiales est purement juridique (contrairement aux exploitations familiales, les lopins individuels ne
sont pas enregistrés comme des entités juridiques et ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés) car
la différence en termes d’échelle des activités tend à s’estomper.

Seules 10 % environ des grandes exploitations ont fait l’objet d’une véritable restructuration qui a
pu prendre les formes suivantes : subdivision des grandes exploitations en unités de production tech-
nologiquement intégrées plus petites ; concentration des droits sur les terres et biens des grandes
exploitations au profit d’un petit nombre de propriétaires par l’achat, l’échange ou la location de ces
droits ; et découpage des grandes exploitations en lopins individuels. L’un des grands problèmes ren-
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contrés tient à l’insolvabilité financière des grandes exploitations. D’après les estimations officielles,
l’encours de la dette a atteint un total de 182 milliards de roubles (environ 6.4 milliards de $US) au
début de mars 2000. Dans bien des cas, les dettes dépassent la valeur des ventes annuelles. La loi sur
l’insolvabilité, en vigueur depuis le 1er mars 1998, prévoyait certaines possibilités de restructuration
des exploitations, mais aucune mesure concrète n’avait été prise en mars 2000. En fait, une fois encore,
les créances agricoles ont été en partie abandonnées. L’annulation a porté sur des dettes d’un montant
de 3.5 milliards de roubles (environ 120 millions de $US) englobant des crédits de stockage de 1995,
des prêts remboursables en 1999, des crédits centralisés obtenus entre 1991 et 1994 et une partie des
obligations régionales, en vertu de la directive gouvernementale du 29 novembre 1999. En mars 2000,
un nouveau projet de loi était à l’étude sur le rééchelonnement des dettes contractées par les grandes
exploitations envers les budgets fédéraux et locaux et les fonds extrabudgétaires. Bien qu’il vise le
« rééchelonnement de la dette », selon toute vraisemblance il se traduira, comme par le passé, par
l’annulation d’une part importante des créances. Ces annulations, conjuguées au système généralisé de
crédits privilégiés subventionné par l’État, ont freiné l’instauration d’une discipline financière parmi les
producteurs agricoles, accru le risque lié au prêt à des producteurs agricoles et refoulé les activités des
banques commerciales des zones rurales.

L’examen du Code foncier n’a pas progressé en 1999. En mars 2000, les débats ont repris sur l’adop-
tion éventuelle de la version du Code foncier qui avait fait l’objet d’un compromis entre la Douma et le
Kremlin en 1998. La possibilité d’organiser un référendum national sur la vente de terres agricoles a été
mentionnée par le président Poutine, alors en intérim, en février 2000, mais cette proposition a été unani-
mement dénoncée par divers groupes agrariens représentés à la Douma. Aussi les ventes de terres ont-
elles été extrêmement peu nombreuses, même dans les régions qui ont décidé d’instaurer une
législation foncière plus progressiste au niveau local (Saratov, Samara et Tatarstan, par exemple).
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Soutien intérieur

En 1999, aucune modification sensible n’a été apportée aux politiques d’aide à la production agri-
cole. L’agriculture n’est toujours pas considérée comme une composante de l’économie de marché. Le
gouvernement continue de publier des décrets sur « les mesures à prendre de toute urgence pour
assurer le bon déroulement des semis de printemps et des récoltes » et sur « les mesures relatives à la
fourniture de pesticides et d’engrais aux producteurs agricoles ». Le ministère de l’Agriculture et le
ministère des Combustibles et de l’Énergie ont conclu un accord sur la livraison effective de combus-
tibles et carburants et de lubrifiants et sur les calendriers mensuels de livraison. La majeure partie de
l’aide financière à l’agriculture vise à soutenir les grandes exploitations, qu’elles soient économique-
ment viables ou menacées de faillite, ce qui a pour effet d’exclure les activités du secteur privé et de
maintenir la dépendance des grandes exploitations à l’égard des autorités fédérales et régionales.

Le Fonds de crédit agricole à taux privilégié a continué de proposer aux agriculteurs des prêts
bonifiés à un taux très intéressant représentant un quart du taux de refinancement de la Banque cen-
trale de Russie. Ces prêts, qui constituent la principale source de crédit saisonnier, ont été accordés
aux agriculteurs par cinq banques, y compris SBS-Agro, établissement en faillite de facto. Les créanciers
n’ont pas appliqué des règles de prêt rigoureuses pour une large part des crédits non remboursés.
En 1999, le Fonds a accordé des crédits à taux privilégié d’un montant de 4.6 milliards de roubles,
contre 6.1 milliards en 1998. Cette baisse a été la conséquence des faibles taux de remboursement des
prêts consentis en 1998, qui ont eu pour effet de réduire les ressources du Fonds, et n’a pas été
compensée par la maigre dotation budgétaire. Les montants disponibles diminueront encore en 2000,
notamment du fait de la débâcle de la SBS-Agro, qui n’a pas restitué au Fonds 1.4 milliard de roubles
correspondant au remboursement des crédits par les agriculteurs.

Une nouvelle banque d’État doit être mise en place sous le nom de Rosselkhozbank (Banque agri-
cole russe) et prendre en charge une partie des activités des succursales régionales de la SBS-Agro en
faillite. Un projet de résolution gouvernementale en ce sens a été soumis à l’approbation du président,
et la Banque centrale devrait donner son autorisation, d’après les informations disponibles en
mars 2000. L’État posséderait environ 51 % des parts de la nouvelle banque, le reste étant réparti entre
les administrations régionales et d’autres actionnaires. Le ministère de l’Agriculture espère que cette
banque jouera un rôle clé dans le crédit à l’agriculture, notamment en fournissant des ressources issues
du Fonds de crédit agricole à taux privilégié et du Fonds de crédit-bail. Faute de réseau concurrentiel
d’établissements bancaires dans les zones rurales, la nouvelle banque d’État aurait un monopole de
fait sur la fourniture de crédits à l’agriculture.

En mai 1999, la Douma a adopté une loi sur la « Parité des prix des produits agricoles et industriels
utilisés en agriculture et indemnisation des pertes provoquées par les infractions à cette disposition ».
La loi a été approuvée à l’unanimité par le Conseil de la Fédération en juin 1999, mais n’était toujours
pas signée par le président en mars 2000. Elle donne pour mission au gouvernement de faire en sorte
que les hausses de prix des intrants et des extrants agricoles ne divergent pas et d’assurer une indem-
nisation partielle des « pertes » que la disparité des prix de la période 1991-98 a entraînées pour l’agri-
culture. Cette loi accorde également une réduction de 50 % des prix et tarifs acquittés par les
agriculteurs pour des intrants tels que le gaz naturel, le chauffage et l’électricité. Sa mise en œuvre se
traduirait par des transferts budgétaires non négligeables et par un contrôle administratif accru sur le
secteur agro-alimentaire en Russie.

Le soutien, mesuré par l’estimation du soutien aux producteurs (ESP) a atteint 29 % en 1997, mais
est descendu à 15 % en 1998 pour chuter encore et passer à moins 3 % en 1999. Le chiffre négatif
de 1999 indique que les producteurs russes ont été soumis à une taxe implicite, par rapport au soutien
moyen estimé pour les pays de l’OCDE, soit 40 % (graphique III.4.4). Cette baisse du niveau de soutien
mesuré en Russie tient essentiellement aux raisons suivantes : forte dévaluation du rouble intervenue
en août 1998, suivie d’une baisse sensible des prix à la production par rapport aux prix mondiaux
durant les quatre derniers mois de 1998 et toute l’année 1999 ; nouvelles amputations du soutien budgé-
taire aux producteurs ; et maintien en 1999 de la réduction de certains droits frappant les importations de
produits alimentaires appliquée en 1998.
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Cadre d’action international

En 1999, le gouvernement russe est resté attaché au maintien d’un cadre d’échanges relativement
libéral. Toutefois, plusieurs mesures officielles laissent supposer que la politique commerciale
demeure soumise à des pressions importantes, liées non seulement à des préoccupations protection-
nistes et sectorielles (droits plus élevés sur les importations de sucre, interdiction d’importation des
œufs en provenance de l’Union européenne, taxes et procédures discriminatoires sur les importations
d’alcool en comparaison avec les produits domestiques, et taxes sur les exportations d’oléagineux, par
exemple), mais aussi au souci d’accroître les recettes fiscales. Étant donné que l’appréciation réelle du
rouble atténue progressivement les effets de la dévaluation de 1998, les pressions en faveur d’une plus
grande protection douanière iront probablement en s’intensifiant à moyen terme. Le fait que la Russie
aspire à entrer à l’OMC durant cette période pourrait contribuer à la dissuader de s’engager dans des
politiques restrictives de ce type. Néanmoins, aucune évolution dans le sens de l’adhésion de la
Russie à l’OMC n’a été observée en 1999. Les divergences d’opinions entre la Russie et plusieurs
grands partenaires commerciaux ont porté sur les trois « piliers » de l’Accord sur l’agriculture issu du
cycle d’Uruguay : le soutien intérieur (et plus particulièrement le choix de la période de référence pour
le calcul de la mesure globale du soutien – MGS), l’accès au marché et les subventions à l’exportation,
les provisions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les barrières techniques aux
échanges, l’évaluation des systèmes douaniers, le commerce de troc, les régions et la réglementation
des origines. Il est permis d’espérer qu’après la période des élections (décembre 1999 et mars 2000), le
processus de négociation marquera des progrès en 2000.

Dans le cadre des accords d’aide alimentaire conclus avec les États-Unis et l’Union européenne
pour 1999, la Russie a reçu 4.6 millions de tonnes de produits alimentaires d’une valeur de 0.76 milliard
de $US. Pour l’essentiel, les produits alimentaires livrés en vertu de ces deux accords ont été vendus
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aux prix du marché en Russie, les recettes ayant été principalement reversées à la Caisse de retraite
d’État. Des montants relativement peu élevés ont été transmis aux organismes de santé et de protec-
tion sociale. Dans le total des importations de produits alimentaires, l’aide alimentaire a occupé une
part importante, soit 12 %, répartie comme suit : 30 % de produits carnés, 25 % de produits laitiers et
70 % de céréales. En septembre 1999, la Russie a sollicité auprès des États-Unis une nouvelle aide ali-
mentaire représentant 5 millions de tonnes. Toutefois, les États-Unis ont repoussé leur décision à ce
sujet si bien qu’en mars 2000, seul un accord relatif à un « programme réduit » portant sur
300 000 tonnes de blé, 200 000 tonnes d’autres denrées alimentaires et 20 000 tonnes de semences
avait pu être conclu. Les livraisons de semences ont commencé en mars 2000.

Évaluation et perspectives

A court terme, les perspectives économiques de la Russie semblent favorables, dans un contexte de
politiques macro-économiques prudentes et de stabilité du cadre politique à la suite des dernières élec-
tions. Cependant, la Russie est encore contrainte par des carences structurelles importantes et la fai-
blesse des institutions. Les perspectives à moyen et à long terme dépendront des réformes qui pourront
améliorer les secteurs de l’entreprenariat, de l’investissement et du gouvernement d’entreprises.

Grâce à la dévaluation du rouble de 1998 et à des conditions météorologiques plus favorables, le
secteur agro-alimentaire s’est caractérisé par une croissance faible et néanmoins positive de la produc-
tion agricole en 1999. Dans l’industrie alimentaire, la croissance a été encore plus prononcée. Cependant,
du fait que l’appréciation réelle du rouble amorcée durant le deuxième trimestre de 1999 se poursuit à un
rythme lent mais généralement régulier, cette protection macro-économique contre les importations ne
saurait durer. Par conséquent, le secteur agro-alimentaire sera selon toute vraisemblance confronté à une
concurrence internationale plus vive à moyen terme. Une certaine reprise des importations de produits
agro-alimentaires aux conditions du marché est d’ores et déjà confirmée par les statistiques des échanges
pour le deuxième semestre de 1999. Qui plus est, un certain nombre de problèmes structurels – le man-
que de circuits privés pour la fourniture d’intrants et l’achat de produits agricoles ; les monopoles locaux
et les obstacles administratifs aux échanges inter-régionaux ; la médiocrité des conditions commerciales
générales, notamment les barrières à l’entrée et l’insuffisance des moyens d’assurer le respect des
contrats ; et le caractère rudimentaire des services d’information sur le marché – freinent la mise en place
du cadre concurrentiel dans lequel l’agriculture pourrait se développer de façon plus durable. La législa-
tion relative au marché foncier est encore en suspens, et la restructuration n’a véritablement touché que
10 % environ des grandes exploitations. De nombreuses autres restent en activité uniquement pour des
raisons telles que le défaut d’application de la loi sur les faillites, l’apport de diverses aides des instances
locales et fédérales, et l’emploi par les grandes exploitations d’une main-d’œuvre non rémunérée
pendant la plus grande partie de l’année ou disposée à être rétribuée en nature.

En 2000, la production végétale devrait augmenter pour la deuxième année consécutive, par rap-
port aux niveaux encore très bas de l’année 1999 imputables à des conditions météorologiques défavo-
rables. La production céréalière ne devrait pas descendre au-dessous de la moyenne enregistrée
pour 1995-96, soit 63 millions de tonnes, alors qu’elle n’a pas dépassé 54.7 millions de tonnes en 1999.
Selon toute probabilité, la production de viande et de lait connaîtra une nouvelle baisse, due aux fai-
bles disponibilités céréalières après la maigre récolte de 1999, que l’aide alimentaire et les importa-
tions de céréales aux conditions du marché n’ont qu’en partie compensée. A moyen terme, l’offre de
céréales devrait croître, mais le redressement durable de la production animale dépendra des réfor-
mes structurelles qui devront concerner l’ensemble du secteur agro-alimentaire. La consommation de
viande et de produits laitiers devrait cependant se développer car les revenus réels ressentiront les
effets de la croissance escomptée du PIB, à savoir 2 à 4 % par an à moyen terme. Par ailleurs, les impor-
tations devraient devenir relativement moins coûteuses à moyen terme à mesure que le rouble remon-
tera. Cet ensemble de facteurs – progression de la demande, faiblesse relative des réactions de la
production intérieure et plus grande fermeté du rouble – laisse entrevoir une croissance des importations
dans le cas de la viande comme dans celui des produits laitiers.
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5. Afrique du Sud

Situation macro-économique11

Le recul de l’activité économique imputable à la crise survenue en Asie orientale s’est poursuivi
en 1999. Bien que l’instabilité du marché financier ait freiné la croissance en Afrique du Sud, les mesu-
res de gestion fiscales et monétaires prudentes prises en conséquence et la solidité des institutions
financières en ont atténué les effets. L’inflation a pu être contenue de façon très concluante grâce à une
politique monétaire rigoureuse. L’indice des prix à la consommation a continué à décroître de 8.6 % en
1997 à 6.9 % en 1998 et 5.2 % en 1999. Le rand s’est encore déprécié par rapport aux principales
monnaies : entre 1997 et 1999, le cours est passé de 4.60 à 6.10 rand pour 1 $US, créant ainsi un environ-
nement favorable au maintien d’une balance des échanges positive. Le déficit budgétaire actuel de
0.5 milliard de $US, du au bilan négatif des revenus et des services, est amorti par le flux important des
investissements en portefeuilles d’actions et le niveau élevé des réserves de devises étrangères. Les
investissements étrangers directs, qui s’élevaient à 1.5 milliard de $US en 1997 et 1.2 milliard de $US
en 1998, se situent toutefois bien en-dessous des investissements en portefeuilles d’action, qui se
montent à 6.6 milliards de $US et 3.7 milliards de $US pour les mêmes années.

 Comme cela a déjà été analysé dans le rapport de l’année dernière, l’incapacité de créer des
emplois demeure l’un des grands problèmes à résoudre pour les responsables sud-africains. Le ralen-
tissement de l’activité économique mondiale dû à la désorganisation qui a affecté les marchés finan-
ciers internationaux en 1997 et 1998, ainsi que les difficultés rencontrées par les producteurs du pays
pour soutenir la concurrence dans un contexte international, ont contribué à réduire le travail officiel.
La baisse des prix internationaux des produits de base, et plus particulièrement du prix de l’or, a
encore paralysé la création d’emplois. D’autres facteurs, tels que la hausse des coûts de main-d’œuvre,
salariaux et non salariaux, et la rationalisation en cours du secteur public, ont aggravé la situation de
l’emploi en Afrique du Sud, où 40 % de la population vit au-dessous du seuil minimum de subsistance
et où le taux de chômage a atteint 37.6 % en 1997. L’incidence de la pauvreté s’accompagne de la
dissémination du virus HIV, dont on estime qu’il atteint désormais plus de 9 % de la population.

Par ailleurs, l’incapacité de produire de l’épargne intérieure reste une autre source majeure de
préoccupation. L’épargne intérieure brute, qui représentait 16.5 % du PIB en 1996, est descendue à
13.0 %, niveau sans précédent, au quatrième trimestre de 1998, mais s’est légèrement redressée pour
atteindre un taux d’épargne moyen de 15.0 % en 1999. Le déficit budgétaire a été contraint en 1999
en-deçà des limites fixées par le gouvernement pour 1999, passant à 2.4 % du PIB grâce à l’impôt sur le
revenu et à la réduction des salaires du secteur public et du paiement des intérêts.

Situation du secteur agricole et agro-alimentaire

La part de l’agriculture primaire dans le PIB a représenté comme auparavant entre 4 et 5 %.
En 1998, elle s’est établie à 24 758 millions de rand aux prix constants de 1995, soit 4.5 % du PIB.
Compte tenu de ses liens étroits en amont et en aval avec le reste de l’économie, le complexe « agro-
industriel » assure semble-t-il 15 % au moins du PIB (certains calculs aboutissent à un pourcentage bien
plus élevé).

Le volume de la production agricole estimé pour 1999 a dépassé de 3.7 % celui de 1998. Le volume
de la production végétale de plein champ a augmenté de 2.7 % par rapport à l’année précédente. La
production horticole et la production animale ont respectivement progressé de 7.7 % et de 2.4 %
(graphique III.5.1), mais on estime qu’entre août 1998 et août 1999, le total du cheptel animal a diminué
de 2.1 %, cette réduction affectant toutes les catégories de bétail (bovins, ovins, caprins et porcins).

En 1999, les prix à la production ont été inférieurs de 1.4 % en moyenne à ceux de 1998, année pen-
dant laquelle ils avaient progressé de 3.9 %. Pour les cultures de plein champ, ils ont enregistré une
hausse de 8.0 %, correspondant à une augmentation dans le cas du maïs (13.4 %), du blé (17.3 %), du
tabac (7 %) et des légumes secs (17.2 %) et à une diminution dans celui de la canne à sucre (6.8 %), des
arachides (22.2 %) et des graines de tournesol (7.8 %). Les prix à la production des produits horticoles
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ont accusé une baisse moyenne de 8.3 % par rapport à l’année précédente, tandis que ceux des pro-
duits animaux ont reculé de 3.2 % (graphique III.5.2). Les termes des échanges agricoles, qui détermi-
nent dans quelle mesure les prix à la production suivent le rythme de la production, ont fléchi de 0.882
à 0.811 au cours de l’année précédent le 31 décembre 1999. Seules les cultures de plein champ ont
permis aux termes des échanges de se raffermir (graphique III.5.3).

Le revenu agricole net a diminué de 7.8 % en 1998. Cette tendance s’est confirmée, si bien qu’il a
encore chuté de 13.5 % en 1999 pour s’établir à 7 168 millions de rand. L’amortissement a augmenté de
6.3 % en 1999. Les paiements effectués pour les salaires et autres rémunérations, ainsi que pour les
intérêts, soit respectivement 19.5 et 13.6 % du total des coûts supportés par les exploitations, ont
atteint 7 236 millions de rand dans le premier cas et 5 030 millions dans le deuxième (graphique III.5.4).
Les investissements en capital se sont accrus de 3 %.

L’Afrique du Sud est exportatrice nette de produits agricoles. Durant la période 1994-99, la part de
l’agriculture a représenté, en valeur, de l’ordre de 8 à 10 % du total des exportations, tandis qu’elle a
oscillé entre 6 et 7 % du total des importations. L’excédent des exportations sur la valeur des importa-
tions durant cette période est allé de 19 % (1995) à 60 % (1999). En 1999, la valeur des importations agri-
coles a diminué de 5.9 %, alors que celle des exportations augmentait de 10.1 % par rapport à l’année
précédente.

Si on se réfère à la valeur des exportations de 1999, les agrumes (2 577 millions de rand), le sucre
(1 578 millions de rand), le raisin (1 265 millions de rand), le vin (1 190 millions de rand), ainsi que les
pommes, poires et coings (916 millions de rand), ont été les principaux produits exportés. Le riz
(867 millions de rand), le whisky et autres spiritueux (585 millions de rand), l’huile de tournesol et de
coton (443 millions de rand), le tabac (423 millions de rand) et le blé (375 millions de rand) ont été les
principaux produits importés.
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En 1999, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Belgique, l’Arabie Saoudite et le Mozambique ont été
les cinq premiers partenaires commerciaux de l’Afrique du Sud, auxquels sont principalement
destinées les exportations de produits sud-africains.

Ajustement structurel

Selon les données du dernier recensement, la structure bipolaire de l’agriculture sud-africaine est
constituée de quelque 57 000 exploitations commerciales sur une grande échelle et d’environ
1.3 millions de petits exploitants produisant sur des lopins de terre, à la fois pour satisfaire aux besoins
familiaux et pour la vente. Le gouvernement accorde une plus large place aux initiatives axées sur les
travaux d’infrastructure et le développement rural de nature à améliorer le sort de l’Afrique du Sud
rurale en remédiant à la pauvreté qui sévit de façon endémique dans de nombreuses régions. Ces ini-
tiatives sont regroupées dans le cadre d’une politique intégrée de développement rural dont la coordi-
nation est assurée par les services présidentiels. L’accent est plus particulièrement mis sur les trois
provinces les plus touchées par la pauvreté en milieu rural : province du Nord, KwaZulu-Natal et Cap
de l’Est. Cette politique vise, entre autres aspects, l’application de programmes de peuplement agri-
cole pour traduire dans les faits la volonté du gouvernement de promouvoir la diversification des
exploitations, en termes de taille et de nature des activités.

Dans toutes les provinces, les budgets ont été réduits, et le budget de l’agriculture à l’échelle
nationale accuse une diminution rapide depuis 1994. En outre, la plupart des départements de l’agri-
culture (comme beaucoup d’autres départements provinciaux) comptent d’importants effectifs insuffi-
samment qualifiés. Or l’efficacité des services de soutien est l’un des éléments dont dépendent la
pérennité des programmes de colonisation agricole et l’accroissement de la productivité des activités
agricoles en général. Aussi l’amélioration des qualifications du personnel des administrations
publiques a-t-il été privilégié de manière à faire évoluer la fourniture de services.
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A tout ceci s’ajoutent le renforcement des organisations agricoles et le fait que les exploitants
comme les pouvoirs publics perçoivent mieux les besoins en matière de services. Il y a lieu de penser
qu’en exigeant résolument des services efficaces, une meilleure formation, davantage de souplesse
dans la fourniture de services et une amélioration progressive du contrôle exercé au niveau provincial
sur le personnel et les budgets, les agriculteurs contribuent à créer, lentement mais sûrement, des
conditions propices à un progrès décisif.

A la suite du sommet sur l’emploi agricole de 1999, un certain nombre d’initiatives sont à l’étude et
pourraient déboucher sur certains changements structurels permettant de pérenniser les résultats
obtenus.

Soutien intérieur

Dans le prolongement des premières élections démocratiques de 1994, un nouveau Livre blanc sur
l’agriculture a été approuvé par le Parlement en 1995. Les grands principes d’action y étaient énoncés.
Pour faciliter la transformation du secteur, il fallait élaborer une politique mieux ciblée, guidée par la
vision nationale décrite dans le RDP (Programme de Reconstruction et de Développement) et le
GEAR (Croissance, Emploi et Redistribution), c’est à dire créer des conditions permettant de gérer effi-
cacement l’héritage historique de l’Afrique du Sud. En vue de traduire ces grands principes en pro-
grammes opérationnels, un processus de réforme a été lancé en 1997 pour étudier les mesures
agricoles susceptibles d’être prises par le gouvernement. Après la phase de concertation, différentes
lignes directrices ont été mises en évidence ; elles seront affinées parallèlement à la mise en œuvre de
chacune des mesures retenues. Bien que certains des objectifs macro-économiques du GEAR aient
déjà été atteints, ce programme s’est jusqu’à présent montré inefficace dans la création d’emploi par
l’intermédiaire du développement de petites entreprises.

Les marchés agricoles ont été déréglementés, et les subventions que les exploitants percevaient
précédemment de façon indirecte par le biais de transferts considérables aux comités de contrôle sont
désormais exclues. L’un des grands éléments du processus de déréglementation a été la suppression
des aides au titre de la sécheresse, que les exploitants blancs obtenaient en exerçant des pressions
très efficaces mais qui avaient pour effet d’encourager des pratiques d’exploitation gricole à plus hauts
risques ainsi que des méthodes à court terme d’utilisation des ressources naturelles. Les exploitants
commerciaux ont rapidement entrepris de gérer les risques. Un marché à terme des produits végétaux
n’a pas tardé à prendre forme dans le secteur privé, et nombreux sont ceux qui recourent à l’assurance.
Toutefois, ces mesures ne sont d’aucune utilité pour les 1.3 million de petits exploitants, produisant
essentiellement pour leur propre subsistance, et pour lesquels d’autres dispositions sont à l’étude.

Cadre d’action international

Les réformes apportées aux échanges agricoles ont complété la déréglementation intérieure.
L’Afrique du Sud a achevé le processus de tarification pour les produits agricoles en 1996, confor-
mément aux engagements pris dans le cadre de l’OMC. Le niveau tarifaire simple a été en moyenne de
5.6 % en 1998. La rationalisation de la liste tarifaire mise en œuvre en 1997 a entraîné une diminution
de 38 % du nombre de lignes tarifaires. En 1997, toutes les subventions à l’exportation de produits agri-
coles ont été supprimées, sauf pour le sucre. Il n’y a plus de licences et contingents que dans le cadre
des accords commerciaux, un contrôle non tarifaire des importations étant maintenu uniquement au
titre des mesures sanitaires et phytosanitaires admises par l’OMC.

Parallèlement aux engagements pris dans le cadre de l’Accord sur l’agriculture issu du cycle d’Uru-
guay, l’Afrique du Sud a progressé dans le sens de l’intégration régionale. Elle est membre de l’Union
douanière d’Afrique australe depuis 1987 aux côtés du Botswana, du Lesotho, de la Namibie et du
Swaziland. En outre, elle fait désormais partie de la Communauté du développement de l’Afrique aus-
trale (SADC), qui constitue un cadre propice non seulement à la coopération dans le domaine politique et
dans celui du développement, mais aussi à l’intégration commerciale axée sur l’instauration d’une zone
de libre échange en Afrique australe. Le gouvernement estime qu’un développement équilibré dans la
région et une démarche collective pour la recherche de débouchés en dehors de cette région seront inté-
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ressants tant pour l’Afrique du Sud que pour ses voisins. Depuis 1994, le pays prend part aux négociations
commerciales régionales, dont la plus importante est le protocole commercial de la SADC. Compte tenu
de sa position dominante dans la région, l’Afrique du Sud a proposé, avec ses partenaires de l’Union
douanière d’Afrique australe, un accord asymétrique aux termes duquel elle ouvrirait ses marchés plus
rapidement que les autres pays. Ainsi, les autres membres de la SACD auraient le temps d’adapter leur
économie et d’attirer des investissements pour mettre à profit les nouveaux créneaux qui vont de pair
avec l’augmentation des échanges régionaux et réduire le déséquilibre commercial actuel.

Le gouvernement a conclu une longue série de négociations avec l’Union européenne visant à
libéraliser les échanges. Ces négociations ont abouti à un accord, signé le 11 octobre 1999 et qui devait
être mis en œuvre le 1er janvier 2000. A la suite des retards dus à la mention de l’origine sur certains
alcools, un compromis a finalement pu être trouvé au cours du premier trimestre de l’an 2000. Cet
accord se répercutera plus particulièrement sur l’agriculture en autorisant l’entrée de nombreux pro-
duits agricoles sud-africains sur le marché européen en franchise. Préoccupée par la difficulté de soute-
nir la concurrence avec des produits et des exportations agricoles subventionnés, l’Afrique du Sud
continuera, de concert avec ses partenaires du Groupe de Cairns, à invoquer lors du prochain cycle de
négociations de l’OMC la loyauté dans les relations commerciales pour préconiser la réduction dans
tous les pays du soutien accordé à l’agriculture, et plus particulièrement la suppression des
subventions à l’exportation.

Dans le cadre des négociations agricoles instituées sous les auspices de l’OMC, l’Afrique du Sud
entend accroître sensiblement les débouchés pour tous les produits agricoles sud-africains, chercher à
instaurer des conditions équitables pour l’échange de produits agricoles et faire en sorte que ses
besoins de développement soient satisfaits.

Évaluation et perspectives

La stratégie économique de l’Afrique du Sud demeure axée sur la progression de la croissance et
de l’emploi. Le développement de l’infrastructure, la mise en valeur des ressources humaines et la pré-
vention de la criminalité occupent également une place de choix dans l’action des pouvoirs publics.
Comme par le passé, le rôle du secteur agricole, en tant que principal employeur rural et contributeur
au bilan positif des échanges, est jugé important dans la réalisation des objectifs gouvernementaux. La
mise en œuvre de programmes de colonisation agricole, le perfectionnement des services de soutien à
l’agriculture, l’amélioration des qualifications de la main-d’œuvre, les efforts de développement de
l’infrastructure rurale, l’intensification des échanges et des mesures d’accompagnement, ainsi que la
sécurité alimentaire des ménages dans l’optique d’une utilisation durable des ressources, sont autant
de domaines d’action privilégiés pour l’agriculture.

Les prévisions à moyen terme indiquent une croissance de 3 % du PIB, un ralentissement durable
de l’inflation et une réduction du déficit budgétaire. Leur concrétisation dépendra, entre autres fac-
teurs, de l’impact des inondations récentes et de la hausse des prix intérieurs des combustibles et car-
burants sur l’économie. Après avoir accusé une baisse en 1999, les investissements consacrés à
l’infrastructure productive devraient progresser durant les trois années à venir.

Si les conditions climatiques s’avèrent favorables, les perspectives de la production agricole
tablent sur une croissance d’au moins 2.5 % en 2000 et 2001. Les exploitants devraient accroître en 2000
les superficies plantées en blé de 13 %, soit plus de 800 000 hectares. La récolte pourrait ainsi dépasser
les 2 millions de tonnes, réduisant d’autant les demandes d’importations pour l’année 2001. Les expor-
tations agricoles, principalement les fruits frais et transformés, le sucre ainsi que certaines céréales,
continueront de jouer un rôle primordial dans l’économie de l’Afrique du Sud, et le pays devrait certai-
nement bénéficier du prochain cycle de négociations commerciales qui entraînera une libéralisation
sensible des échanges mondiaux de produits agricoles.
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Notes

7. Il est cependant important de tenir compte du fait que les importations d’huiles de colza et de palme sont
soumises à des restrictions. Les contingents tarifaires s’élèvent à 1.1 million de tonnes pour l’huile de palme et
à 600 000 tonnes pour l’huile de colza. Enfin, les échanges de graines oléagineuses et de leurs produits dérivés
devraient être complètement libéralisés d’ici l’année 2006.

8. L’année budgétaire 1999 couvre la période qui va d’avril 1999 à mars 2000. 

9. La plupart des sanctions économiques ont été levées en 2000 à la suite de la visite du président Clinton en Inde.

10. Voir V.Y. Uzun, « Privatisation des terres et restructuration : idées, mécanismes, résultats et problèmes » in :
Rentabilité, viabilité et restructuration en Russie, compte rendu de l’atelier organisé à Golytsino, Région de Moscou, le
1er et le 2 octobre 1999.

11. Informations tirées des South African Reserve Bank Bulletins.
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